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Adoplion de l'ensemble de l'article 1er, modifié, 

Art, 2 

Article, 105 du règlement. 

Amendernent de M. Demusois: MM. Dermusois, le président, 
rapporleur. — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. André Mercier: MM. André Mercier, le raj 
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di st ainttite..t. -ities ion ds séés- pores dans 539 exploitations réparties sur 113 commune 
En N 20-2uiaée FURRE Qu ENTER ET De M. Minjoz, sur les mesures que le Gouvernement 


conférence des présdents (p. 259). 


22. Propositions de la 


MM. Gaston Palew:ki, de Suivre, Boule. 
Adoption, au scrutin, des propositions de la conférence des prési- 
dents 


13. Ordre du jour (p. 255). 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La s est ouverte à seize heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proœis-verbal de :a deuxième séance du 
mardi 20 tai 102 affiché et distribué, 
| n'y à pas d'observation ?… 


Le procès-verbal est adopté. 


à el 


mi es 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Paul Reynaud s'excuse de ne pouvoir 
assister à la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

Il n'y a pas d'opposil:on ?.… 

Le congé est accordé. . 


Cu 


DEMANDES D'INTERPELLATION 

M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
fanltes 

De M. Coutant, sur les atteintes que porterait aux droits des 
emplovés et de leurs familles, toute modification restrictive 
au décret da 20 décembre 1951 qui fixe les modalités d'appli- 
cation de deux jours de repos hebdomadaire dans le commerce 
de détaii non alimentaire : 

De M, Charpentier, sur la politique agricole que compte suivre 
Je Gouvernement ; 

De M. Mitterrand, sur la 
compte suivre en Tumisie ; 


politique que le Gouvernement 


De M. René Schmitt, sur les lenteurs administratives qui 
relardent pour les anciens onvriers des établissements indus- 
tie s de l'Etat soumis au régime de la loi du 2 août 1949 le 


bénéfice de la péréquation de leur retraite ; 

De M. Caillavet, sur la politique que le Gouvernement enlénd 
suivre en Tunisie; 

De Mme Estachy, sur les modalités d'application de la loi du 
01 juin 1%% sur la semaine de quarante heures dans Îles 
commerces de détail de marchandises autres que les denrées 
alimentaires ; 

De M. Roger de Saivre, sur les mesures que compte prendre 
M. le ministre de l'intérieur pour mettre fin immédiatement à 
la campagne d'excitation à la violence et de provocation au 
meurtre par le parti communiste à l'occasion de la 
prise de fonction du général Ridgway ; 

be Mme de Lipkowski, sur la situation 


conduite 


angoissante dans 


laquelle trouvent les mutilés de guerre et les paraplégiques 
qui devrarent être pris en charge par l'institut national des inva- 


lides, et les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour mettre tin à cette Situation ; 

De M. Kauffimann, sur la politique agricole que le Gouver- 
nement entend poursuivre en matière de garantie de prix et 
sur les mesures qu'il a l'intention de prendre afin d'obtenir 
sur les prix des produits industriels nécessaires à l'agricul- 
ture, des nilogues à celles enregistrées dans le sec- 
teur agricole ; 

De M. Mitterrand, sur: 1° les mesures que le Gouvernement 
comple prendre pour enrayer les effets désastreux de Ja fièvre 
aphleuse dans la plupart des départements; 2° les raisons pour 
lesquelles le vaccin ne peut être fourni en quantité suffisante 
par les instituts compétents ; 3° la nécessité de sanctionner 


baisses à 


e aux conséquences graves; 4° la manière dont le 
compte 





Gouvernement ide- les propriétaires des animaux 


prendre pour empêcher le retour d'incidents tragiques 
ceux qui se sont produits vendredi 23 mai à Moi! 
(Doubs) au cours d'une manifestation de Nord-Afrirains 
dents au cours desquels on a enregistré un mort, plus 
manifestants et plusieurs policiers blessés, 

Les dates des débats seront fixées ultérieurement. 


ET 


JONCTION D'INTERPELLATIONS 

M. le président. L'Assemblée est actuellement 
demandes d'interpellation suivantes : 

{° De M. Dronne, sur la itique suivie par le Gouvernens 1 Î 
à l'égard de la création du nouvel Etat de Libye et su 
mesures qu'il a prises afin de sauvegarder, d'une part, | 
intérêts français au Fezzan et dans les oasis de Ghât et de «, 
damès et, d'autre part, l'intégralité de l'Afrique du ordi ! 
çaise ; 


Saisie des 


2* De M. Mitterrand, sux la politique que le Gouvern t : 
compte suivre en Tunisie; ki 

3° De M. Caillavet, sur la politique que le Gouverr: t 
entend suivre en Tunisie. : 


Conformément à l'article 1 du règlement, leurs aut: 
demandent que ces interpellations soient jointes à celles «ur 
la politique du Gouvernement en Tunisie, dort Ja discussion 
est inserite à l'ordre du jour de la séance du 3 juin 1%2. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 

La jonction est ordonnée. 


— 6 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Tourné, avec demande de de 
cussion d'urgence, une proposition de loi tendant à r 
le décret n° 52-437 du 28 avril 1952, réduisant de 1.25%) mil 
de francs les crédits déjà votés pour l'exercice 1952, en f 
des anciens combattants et victimes de guerre. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3449, distribué 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comm ss 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gabriel Roucaute, avec demande de discuss 
d'urgen-e, une pres de loi tendant à ouvrir, d'extr 
urgence, un crédit de 10 millions de francs pour venir « 
aux familles des mineurs tués dans la catastrophe du pu 
Grosménit dans la Haute-Loire, 

La proposition sera imprimée sous le n° 3450, distribuc 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des fi 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tourné, avee demande de discussion d'urgt 
une proposition de loi tendant à annuler l'augmentation du 
droit de timbre et du drait d'expédition et de recommandation 
prévue par l'article 32 de la loi de finanees du 14 avril 142 

La proposition sera imprimée sous le m° 3451, distribuée « 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des fin. 
ces. (Assenliment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de « 
demandes de discussion d'urgence. 


t 


M, le président. L'ordre du jour appelle Ja nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à l'article 16 du règlement, les listes des 
didats ont été insérées à la suite du compte rendu in ertensu 
la 2° séance du 20 mai 1952. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame done membres : 

1° De la commission de l’agriculture : M. Trémoutihe : 

2° De la commission de la production industrielle : M. Fran- 
çois Bénard; 

3° De la commission du travail et de la sécurilé so 
M. Mamadou Konate : 

4° De la commission des immunités par:ementlaires: M. Secre- 
tain. 
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US po 


COMMSSION DES FINANCES 
Nomination des membres suppléants. 


président. L'ordre du jour appelle la nomination des 

as suppléants de la commission des finances. n ce 

conformément aux articles 15 et 16 du règlement, la r— 
des candidats a été insérée au Journal officiel à partir du 
22 mai 1952. F di 

La présidence n'a reçu aucune opposition. RP TA 

En conséquence, Je déclare ces candidatures validées. L 

Je proclame donc membres supp:éants de :a commission des 

an ces : 
PU. Arnal, Bettencourt, Boutavant, Bruyneel, Marcel Das- 
eault, Delcos, Dorey, Godin, Guiguen, Emile Hugues (Alpes- 
Maritimes), Isorni,. Bernard Lafay, Joseph-Pierre Lanet (Seine), 
Joseph Laniel, Pierre-Olivier Lapie, Lemaire, Maurice Lenor- 
mand, Métayer, Jules Moch, Sauer, de Sestmaisons, de Tinguy. 


aus Bus 
COMMSSION DES IMMUNITES PARLEMENTAIRES 
Nomination des membres suppléants. 


M. le président. L'ordre du jour appeile :a nomination des 
membres supp:éants de la commission des immunités parle- 
mentaires. 

Conformément aux articles 16 et 18 bis du règlement, Ja jiste 
des candidats a été insérée au Journal officiel à partir du 
22 mai 1952. F7 

La présidence n'a reçu aucune opposition. L: 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres suppléants de la commission des 
immunités parlementaires : | 

MM. Bacon, Robert Ba:langer (Seine-et-Oise), Bayiet, Mos- 
tefa Benbahmed, Buron, Coffin, Damette, Draveny, Duveau, 
Gaillemin, Gautier, Gourdon, Guérard, Emile Hugues (A:pes- 
Maritimes), Marc Jacquet (Seine-et-Marne), Jarrosson, de 
Léotard, Hubert Maga, Mile Marzin, MM. Molinatti, Musmeaux, 
de Saivre. 


Die 
VERIFICATION DE POUVOIRS 
DÉPARTEMENT DES * VOSGES 


M. le président. L'ordre du jour appe:le l'examen des conclu- 
sions du rapport du 10° bureau sur les opérations électorales 
du département des Vosges. 

Le rapport de M. Caillet a été inséré à la suite du compte 
rendu in extenso de la deuxième séance du 20 mai 1952. 

Ce rapport conclut à La validation. 

Je mels aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Gaillemin est admis, 
En conséquence, M. Gaillemin est admis. 


0 


RETRAIT PROVISOIRE D'UN PROJET DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appe:lerait le vote sans débat 

tu projet de loi portant création du bureau de recherches géo- 

logiques, géophysiques et minières de la France métropolitaine 

n° 670, 3279 rectifié). 

e Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suite 

u compte rendu in ertenso de la présente séance. 

En conséquence, ce projet de loi est provisoirement retiré de 

lordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté par 

mes, mission, conformément à l'article 37 in fine du règle- 
n 





11 
MODIFICATION DU REGLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
arlicles 10 el 11, disjoints du rapport (n° 2942) portant sur es 
propositions de réso.u'ion: 1° de M. Jacques Bardoux (n° 91) 
tendant à modifier le règ'ement de l'Assemblée nationale ; 2° de 
M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses coilégues (n° 123) 
tendant à modilier et à compléter le règlement de l'Assembce 
haliona'e ; 3° de M. Lecourt et pusieurs de ses collègues {n° 240) 
tendant à modifier les méthodes de travail et le réglement de 
l'Assemblée nat)! na!e ; i° de M. Jean-Moreau et plusieurs de ses 
co.légues (n° 261) tendant au rétablissement de la commissioa 
de l'aéronautique; 5° de M. Delachenal (n° 275) tendant à 
moditier :e règ'ement de l'Assemblée nationale: 6° de M. Emile 
Hugues et plusieurs de ses collègues (n° 359) tendant à moldi- 
lier, pour ja commission des finances, les dispositions de l'arti- 
cle 13 du règement de l'Assemblée nationale relatives à Ja 
suppléance dans les commissions ; 7° de M. Minjoz (n° 373) ten- 
dant à modifier les artices 46 et BS du règlement en vue de 
déterminer les conditions de dépôt et de discussion des motions, 
8° de M. Minjoz et plusieurs de ses coidègues (n° 376) tendant 
à moditier les articies 16 et 19 du règlemen!, en vue d'harmo- 
ner et codifier les procédures de nomihations personne! es ; 
9° de M. Fé:ix Gouin et plusieurs de ses collègues (n° 294) ten- 
dant à modifier le règ.ement de l'Assemb'ée nationale de facurt 
à assurer le respect de la discipline nécessaire à la dignité des 
débats de l'Assemblée nationale ; 10° de M. Defos du Rau (n° 410) 
tendant à la suppression de :a section € du chapi re XI (art. 61 
à 67) du règlement de l'Assemblée nationaie: 11° de M. Defos 
du Rau et plusieurs de <es collègues (n° 916) tendant à la 
suppression de l'alinéa 6 de l'article 3 et de l'article 83 du règ'e. 
ment de l’Assemblée nationa'e qui établissent et règ'ent le 
scrutin publie à la tribune; 12° de M. Vendroux et plusien:s 
de ses collègues (n° 1141) tendant à modifier l'artice 3 du 
règement de l'Assemblée nationale; 13° de M. Defos du Rau et 
plusieurs de ses collègues (n° 1451) tendant à modifier les À s- 
positions de l’artice 46 du règlement de l'Assemblée nationu!e : 
15° de M. Delachenal (n° 2086) tendant à modifier l'article 13 
du règlement {n° 3288), 

La conférence des présidents, réunie le 21 mai 1932, confor- 
mément à l'article 39 du règlement, a réparti comme suit {e 
temps réservé à ce débat, soit"4 heures 30, compte non tenu 
de suspensions éventuelles : 

Commission du règlement, 30 minutes: 

Groupe du rassemblement du peuple français, 26 minutes; 

Groupe socialiste, 24 minutes; 

Groupe communiste, ! heure : 

Groupe du mouvement républicain populaire, 20 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 19 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 13 minutes; 

Autres groupes, chacun, 3 minutes; 

Durée des scrutins, { heure. 

Ce 2 comprend toutes les interventions dans le débat, v 
compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus 
à l'initiative d'un groupe. 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission dun 
suffrage universel, des lois constitutiounelles, du réglement et 
des pétitions. 


M. Jean Minjoz, rapporteur. Mesdames, messieurs, mon 1ap- 
port à été distribué. 11 ne fait que reprendre, comme j'a indi- 
qué M. le président, les articles disjoints que nous n'avions 
pas pu examiner lors du précédent débat sur le réglement, en 
raison de l'heure tardive. 

En conséquence, si l'Assemblée je veut bien, je donnerai 
mes explications au fur et à mesure de la discuss.on des arti- 
cles. 


M. le président. Dans la discussion générale, 11 parole est 
à M. Ballanger. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, le sang coule en 
Tunisie, au Viet-Nam, en Corée, en France méme où deux 
ouvriers algériens viennent de tomber victimes du colonialisme 
ct du racisme. 

Le paraphe de la France est apposé à cette heure même au 
bas d'un acte qui consacre la renaissance de l'armée nazie et 
la disparition de l'armé française en tant qu'armée nationale, 

Hier ont été signés à Bonn les accords contractuels, véritable 
pacte de guerre conclu avec les revanchards allemands. 

La population française est réduite à la misère; les travaii- 
leurs attendent le vote d'une échelle mobile véritable des salai- 
res, traitements, pensions et retraites, comparable à celle qui 
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vient d'être votée en quatorze heures pour les capitalistes frau- 
deurs et collaborateurs. 

Ma.s la majorité de l'Assemblée nationale décide de discuter 
en premiere urgence, toute affaire cessante, de la modification 
de son réglement, Et méme il est prévu pour la soirée d'au- 
jourd'hui de discuter d'un problème que la majorité semble 


considérer comme très important: l'installation d'un système 
de votation électrique. 
1 s'agit, par conséquent, en ce qui concerne le règlement, 


d'inst tuer une échelle de peines, de sanctions, applicables aux 
parlementaires qui prononceraient des discours non conformes 
à la pensce trumanienne et qui dénonceraient la politique colo- 
nialiste, fascinante, d'asservissement à l'étranger et de prépa- 
ration à la guerre, menée par la bourgeoisie française, son gou- 
vernement et sa major:té. 

En fait, la majorité de l'Assemblée veut mettre la dernière 
main au réglement muselière élaboré par elle le 27 mars 1952, 
avec le concours dévoué du rapporteur de la commission, 
M. Minjoz, député socialiste. 

Le 27 mars dernier, des atteintes très graves ont été portées 
aux droits des parlementaires, au régime parlementaire lJui- 
inème, à la liberté des débats. 

On a institué le systéme dit « des débats restreints », c'est- 
à-dire du vote sans discussion ou presque des textes de loi les 
pe importants, dont la publicité d'un débat public gènerait 
\ majorité, 

La majorité a supprané aussi le seul moyen réglementaire de 
faire prendre à chaque député, sur des sujets graves engageant 
la vie même de la nation, une responsabilité personnelle en 
exigeant sa présence effective: vous avez supprimé le seul seru- 
tin personnel, le scrutin public à la tribune. 

Maintenant, c'est le chapitre des sanctions contre les députés 
non conformistes que vous abordez. 11 s'agit de poursuivre la 
mise au pas de l'Assemblée, de supprimer totalement la Lberté 
de la tribune, de faire peser une menace permanente sur les 
députés fidèles à la natton. 

Qjuand on lit le texte proposé par M. Minjoz et la majorité 
de la commis-ion, on ne peut pas ne pas s'étonner que des 
députés puissent envisager d'introduire dans leur règlement 
intérieur une échelle de peines qui rappelle davantage le code 
pénal ou le règlement intérieur d'une prison que le règlement 
d'une assemblée délibérante, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Lisons le texte : tout député qui a adressé à ses collègues des 
injures, provocations ou menaces, à moins qu'il n'accepte de se 
rétracter, sera privé du quart de son indemnité parlementaire. 

Le bureau peut décider la censure contre un député; celui-ci 
est alors reconduit à la porte du Palais par les huissiers. 

Censure aussi, avec exclusion temporaire, lorsqu'un député 
entreprend de paralyser la liberté des délibérations et des votes. 

Mais que veut dire « paralyser la liberté des délibérations » ? 
Est-ce, par exemple, instituer le vote avec débat restreint, sup- 
rimer, comme vous l'avez fait, le droit d'amendement aux par- 
ementaires ? Pas du tout, car cela, c'est ce que vous appelez 
au contraire la liberté du Parlement. Il s'agit, dans votre esprit, 
de hillonner les représentants de la classe ouvrière. 

Enfin, poursuivent les modifications proposées, le président 
saisit sur l'heure le procureur général. 

Voilà les tribunaux, la justice répressive, mélés à nos débats ! 

Bien sûr, diront certains, il y a référence à des injures, à 
des voies de fait. Mais il suffit d'avoir assisté à quelques-unes 
de nos séances pour savoir que ce n’est pas le but qui est 
poursuivi, 

Le fond de la question, c'est d'empêcher les parlementaires 
soucieux de l'indépendance nationale, de la liberté et de la 
paix, de défendre leur position à la tribune, de démasquer la 
trahison. Il s'agit de bâillonner l'opposition nationale des 
communistes et des progressistes aux entreprises d'asservis- 
sement de la France et de préparation À la guerre. 11 s'agit de 
faire un pas de plus dans la faseisation' du régime. 

Il s'agit d'empêcher que soit dénoncée à cette tribune 
l'odieuse politique de la bourgeoisie française qui, une fois 
de plus, par intérêt de classe, trahit la nation, de cette bour- 
geoisie qui, dès 1996, pensait, disait et écrivail: « Mieux vaut 
Hitler que le front populaire », qui ouvrait, en 1940, le pays à 
l'invasion hitlérienne, divine surprise chantée le vieux 
traltre Maurras que le Gouvernement vient de libèrer 

En 1952, cette mème bourgeoisie dit: Mieux vaut l'asservis- 
sement, l'occupation par une armée étrangère, la guerre même 
que le triomphe de la démocratie. 


Vous avez poursuivi avant la guerre Gabriel Péri et Lucien 
Sampaix et tous ceux qui dénonçaient la trahison, Vous voulez 
maintenant recommencer parce que vous faites la même poli- 
tique. Et plus vatre politique se développe, plus elle est odieuse 
aux Francais patriotes, plus vous essayez de bâillonner :’oppo- 
sition, de museler la liberté. Mais vous ne réussirez pas là où 
Hitler et Pétain ont échoué. 





La modification envisagée du règlement est une parti 
tout que constitue votre politique, fondée sur la répre-., 
la matraque, la censure, le régime policier, la suppre- 
progressive des libertés démocratiques. Tout cela va di 
avec l'occupation étrangère 

Par habitude, si ce n'est par cynisme, certains co!k. 
de la majorité parlent encore, sans y croire, de démocrat, 
de liberté, Je veux me permettre de rappeler quelques-u.: 
hauts faits récemment aecompiis par le Gouvernement e: 
police, au nom, bien entendu, de la liberté de la culture :1 
de la liberté tout court. 

Il y a quelques mois à peine, le préfet de police f::,1t 
décrocher au Salon d'automne des toiles dont la composition 
ou l'inspiration n'avaient pas l'heur de plaire au pour 
Il est vrai que ces toiles exaltaient la lutte pour la pa «1 
la grande figure du jeune et glorieux marin, Henri Mur! 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

C'est notre fierté que notre idéal, notre lutte, celle du peu: 
de France, exaltent et inspirent les plus grands de nos port: 
de nos littérateurs, de nos peintres, de nos sculpteurs. M 
cette traduction des aspirations populaires par nos artistes \ 
gène, vt vous interdisez. Interdite aussi, la manifestation tra 
tionnelle de lutte contre le fascisme, le 12 février; inter 
la manifestation des victimes du fascisme et des déj: 
contre le chancelier revanchard Adenauer. 

Depuis des mois, on a assisté à de scandaleuses expul $ 
de travailleurs immigrés vivant en France depuis dix, quinze, 
vingt ans, à des retraits de nationalité française. Ces hou 
et ces femmes sont souvent des héros de la Résistance. 1}; 
aiment la France, ils aiment la paix et la liberté. Ils «rt 
expulsés comme ces républicains espagnols, ces démo: 
grecs, ces étudiants sud-äméricains, ces ouvriers de Ja Vis 
à Grenoble. 

Voilà comment vous concevez, en 1952, la France, terre 
d'asile et de liberté! 

Vous allez plus loin: vous venez de faire interdire la magni- 
fique pièce de Roger Vaillant, Le colonel Foster plaidera cou 
pable (Erclamations aw centre et à droite), au nom de la liberté 
de la culture probablement. 

Dimanche matin, à l'aube, les policiers ont frappé à la 
porte d'un grand Français, d'un résistant magnifique, d'un 
écrivain de talent, prix Staline 1952: André Stil, membre du 
comité central du parti communiste (A udissements à l'ex 
trême gauche), rédacteur en chef de l'Humanité, a été arrêté 
par votre police, Son crime ? Continuer le combat des mêmes 
contre les mêmes, appeler le eg de Paris à manifester 
demain à la République contre le bourreau du peuple coréen, 
le général de la peste. (Vives protestations à gauche, au centre, 
à droite et à l'extrême droite. — Applaudissements à l'ertrem 
yauche.) 

M. le président. Je vous rappelle à l’ordre. 

M. Robert Ballanger. … le gauleiter que la bourgeoi-ie 4 
solheité. 

M. Maurise Bayrou. Censure! 

M. le président. Vos paro'es, monsieur Ballanger, sont in 
missibles. 

M. Robert er. Monsieur le président, je n'ai nomré 
personne, mais il est probable que Je signalement » j'ai 
donné devait être exact puisque vous avez reconnu celui que 
j'ai dépeint. 

M. le président. Vous avez suffisamment désigné le | grmred 
général américain qui soit venu en France au secours de notre 
pe (Applaudissements à gauche, au centre, à droile el « 
‘extrême droite.) 

M. Robert Bailanger. a pr monsieur le président, que 
lorsqu'on parle du général de la peste et du bourreau du peujie 
coréen, vous l'identfiez tout de suite avec le général Ridyw 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Ce que vous dites serait ridicule si ce n« 
pas odieux. 

M. Robert Ballanger. Ces faits sont loin d'être isolés. 

M. le rapporteur. Cela n'a rien à voir avec le reglement. 

M. Robert Ballanger. Ils sont les maillons d'une seule t! 
même chaîne, la chaîne de l’asservissement, de La trahison ui 
intéréts nationaux, la politique du fascisme. 

Au fur et à mesure que les desseins et les buts de la politique 
atlantique sont mieux connus de la pére vous française, celie- 
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ci se dresse contre vous. Vous espérez vous en tirer par 4 
répression. Répression contre la classe ouvrière, répre--01 
contre les artistes et les intellectuels, répression coloniale. 
xénophobie, racisme, répression contre les députés fidéie 
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peuple. tout y est. Mais si vous comptez avec cela venir à bout 
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äu peuple français, vous vous faites des illusiors. Rien ne peut 
arrêter un peuple en lutte pour la liberté et l'indépendance 
nationale. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Interrup- 
tions à l'extrême droite.) 

D'ailleurs, l'application que vous avez l'habitude de faire, 
l'application par la majorité du règlement actuel, la violation 
permanente de ce règlement, justifient la bataille que nous 
menons contre les modifications que vous voulez y introduire. 
Elles montrent bien le vrai visage de l'Assemblée. 

Je veux reprendre ici, non pas l'ensemble des violations du 
sèglement, mais quelques cas qui se sont produits en quinze 
jours, entre le 23 mars et le 10 avril 1952, et où, manifestement 
et sans contestation possible, le réglement de notre Assemblée, 
que la présidence devrait avoir la charge de faire respecter, a 
été violé. 

Le 28 mars 1952, notre collègue Mme Mathilde Gabriel-Péri, au 
cours de la deuxième séance présidée par le président Muiter, 
a été censurée pour avoir dit tout haut ce que des millions de 
Français pensent et disent chaque jour. Fi à été censurée 
alors que, selon l'article 106 du règlement, ne peuvent être 
l'objet de la censure que ceux qui ont été rappelés à l'ordre 
deux fois. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri n'avait pas été rappelée À l'ordre, 
elle n'avait pas provoqué de scènes tumultueuses, En outre, le 
règement de notre Assemblée prévoit que lorsqu'un collègue 
est menacé de la censure, ce collègue où un de ses amis peut 
intervenir pour le défendre ou, plutôt, pour accuser ceux qui 
veulent le condamner. Ce droit à été rokusé. On m'a refusé Ja 
parole pour Lg gd pourquoi nous protestions contre la 
censure appliquée à Mme Mathilde Gabriel-Péri. 

C'est là un cas flagrant de la violation du règlement. 

Le 4 avril 1952, sous la présidence de M. le président Herriot, 
une deuxième délibération a été demandée avant la fin de Ja 
discussion de tous les articles de la loi de finances. Malgré 
lusieurs rappels au règlement, il à été passé outre aux stipu- 
ations formelles de l’article 58 qui dispose que c'est seulement 
à la fin de la discussion, lorsque les articles ont été votés, 
qu'une deuxième lecture peut être demandée. Il ne pouvait pas 
y avoir de vote sur ces articles puisque la question de 
confiance avait été posée. 

Le 9 avril 19%52, sous la présidence de M. Le Troquer, une 
demande de suspension de séance était formulée. Le scrutin 
donnait lieu à pointage, mais l'existence du Gouvernement 
était menacée. 11 fallait quelque marchandage et, si celle sus- 
pens'on de séance n'était pas accordée, cela eréait des diffi- 
cullés. 

Le règlement prévoit formellement qu'en cas de pointage 
d'un serutin sur une demande de suspension de séance, la 
séance continue. Le président a levé la ségnee, violant ainsi le 
règlement, pour venir au secours du Gouvernement. 

LA aussi, il y à un cas flagrant de violation du règlement de 
notre Assemblée. 

Enfin, le 10 avril 1952, sous la présidence encore de M. Mutter, 
à la fin de Ja séance de l'après-midi, il a été mis aux voix 
l'inseription à l'ordre du jour d'un projet sur les élections au 
Conseil de Ja République pour la représentation des Francais 
de Tunisie, sans qu'aucun rapport n'ait été déposé, en violation 
de l'article 3, paragraphe 1°. 

Voilà quatre vas en quinze jours où, d'une manière très pré- 
cise, la démonstration est faite que le règlement à été cynique- 
ment violé, Aujourd'hui, malgré les libertés que vous prenez 
avec le règlement, vous vous proposez d'augmenter l'arsenal 
des shoes à la disposition du président contre la liberté de 
parole, 

Voici, notamment, ce que vous proposez : 

« Est également rappelé à l'ordre avec inscription au procès- 
vertal, tout député qui a adressé à un ou plusieurs de ses col- 
lègues des injures, provoeations ou menaces, à moins qu'il 
n'accepte de se rétracter. Dans la négative, le rappel à l'ordre 
avec mseription au procès-verbal comporte de droit la priva- 
lon, pendant un mois, du quart de l'indemnité parlementaire 
allowe au député. » 

Mais, chaque jour, des députés de la majorité, des ministres 
méme nous insultent impunément. Chaque jour, Jean-Hérokd 
Dav 4 (Rires et applaudissements à l'ertrême gauche. — Fro- 
l'salions sur divers bancs) déverse à la radio gouvernemen- 
lle ses pers calomnies conte les députés de la classe 
vivritre el de son parti communiste, insulte leurs électeurs, 
‘es Imiliions d'hommes et de femmes pour qui la patrie n'est 
pas le coffre-fort et qui approuvent la constance et l'inflexibi- 
‘lé de la politique nationale du parti communiste français (Hres 
el erclamations sur divers bancs) et sa lutte ardente pour l'in- 
dépendance nationale et pour la paix. (Applaudissements à 
t:trème gauche.) 

A de sanctions pour les insulteurs patentés du parti de 
Gabriel Péri, de Catelas, de Politzer et de Salomon dont le Gou- 











vernement refuse qu'on célèbre la mémoire: mais, par utre 
quand nous disons la vérilé, évidente, éclatante … 
M. Pierre de Léotard. Cela ne vous arrive pas souvent. 


1 
M. Robert Gallanger. Monsieur de Iéolard, quand pendant 
trois années, de 1940 À 1943, on a écrit, comme vous l'avez 
fait, les louanges de Pétain et de Hitler dans les journaux de 
la collaboration, on a le droit de se taire. (Applandissements 
à l'extrême gauche. — Protestations sur cerlams bancs à 


gauche.) 
M. Pierre de Léotard. J'étais en prison! 
M. Robert Ballanger. Par contre, quand nous disons Ia vérité 


évidente, éclatante, aveuglante, quand nous fléti 
traîtres qui ont collaboré avec l'ennemi, les anciens ministres 
de Pétain, ses conée.llers nationaux, ses journalistes, monsieur 
de Léotard, aujourd'hui devutés, ou ministres... 


M Pierre de Léotard, C'est vous qui êtes flétris, et depuis 
longtemps. 

M. Robert Ballanger. « quand nous dén neons le scaudale on 
la trahison, les crimes colonialistes avoués par leurs auteurs 
ou les horrenrs de la guerre hactériclogique ou l'oceupati n ue 
notre pays, alors vous explosez d'indignation et vous demanüez 
que l'on prenne des sanctions. 


M. Pierre de Léotard. Vous vous accusez vous-même, monsieur 
Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Ce n'est pas le crime ou Ja trahison 
qui vous indignent, ce <,1t ceux qui jes dénoncent et que vous 
voulez sanctionner. 

Mais votre indignation ne trompe personne. Votre singulicre 
et cynique perversion des termes ne peut pas faire que soit 
nationale une politique qui fait ocenuper le pays par une armée 
étrangère et commander l'armée française par des officiers ams- 
ricains et allemands, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Rien ne nous empêchera de dire la vérité, de dénoncer le 
crime et de poursuivre la trahison. Nous sommes ici pour dire 
ce que pensent des millions d'hommes et de femmes du peuple 
qui nous font confiance, C'est devant eux et devant eux seuls 
que nous sommes responsables, c'est à eux et à eux seuls que 
nous devons des comptes. 

On voit ici très bien à quoi vous avez l'intention de faire 
servir les sanctions que vous proposez, Mas E haut que 
votre règlement, il y a la Constitution, il y a Ja loi. 

La Constitution, dans son arhele 21, proclame : « Aucun mem- 
bre du Parlement ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, 
détenu ou jugé à l'orcasion des opinions ou votes émis par 
lui dans l'exercice de ses fonctions ». 

La loi organique votée le 6 janvier 1939 dispose dans son 
article 21, paragraphe 2: 

« Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus 
dans le sein de l’Assemblée nationale, du Conseil de la Répu- 
blique ou de l'Assemblée de l'Union française, ainsi que les 
rapports on toutes autres pièces imprimées par ordre de l'uue 
de ces trois Assemblées. » 

Nous entendons défendre les droits que nous donne la Cons- 
titution, assurer dans sa plénitude le dro:t d'expression des par- 
lementaires et la liberté de cétte tribune. 

Que certains qui, aujourd'hui, hurlent avec les pa ou 
abservent un silence complice prennent garde: après la Lberté 
des communistes, c'est la leur qui y passera, lappelez-vôus 
les vociférations, les injures, les demandes de sanctions qui 
ont accueilli les discours pourtant bien mesurés de deux dépu- 
tés du mouvement républicain populaire qui critiquaient la 
politique française en Tunisie. 

En défendant nos droits, nous défendons la liberté et l'hon- 
neur de cette Assemblée, Nous savons que, dans le pays, les 
démocrates sont avec nous, Entendez bien reci: Quoi que vous 
fassiez, nous appellerons un chat un chat, les « rollibos » 
d'hier et d'aujourd'hui des traîtres et le général Ridgway un 
criminel de guerre, (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Vives protestations à gauche, au centre. à droite et à l'ertréme 
droite.) 


M. le président. Je vous rappelle de nouveau à l'ordre, mon- 
sieur Ballanger. 

Vous venez de démontrer précisément la nécessité de répri- 
mer les injures qui, pour vous, sont des arguments. 


ISsons 165 


A l'extrême gauche. Le général Rigdway n'a qu'à rester chez 
Jui. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le ur, Mes chers collègues, je ne répondrai pas, 
bien entendu, à tout ce qu'il y a d'étranger au débat en cours 
dans les propos de M. Ballanger. 

Je rappelle qu'il ne s'agit nullement de brimer Ja liberté ga 


. Chaque dépulé, Far l'aggravalion des sancliuns Que prspose 














2444 NATIONALE — 


ASSEMBLEE 


jre 


SEANCE DU 27 MAI 1952 





une large majorité de la commission, celle-ci entend frapper 
ceux qui adresseront à leurs collègues des injures, des provo- 
cations ou des menaces, ceux qui se livreront envers leurs eol- 
lègues à des voies de fait, ceux qui entreprendront de para- 
lvser la liberté des délibérations et des votes de l'Assemblée 
et qui se livreront à des agressions à l'égard de leurs cot- 
lègues. e L 

En démocratie, il est inadmissible que la libre discussion 
dégénère en injures, voies de fait et insultes. 

C'est dans cet esprit que je demanderai à l'Assemblée de 
bien vouloir voter les articles adoptés par la commission et les 
amendements que j'aurai l'honneur de défendre. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Monsieur + votre premier amendement 
vient avant le paragraphe 2° de l'article 1®, Je vais d'abord 
mettre aux voix le paragraphe 1° de cet article. 


M. Antoine Demusois. Monsieur le président, l'Assemblée 
n'est plus consultée sur le passage à la discussion des articles, 
maintenant ? 


M. le président. Si. 
M. Antoine Demusois., Je ne vous ai pas entendu le faire. 
M, le président. Ma< je vais d'abord demander si quelqu un 


désire encore intervenir dans la discussion générale. N. 

Personne ne demande plus la parole dans la discussion génc- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. M 

Je consulte l'Assemblée sur le pa:.1ge à la discussion des 
artivle 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
artiles.) 

M. le président. Etes-vous content, monsieur Demusois ? 


M. Antoine Demusois, Abso ument, monsieur le président, et 
chaque fois que vous me donnerez ainsi satisfaction je me 


déclarerai publiquement très content. (Sourires.) 


{Article 1®.] 


M, le président. « Art. 1%, — Le chapitre XV est modifié 
comme suil: 

« 1° Le cinquième alinéa de l'article 90 est suporimé. 

« 2° Le seplième alinéa de l'article 92 est complété par la 
phrase suivante : 

« La clôture des explications de vote peut toujours être 
demandée. » 

« 3° Le cinquième alinéa de l’article 93 est complété par la 
phrase suivante : 

« En cas de dépôt d'amendement à un ordre du jour assorti 
de la formue « et repoussant toute addition », l’Assemblée 
vote sur le maintien de cette restriction par priorilé. » 

Je ne suis saisi d'aucun amendement sur le paragraphe 1°. 

J'ersonne ne demande la paro'e ?.…. 

Je mets aux voix les deux premiers slinéas de l'artic'e 1%. 


(Ces alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. M. Minjoz à déposé un amendement téndant 
à insérer, aVaat le paragraphe 2° de l'article 17, les dispositions 
suivantes 

« Les 5°, 6 et 7° alinéas de l'article 92 sont ainsi rédigés : 

« Il est ensuite donné lecture des ordres du jour; s’il n’en 
est pas déposé, le président constate que incident est clos, 

« Après lecture des ordres du jour, la parole est donnée, s'il 
la demande, à l'un des signataires de chaque ordre du jour. 

« Tout député peut ensuite expliquer son vote sur les ordres 
du jour, I ne dispose à cet eflet que de cinq minutes. » 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Cet amendement à pour objet une meilleure 
Tédaction du texte; 11 tend à y inclure le septième alinéa de 
l'article 0. 

M. Maurice Frédet. Le: cinq minutes seront-eles cinq minutes 


réelles où cinq minutes prolongées comme nous avons l'habi- 
lude d'en voir accorder aux orateurs jusqu'à présent ? 


M. Jean Minjoz. Mon cher collègue, il appartiendra au bureau 


de l'Assemblée et à nos présidents de séance de faire respecter 
le règlement et de dire que cinq minutes ne doivent pas 


devenir un quart d'heure où une demi-heure. 


M. Maurice Frédet. Je souhaite qu'il en soit ainsi, mon cher 
collègue 


»* 
M. Félix KNir. Cela constituera un important changement ! 


M. le président. Plusieurs questions sont liées, monsieur Fré- 
det. Pour que le président de séance puisse appliquer la règle 





des cinq minutes, 11 faut qu'il ait à sa disposition des sans. 
tions pour le css où l’orateur ne répondrait pas à son appel. 
C'est ce que demande la commission. 


M. Robert Ballanger. Instiluez donc une salle de police! 
M. André Mercier (Oise). Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. André Mercier. 


M. André Mercier. Je désire présenter deux observations. 

La première concerne l'amendement de M. Minjoz, auquel 
nous ne donnons pas notre assentiment. 

En effet, le premier alinéa de cet amendement prévoit que 
s'il n'est pas déposé d'ordre du jour, le président constale ue 
l'incident est clos 

Le règlement antérieur disposait que le président, lorsque 
aucun ordre du jour n'était déposé, appelait l'Assemblée à -e 
prononcer sur l’ordre du jour pur et simple. 

On ne peut pas considérer l'incident comme elos lorsque 
aucun ordre du gur n'est déposé. Il faudrait donc en rester à 
l'ancien réglement. 

Ma deuxième observation est celle-ci: quand le rapporteur 
de la commission défend un amendement déposé par lui à 
titre personnel, qui soutient le texte de Ja commission ? 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Lorsque, à la suite d'une interpellation, aucun 
ordre du jour n'est d'pasé, il n'y a pas lieu de mettre aix 
voix l’ordre du jour pur et simple. L'absence d'ordre du jo 
indique qu'il n'y à plus d'incident. C’est la raison pour Jaqu 
nous avons proposé celte rédaction. 

M. Mercier a, d'autre part, demandé qui soutient le texte de 
la commission quand le rapporteur défend un amendeme:t 
déposé par lui à titre personnel. 

e lui fais remarquer que sa question ne peut pas être po-te 
à propos de l'article 92 du règlement, qui a trait à la diseu-- 
sion des interpellations, cas dans lequel il n'y à pas de r:p- 
porteur au banc de la commission, 


M. le président. LA question de M. Mercier n'a pas de rappor!, 
en effet, avec l'article 92 du règlement. 


M. Antoine Demusois. Je demande Ja paroie. 
M. le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. Nous n'en sommes pas encore ant 
interpellations ; nous en sommes à la discussion du règlement. 

M. le rapporteur vient de défendre, en son nom personne!, 
un amendement dont il est l’auteur. La question de W. Mercier 
est de savoir, pour la présente discussion et non pas pour 
celles de demain, dans quelle mesure le rapporteur, en l'occur- 
rence, accomplit la tâche qui lui a été confiée par la com- 
missiop., 1! y a en effet contradiction entre le texte de la com- 
mission et l'amendement que propose M. le rapporteur. 


M. Jean Minjoz, rapporteur. Au nom de la commission. je 
déclare que celle-ci s en rapporte à la sagesse de l'Assemblce. 


M. Antoine Demusois. J'enregistre que M. le rapporfeur et 
dans l'impossib'lité de répondre. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Wir. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


le président. Nous arrivons au paragraphe 2° de l'article 1”, 
MM. Robert Ballanger et Demusois ont présenté un amenle- 
ment tendant à supprimer la modification proposée pour le 


1° alinéa de l'article 92 du règlement. 
La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Je désire attirer l'attention de l'A-<em- 
blée sur une contradiction qui surgirait dans notre règiement 
si le texte qui nous est proposé par la commission était adopte. 

Il vous est en effet proposé d'ajouter à la fin de l’article ‘2: 
« La clôture des explications de vole peut toujours ttre 
demandée ». 

Mon amendement tend à éviter cette modification. Voii 
pourquoi. Le 6° alinéa de l'article 45 du règlement actuel. dont 
on ne propose pas la modification, dispose que « la c'oture 
d'une discussion organisée conformément à l'article 9% ne 
peut être ni demandée ni prononcée », 

Cela s'explique très facilement. Quand une discussion ei 


organisée, il est affecté à chaque groupe un certain nombre de 


minutes ou d'heures. Aujourd'hui, par exemple, notre groupe 
a obtenu soixante minutes. Tout groupe a certainement le droi 
d'utiliser son temps de parole comme il l'entend, soit au couts 
de la discussion générale, soit à l’occasion des motions pre] 
dicielles, soit au sujet d'amendements. Il à aussi le droit ve 
réserver une partie de son temps de parole pour des exptr 
tions de vote. 

En conséquence, la clôture des explications de vote ne doi 
pas pouvoir s'appliquer lorsque le débat est organisé. Si à 
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clôture était prononcée, un parlementaire où un groupe qui 
aurait entendu, pour ses raisons propres de tactique partemen- 
taire, utiliser son temps de parole à la tin d'un débat pour 
formuler des explications de vote ne pourrait plus épuiser son 
temps de parole. Ainsi, dans un débat que l'on prétend orga- 
nisé, la possibilité de parler serait enlevée À un groupe. 

H n'est pas possible, surtout dans un débat organisé, que 
la clôture des explications de vote soit prononcée. Je demande 
donc à l'Assemblée de bien vouloir adopter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission s'est prononcée par 19 voix 
contre 8, avec une absiention, dans le sens de la rédaction 
proposée, qui prévoit que la clôture des explications de vute 
peut toujours être demandée. | 

IL nous à paru, après un long débat, qu'il était nécessaire 
de ne pas prolonger encore la discusson par des explications 
de vote sans fin. C'est la raison pour laquelle la clôture peut 
toujours être demandée. Toutefois, elle n'est pas forcément 
prononcée. 


M. Robert Ballanger. Nous demandons le scrutin. 


M. Antoine Demusois. Je demande la parole, pour répondre à 
la commission. 
% 


M. le président. La parole est à M. Demusois pour repondre 
à la commission. 


M. Antoine Demusois. Je demande à M. le rapporteur quelle 
valeur il faut accorder aux dispositions de l'article 45, qui 
prevoit l’organisation des débats, et au temps de parole qui 
nous sera imparti par la conférense des présidents. 

Si aucun argument valable ne m'est fourni, je continuerui 
à ne pas discerner l’utililé des dispositions prises. 

J'y insiste. c’est notre droit le plus absolu, au cours d'un 
débat, d'utiliser comme nous l'entendons le temps qui nous 
est attribué par la conférence des présidents. Si, par exemple, 
nous jugeons préférable d'attendre que tous les orateurs soient 
intervenus pour tirer du débat des conclusions et si, pour expo- 
«er celles-ci. nous ne dépassons pas notre temps de parole, 
uous devons pouvoir le faire. Va-t-on nous priver de ce droit ? 

J'ai cru devoir poser celle question parce qu'il me semble 
que c’est dans ce sens qu'a conclu le rapporteur 

Est-il possible. d'un côté, de se mettre d'accord sur le temps 
de parole des différents groupes et, d'un autre côté, de décider 
uu'ils n'useront pas de ce temps si le moment choisi par eux 
vour intervenir est celui des explications de vote ? 

il y aurait là un arbitraire que je demande à l'Assemblée de 
repousser en ne suivant pas M, le rapporteur. 


M. le président. La parole ext à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. 11 convient de ue pas commettre de confu- 
Slun. 

Nous traitons des discussions d’interpellations. Le quatrième 
alinéa de l’article 92 du règlement dispose : 

« Après que l'interpellateur a développé son interpellation, il 
est ouvert une discussion générale dans laquelle tout député 
peut s'inscrire et dont la clôture peut être prononcée, confor- 
ement à l’article 45 ». 

il v a donc, à la suite du développement de l'interpellation 
tar l'auteur de celle-ci, une discussion générale régie par la 
règle déjà adoptée par l'Assemblée matiunale à l'article 45. 

nsuite, il ne s'agit plus que des explications de vote, au 
suket desquelles la clôture peut être demandée. 

Je crois, mesdames, messieurs, que lorsque nous nous som- 
les longuement et abondamment expliqués dans la discussion 
Rtnérale, les ordres du jour n'ont plus ensuite pour but que 
de résumer le débat et de proposer une solution, l'indication 
des mesures à prendre, et qu'en conséquence les explications 
“ivent être très brèves. Il est prévu que, pour chaque orateur, 
elles ne doivent pas dépasser cinq minutes. Il n'y à aucune 
Hison de les prolonger. 

| appartient à l’Assemblée de décider si elle oit laisser ces 
. 1 ications se prolonger à l'infini ou, au contraire, en prononcer 
la clôture, 

la commission repousse l'amendement de M. Ballanger. 


. M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ballan- 
F1, lepoussé par la commission. 


42 suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le srutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

il. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Ans 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Numbre des A ES EPS  R e n°9 
Maj NS ADO. rrsitostesss scene rt … vw 
Pour l'adoption Léo tèébose . 1) 
URI sn nets sainites 419 
L'Ass mbhlce l itiunale n'a pris ulopi 
MM Billat et Audiré Mere er Une vit lp * 11 anrnit le. 
ment tendant, à l'article 14, à rédiger comane suit le texte 
wodificatif proposé pour le 7 alinéa de Particle #2 
« | à « lôture de lmseription des orateurs pour des explica- 
Uous de vott peut toujours étre di let 
La paroi st à M. Billat. 
M. Paul Billat. Le réglement actuel de l'Assemblée permet À 
tout député d'expliquer son Vote sur les ordres du jour rela 


Uifs aux interpellations 

La modification qui nous est sonimise tend, en fait, à limiter 
ce droit. Le texte dispos s CU uit t: « Il 1 cle ture des exqni itions 
de vote peut toujours être demandée 

Nous proposons par notre amendement qu'il soit permis à 
tout député inscrit pour expliquer son vote de prendre la parole 
dans la limite des ci minutes qui lui sont imparties, 

Nous voulons éviter, d'une part, que on puisse tenter d'étouf 
fer la voix de l'opposition I serait en effet possihle de celui 
les expl ilions de vole avant que des groupes notamment ceux 
qui seraient en désaccord avec le Gouvernement, atent fat 
connaitre à la tribune de l'Assemblée souveraine les raisons de 
leur vote. 

D'autre part, nous avons pu constater plus d'une fois que 
sur des problemes de politique inl'érieure où de politique exté- 
rieure débattus dans cette Assemblée, ou sur des textes de loi, 
des députés appartenant à des groupes de la majorité étaient en 
désaccord avec le Gouvernement et même avec leur propre 
groupe. IE faut garantir également à ces députés leur droit 
à la parole pour expliquer leur vote, qui peut être différent de 
celui de leur groupe. 

Nous proposons donc par notre amendement que la clôture 
des inscriptions pour expliations de Vote pourra être deman- 
dée. 

Ce texte nous paraît plus souple et nous offre plus de garan- 
ties que celui de la majorité de la commission, quant au droit 
des représentants du peuple de faire connaitre la position de 
leur groupe ou, si besoin est, leur position personnelle, 


M. le président. Quel e-t l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. Antoine Demusois. Je demande la parole pour répondre à 
la commission. 


M. le président, Ja parole est à M. Demusois pour répondre 


à la commission. 


M. Antoine Demusois. « La comimi-sion repousse l'amende: 
ment », a dit M. le rapporteur, Je demande à l'Asseiublée de 
retenir de cette explication sommaire que M. le rapporteur mai 
que par là même la volonté de brimade que mes aims n'ont 
cessé de dénoncer et qu'a soulignée à l'instant M. Bilat. 

Nous entendions faire une distinction entre la demande de 
clôture des explications de vote et la demande de clôture de 
l'inscription des orateurs, Si notre amendement avait été 
accepté, M. le rapporteur aurait pu soutenir, comme il à pré- 
tendu le faire en commission, qu'il s'entendait brimer per- 


sonne; en répoussant notre amendement, il admet qu'à tout 
instant, comme l'a indiqué mon ami M. Billat que fous Jes 
groupes aient ou non expliqué leur vole — un groupe soit 
empêché de faire connaître son sentiment au cours d£s expli- 


cations de vole. 

C'est une mesure arbitraire qui pourra frapper les commur- 
nistes, mais qui, en certaines circons'ances, se yretournera 
contre d'autres groupes, 

Je devais le souligner devant l'Assemblée pour justifier la 
demande que je lui adresse de voter l'amendement soutenu 
par M. Billat et sur lequel nous demandons un scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Billat 
et André Mercier, repoussé par la commission, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus 4 voter ?.. 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 











2446 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 27 MAI 19%2 


——S. 





M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Hate OS VOIR... soinobessoetsscs . MA2 
Majorité absolue........... ssosondeodes es . 292 


Pour l'adoption.......... + 100 
écorce loncradtess 42 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Robert Ballanger a présenté un amendement tendant à 
compléter in fine, la modification proposée pour l'article 92 par 
Les mots : 

« sauf lorsque le débat est organisé conformément aux 
articles 939 et 39 bus ». 

Là parole est à M. Pallanger. 


M. Robert Ballanger. Cet amendement pourrait être accepté, 
car il constitue une proposition transactionnelle. 


M. le rapporteur. Je me permets de faire remarquer que 
l'amendement est peut-être inutile po le cas + men- 
tionune est prévu par le sixième alinéa de l'article 43. Mais, pour 
éviter toute difficulté d'interprétation, notamment pour qu'on 
ue prétende pas qu'il y a brimade, la commission accepte ce 
texte. 


M. Antoine Demusois. Comme quoi la persévérance a quelque 
utilité ! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ral- 
Janger, accepté par la commission. 
(l'amendement, mis aux voix, est adoplé.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix le paragraphe 2° de l'article 1%, modifié 
par l'amendement précidemment adopté. ; 

(Cet alinéa, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Minjoz a déposé un amendement tendant 
à insérer le texte suivant avant le paragraphe 3° de l'article 1*: 

« Le deuxième alinéa de l'article 93 du règlement est remp'acé 
par l'alinéa suivant: 

« Toute modification ou addition de signature ou de texte 
à un ordre du jour doit être communiquée par le président à 
l'Assemblée avant le vote de cet ordre du jour, » 

La parul: est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Le deuxième alinéa de l'article 93 du règle- 
ment, qui est encore relatif aux ordres du jour, est actuelle- 
ment rédigé comme suit: 

« Lne modification ou addition de signature ou de texte à 
un ordre du jour n'est recevable que si elle a été déposée avant 
que le président ait donné lecture de l’ordre du jour à l'Assem- 
Llée », 

Cette rédaction est défectueuse, Le but est simplement de 
rendre impossible toute moditication subreptice des ordres du 
jour mis aux voix, I convient de traduire cette volonté en des 
termes plus simples que j'ai formulés dans mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, contre l'amen- 


Li 
dement. 


M. Robert Ballanger. Je crois que l'amendement de M. Minjoz 
h'améliore pas la rédaction actuelle. 

En effet, si ce texte était adopté, les modifications à un ordre 
du jour présentées par un groupe seraient simplement lues 
par le président, tandis que. dans la sifuation présente, les 
ordres du jour étant polycopiés et distribués aux présidents 
des groupes et ne pes ètre moditiés, s'il en est déposé un 
nouveau, il est également polycopié et communiqné aux prési- 
dents des gro ipes. 

Par application de l'amendement de M. Minjoz, M. le prési- 
dent donnerait simplement connaissance des modifications 
proposées et les membres de l'Assemblée ne seraient saisis 
d'aucun texte. 

St l'article 93 doit ètre modifié, il faudrait prévoir qu'un 
texte sera distribué aux membres de l'Assemblée, qui pourront 
uinsi se prononcer en toute clarté et non pas sur un texte 
remanié en dernière minute et sur lequel personne n'aurait 
d'éclaireissements, 

M. le président. La présidence accepterait volontiers de faire 
polycopier et distribuer les textes en cause, monsieur Bal- 
langer. Par conséquent, votre objection tombe. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le para- 
graphe 4° de larticie 1*, complétant le cinquième alinéa de 
l'article 93 du règlement ?.… 

Je mets aux voix le paragraphe 3° de l'article 1", 


(Ce parcyraphe, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 1* de la proposition 
de résolution, modifié par les amendements précédemment 
adoptés. 


M. Robert Ballanger. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble de l'article 1%, ainsi modifié, mis aux voir, est 


adopté.) 
r [Article 2.] 


M. le président. « Art. 2, — Le chapitre XIX est modifié ct 
complété comme suit: 

« 1° L'article 105 est modifié comme suit: 

« a) Le deuxième alinéa de l'article 105 est ainsi modifie: 

« Est rappelé à l'ordre tout orateur qui trouble cet ordre. » 

« b) L'article 105 est complété par un cinquième alinéa 
ainsi conçu : 

« Est également rappeté à l'ordre avec inscription au proct<- 
verbal, tout député qui a adressé à un ou plusieurs de ses 
collègues des injures, provocations ou menaces, à moins quil 
n'accepte de se rétracter. Dans la négative, le rappel à l'ordre 
avec inscription au procès-verbal comporte de droit la priva 
tion, pendant un mois, du quart de l'indemnité parlementaire 
allouée au député. » 

« 2° Il est inséré, après l'article 107, un article 107 lis 
nouveau ainsi concu: 

« En cas de voie de fait d’un membre de l’Assemblée À 
l'égard d'un de ses collègues, le président peut proposer la 
peine de la censure, avec exclusion temporaire. A défaut da 
président, elle peut être demandée par écrit au bureau par 
un député. 

« Lorsque la censure avec exclusion temporaire est, dans 
ces conditions, proposée contre un député, le président convo- 
que le bureau qui entend ce député. Le bureau peut appliquer 
une des peines prévues à l'article 104. Le président commu- 
PL au député la décision du bureau. Si Ÿe bureau conclut 
à la censure avec exelusion temporaire, le député est recon- 
duit jusqu'à la porte du Palais par le chef des huissiers, » 

« 3° IL est inséré, après l'article 109, un article 109 bis 
nouveau ainsi conçu: 

« Lorsqu'un député entreprend de paralyser la liberté des 
délibérations et des votes de l'Assemblée, et après s'être livré 
à des agressions contre un ou plusieurs de ses collègues refuse 
d'obtempérer aux rappels du président, celui-ci lève Ja séance 
et convoque le bureau. 

« Le bureau peut proposer à l’Assemblée de prononcer la 
peine de la censure avec exclusion temporaire, la privation 
de la moitié de l'indemnité parlementare prévue par l'arti- 
cle 109 s'étendant dans ce cas à six mois. 

« Si, au cours des séances qui ont motivé cette sanction, 
des voies de fait graves ont été commises, le président saisit 
sur l'heure le procureur général. » 


MM. Demusois et Cristofol ont déposé un amendement ten- 
dat à supprimer le texte proposé pour le cinquième alinéa de 
l'article 105 du règlement. 

La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. Nous ee) cette disposition, dans 
ce qu'on appelle le régime pénal de l'Assemblée. C'est un 
vérilable code pénal qu'on entend instituer, puisque l'article 
en cause vise les rappels à l'ordre et les autres sanctions qui 
peuvent suivre. Nous demandons la suppression du cinquitme 
alinéa de cet article. 

Il y a quelques instants, M. le président indiquait que notre 
comportement et nos paroles justifiaient les modifications du 
règlement. D'autres l'auraient dit également, bien souvent. 
Nous ne le croyons pas. (Sourires.) 

Nous estimons que si l'on adopte les modifications propostes 
on s'engagera dans une procédure qui ne rehaussera aucune- 
ment le prestige de cette Assemblée, (Erclamations et rires sur 
divers bancs.) 

M. André-Joseph Hugues. Vous pouvez parler de presligel 
Vous feriez mieux de modifier votre attitude ! 


M, Antoine Demusois. Je ne répondrai pas à ceux qui *e 
réveillent à l'occasion de tels débats mais qu'on ne voit ou 
n'entend jamais en d'autres circonstances, comme c'est le cas 
de mes interrupteurs ! | 

J'entends marquer que la méthode qu'on veut nous impo- 
ser rompt avec les traditions parlementaires dont M. le presi- 
dent de l'Assemblée nationale doit se souvenir. 

A cette tribune, monsieur le président, il y a déjà bien des 
années, des députés, prenant la parole sur des sujets qu ils 
considéraient comme de première importance, n’hésitaient pas 
à user de qualificatifs qui ne trouvaient pas leurs collésuts 
aussi ombrageux qu'on Fest aujourd'hui sur ces banes. 

Je me souviens d'avoir assisé, des tribunes de cette Assem- 


blée, à un débat au cours duquel un député défunt, mais douf 
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vous vous rappelez certainement les interventions, monsieur le 
président — il s'agit de M. Coïly — parlait d'un certain 
ministre en faisant allusion à je ne sais quelle chemise sale. Ft 
vous me comprenez parfaitement! Eh bien! dans l'Assemblée, 
malgré l'importance du personnage mis en cause, on ne €Onst- 
déra pas qu'il y avait dans cette évocation une injure. Si 
l'affaire était à juger par ceux qui sont aujourd'hui sur ces 
bancs, que ne diraient-ils pas ? ({nterruplions Sur divers bancs.) 

Certains semblent se demander: « Mais de qui veutl par- 
ler ? » Je crois même que M. le président doit laire effort pour 
se souvenir. 

li s'agit d’un député dont on a beaucoup parle et dent le nom 
fut lié à celui de Saint-Nazaire. 

Sur divers bancs. Son nom ? 


M. Antoine Demusois. Vous avez beau ètre jeunes, messieurs, 
ar votre question vous prouvez que Vous n'avez pas marqué 
eaucoup d'ardeur à étudier le travail de cette Assemblée dans 


les années passées. (fires.) Car je rappelle des souvenirs que 
tout homme politique, soucieux de la vie parlementaire, ne 
devrait pas ignorer, (Mouvements dirers 


M. Jean Le Coutaller. Le nom! 


M, Antoine Demusois, Le nom, je puis le donner sans me 
mettre en infraction avec le règlement! Et rage ne contes- 
era qu'i s’agit d'une figure de la ie République. M. Collv, par- 
lant de chemise sale, s’adressait à M. Briand. Peut-être ne vous 
en souvenez-vous plus ? 

Je répèle que les parlementaires de cette époque étaient moins 
chatouilleux que ceux d'aujourd'hui. Hs avaieut une plus juste 
notion du droit d'user d'épithètes qui ne semblent pas du goût 
de la présente Assemblée. 

Si Je devais multiplier Jes exemples (Protestalions Sur 
divers bancs), je pourrais rappeler encore, pour M. le rap- 
porteur notamment, qu'un député socialiste, Jouissant à cette 
tribune d’une grande autorité, usait, à propos de certaines cam- 
pagnes, comme celle du Tonkin, de mots d'une sévérilé — et 
dans la forme et dans le fond — à laquelle nous n'atteignons 
pas nous-mêmes dans nos interventions, (Erclamalions et 
rires.) 

M, le président. Vous vous calomniez! (Sourires.) 


M. Antoine Demusois. L'épithète « assassin » a été prononcée 
à cette tribune alors que beaucoup d'entre nous étaient encore 
très jeunes. C'est dire que nos sociens savaient en user fort à 
propos. 

M. Jean Le Coutaller, Mais non pas vous! 


M. Antoine Demusois. … comme nous piétendons le faire nous- 
mèmes lorsque nous criliquons des actes comme ceux de Mada- 
gascar, de Tunisie, ce qui se passe en Indochine ou en Corée. 
(Interruptions.) 

D'ailleurs, nous ne sommes pas les seuls à porter des appré- 
ciations sévères, Tout récemment, à l'occasion d'une interven- 
tion à cette tribune, j'ai prouvé que des députés qui ne siègent 
pas sur nos bancs exprimaient quelquefois leur pensée comme 
nous-mêmes à l'égard de faits qu'ils condamnent. 

Si l'on acceptait les dispositions de l'amendement présenté, 
ce comportement se trouverait mis en cause. Le président de 
l'Assemblée, quel qu'il soit, ne serait plus chargé seulement de 
diriger les débats, maïs deviendrait vraiment l'agent de police, 
le verbalisateur permanent. 

_Je pense que «x mots sont très acceptables et je me garde 
de parler d’ « adjudant de quartier ». 

Les considérations, mesdames, messieurs, devraient vous faire 
réfléchir, Croyez-vous qu'il soit bien digne de l'Assemblée 
l'élablir un code pénal à l'usage de ses élus, de transformer la 
présidence en une institution d'int la tâche essentielle serait de 
rechercher, en regardaht surtout de notre côté, comment sévir ? 

Irès sincèrement, je crois que vous avez une telle hantise 
des mauvais eoups que vous faites on préparez qu'il ne vous 
semble plus possible d'accepter que l'opposition exprime avec 
duelque verdeur ce qu'elle pense. 


M. André-Joseph Hugues, Si vous exprimiez toujours ce que 
Vous pensez, vous auriez quelque excuse ! 


M. Antoine Demusois. On nous reproche de parler parfois 
d'assassins, Nous ne sommes pas les premiers. Bien des fois 
dans le passé — reportez-vous au Journal officiel — des termes 
sttublibles furent articulés et ceux qu'ils Visaient, au lieu de 
prétendre, envers et contre tous, dresser la tête, conscients de 
IUT Mauvais coup baissaient le nez vers leur pupitre, ce que 
Vous ne savez fawe! (Erclamations et rires sur de nombreux 
bancs.) 


M. Marcel Darou. Parce que nous ne nous sentons nullement 
Coupables ! 





M. Antoine Demusois. C'est pour toutes ces raisons 
est bien d'autres encore que le groupe communiste dem 
la suppression de Ja modification proposée pur la comriss 
\pplaudissements à l'ertrême qauche 


M. Pierre de Léotard. Vous êles le nouveau metteur et 


de « Nous sommes lous des assassins 


M. le président, M. 
applandissements. 

IH vient de démontrer qu'on peut 
sujets imèmes délicats il l'avouera 
tubes. 

ne s'agit pas, en l'occurrence, de 
cussion où d'appréciation, I s'agit de 
déclarer qu'elle n'est pas un argument, 
crois que M. Demusois le comprend t 
ments, 

Quel est l'avis de la « 

M. le rapporteur. Monsieur le président, vous venez de répone 
dre à ma place et je ne saurais mieux faire. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M 
Sois, 


M. André Mercier. Nou: demandons un <serutin. 
M. le président. Je <uis saisi d'une demande 


Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ! 
Le serutin est clos, 
MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Demusois est un humoriste 


P irfaiteme 


| \pplaudisse- 


"rit , A | 
hini<sion SUI imnendement ? 


Demus 


de 


scrutin, 


e demande plus à voter ?.. 


Nombre des votants 


Majorité absolue. 
P ‘ur 
Contre 


l'adoption 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


NM. André Mercier (Oise) et Demusois ont présenté un amen- 
dement tendant, au début du texte proposé pour le 5° alinéa 
de l'article 105 du reglement, à substituer aux mots: 

« Est également », les mots: « Peut être également... » 

La parole est à M. André Mercier, 


M. André Mercier. Mon 
lui-méme. 

La commiission propose les mots: « Est également rappe'é à 
l'ordre... ». C'est faire au président une obligation et ne pas lui 
permettre de juger dans une certaine mesure. C'est pourquoi 
nous proposons les mots: « Peut être également... ». 

Je pense que la commission peut accepter un tel amende- 
ment. 


M. le président. La parole et à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. C'est précisément parce que, souvent, les 
présidents ont fait remarquer qu'ils n'étaient pas sufii aminent 
armés par le réglement que la commission à opté pour un texte 
impéralif. 

Certes, le président 1ntesprétera toujours le texte, Les termes: 
« Est également rappelé à l'ordre » sont d'une application plus 
facile que ceux que l'on nous propose et ils offrent l'avantage 
d'éviler toute discussion. 

La commission repousse donc l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Demusois, 


M. Antoine Demusois. Je veux reprendre certaines paroles de 
M. le rapporteur. 

« Certes, a-til dit, le président interprétera toujours le texte », 

Voilà qui donnera matière à des incidents entre lhemicycle 
et la présidence si le texte de la commission est adopté. 

Le président fera preuve d'esprit libéral ? Et s'il plait à un 
collègue d'ignorer tout esprit hbéral et de rappeler le président 
à la lettre mème du reglement que vous du faire accepter, 
ne pourra-t-il pas Jui dire: Monsieur le président, quels que 
suient vos sentiments, le texte est le texte, Nous vous deman- 
dons de lappaiquer ? 

E! le texte sera appiiqué, d'où il résulte que le rôle du pré- 
sident ne sera pas celui que prétend définir M..le rapporteur; 
le président ne pourra pas apprécier et — je m'excuse du mot, 
line vous vise pas, monsieur le président, c'est une image — 
i, deviendra un robot, {Erclumations et rires.) HN sera tenu d'ap- 
piquer Je texte. 

J'ai eu soin de le préciser : je né vous ippl que pas cette 
image, monsieur 1e président, 


amendement se défend presque de 
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Si l'on n'y prend garde, si l'on suit M: le rapporteur, je. pour- 
s lutte, hé seérail-ce put mn opposer au président, toutes 
fuis li hésitera et que ce cullegue en cause ne sera pas 
le rappeer à la lettre du règlement. 
rait bien embarrassant pour lui. 

le en done qu'il vaut mieux accepter l'amendement que 
hou: propusons et donner ainsi au président toutes possibilités 

u | er, ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


— ct den bd 


M. le président. Je comprends très bien, monsieur Demusois, 
eue c'est uniquement dans l'intérèt de la présidence que vous 


tie intervenu, (llhures.) 

M. Antoine Demusois. Ab-olument! 

M. le président. Je le comprends, mais je crois que la com- 
Mu-sion n'accepte pas votre amendeinent. 

M. le rapporteur. Non, monsieur le président, la commission 
he l'acceple pas. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. André 
Mercier et Demusois, repoussé par la commission, 


(L'amendement, m aux voir, n'est pas mlopte.) 
9 


M. le président. M. Minjoz a présenté, à l'article 2, un amen- 
deunent qui tend, dans addition proposece fproul l'article tu du 
réglement (paragraphe b), à supprimer les mots: « à moins 
qu'il n'acceple de se rétracter., Dans la négative... » (le reste 
bans changement). 

La purole est à M Minjoz. 


| 
M. Jean Minioz. Mes chers collègues, j'ai déposé un amende- 
Mmeut qui à pour objet de reniurcer les termes du cinquième 
alinca de l'article 105. 
HU ext inadmissible, en eflet, qu'on puisse user d'injures, de 
] tions et de menaces au lieu et place d'arguments. 


Or, le texte qui vous e<t proposé est rédigé comme suit: 

« Est également rappelé à l'urdre avec inscription au procès- 
verbal tout député qui a adressé à un on plusieurs de ses col- 

vucs des injures, provocalions où menaces, à moins qu'il 
h'uveple de se rétracter, Dans lu négative... ». 

! demande que éoienmt supprimes les mois: « à moins 
qu'il n'a pte de se rétracter, Dans la négative... », Ft 
pourquoi ? Parce que l'expérience, qui nous à obligé à insé- 
ler ce 2° alinéa nouveau, montre que certains de nos collègues 
woliteront de la possibiité qui leur sera donnte de se rétracter 
pour faire pleuvuir d'abord des torrents d'injures, de provwu- 
talons el ue menaces, 

La sanction doit donc pouvoir être apyliquée dès qu'il y à 
injure, provocation où menace, Malgré les exemples illustres 
qu'a cités M. Demusois, l'injure, la menace où la provocation 
lit il pri dans une assemblée comme la nôtre, des argu- 
ments dignes d'un parlementaire. (Applaudissemènts à gauche, 
ou centre, à droite et à l'ertrême droite.) 


M. Jean Le Coutaller. C'est la suppression dé la possibilité 
d'absolution. (fres.) 
M. le président. La parole est à M. Bulanger, contre l'amen- 


M. Robert Ballanger. J'attire l'attention de mes collègues sur 
la zravité de l'amendement déposé par M. Minjoz. " 

L'Assemblée a repoussé l'amendement, défendu par mon col- 
légue et ami Antoine Demusois, qui laissait au président la pos- 
sibilité d'apprécier dans quelles conditions il pourrait rappeler à 
l'ordre les députés qui auraient formulé des injures, prouvoca- 
tions où menacé Ainsi, pri sydent sera dans l'obligation d'ap- 
puquer une san L'un. a 

Or, vous conviendrez que « injure, provocation on menare » 


sont d termes extrémement vagues (Erclamahons à droite et 
à l'estréme droite), qu chacun peul interpréter sui int sa 
s ART 


A l'extrême droite. Ce n'est pas sérieux. 


M. Robert Ballanger. Dans la chaleur d'un débat, un parle- 
mentaire et ce n'est pas le monopole des parlementaires 


communistes —— peut se lisser aller à emplayer un mot imal- 
ARE EEE Interruplions 


M. le rapporteur. Il à tort. 


M. Robert Ballanger. Rappelé à l'ordre par le président, 1 
substitue à ce mot une expression qui correspond Mieux à Sa 
pensee et dont la forme est plus parlementaire, Dans ce cas, il 
he doit pas être possible de lui appliquer automatiquement la 
sanelion prévue qui est la privation du quart de l'indemnité 
parlementaire, sinon nons allons susciler des discussions 
bi aux fins de savoir s'il y a où non injure. Je 
ue c'est le résullat auquel nous allons aboutir 


inlertuitia 


vuus assure 








si le président n'a pas la possibilité d'apprécier. Et la situation 
sera encore plus grave si, Famendement de M. Minjoz étant 
adopté, Ja rétractation n'estpas admise, 

de demande donc à l'Assemblée de repousser, au serutin, 
l'amendement de M. Minjoz. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mi:joz. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouudlement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin : 


PRES O0 ON. ns cs cod civ tes : DS 
DROIT DOM. cnsontesacececenciice DIE 


Pour l'adoption........... 381 
RS serrée ox CU 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. Demusois et Robert Ballanger ont déposé mn amende- 
ment qui tend, dans là deuxiéme phrase du texte proposé pour 
le cinquième alinéa de l'article 105 du règlement, à substituer 
aux Imols: « comporte de droit la privation », les mois: « peut 
comporter sur décision du bureau la privation ». 


La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. Li conunission prévoit la privation de 
droit, pendant un mois, du quart de l'indemnité parleme: 
taire. Le texte que je propose huplique que cette privation ne 
pourrait éventuellement intervenir que sur décision du bureau 
de l'Assemblée 

Combien de fui: en effet, n'avons-nous pas entendu le pr 
sident suggérer à un orateur que, peut-être, ses paroles avaient 
dépassé sa pensée ? 

Si l'on applique à la lettre les propositions de la commi<<ior 
le président ne pourra plus apprécier et considérer que l'expres 
sun reprochée à l'orateur a sans doute dépassé sa pense. 

C'est pourquoi, m'excusant d'ailleurs de nourrir tant de sous 
à l'égard de Ia présidence (Sowrires), je demande que suit 
réservée an bureau de l'Assemblée la possibilité d'apprécier 
el de décider en cetie matière. Un pourra, de Ja sorte, y \oi 
plus clair, (Rires.) ; 

Cela me parait très sérieux, car, quel que soit Je sentiment 
d'équité qui nous guide, l'interprétation est liée à la sensi- 
bililé des uns et des autres. 

Je veux vous faire, trés simplement, un aveu, Je suis rare- 
ment touché par un mot qui voudrait être injurieux: j: 
suis davantage par une attitude, voire par un slence. (Exclu. 
mations et rires au centre et à droite.) 

Cela peut vous sembler extraordinaire. Ce sont pourtant là 
des choses que les hommes de sens et de cœur comprennent 
parfaitement. 

Je ne voudrais pas abuse” des citations, mais notre h 
est émaillée d'anecdotes, de faits qui établissent qu'un silence 
ou une attitude mprisants peuvent provoquer des réactions 
pe violentes que ne le feraient les injures qui sont actuel. 
exuent envisagées dans €e débat. 

Ces sortes d'affaires peuvent dong soulever des discussions 
telles que, si le bureau ne peut pas apprécier, si l'automatict 
joue, nous serons en plein arbitraire. 

Que penser, par exemple, du ministre qui, interrogé par un 
oratwur, feint ostenstblement d'ignorer ce que l'orateur | 
dit ? Ce n'était pas la tradition. ie m'empresse de le 4 
mais ce sont bien les nouvelles habitudes qu’on à introduite 
dans la maison. Dans le passé, un parlementaire eût consider 
cela comme une injure, plus encore s'il se fût agi de | 
entre collègues, 

Les vilains propos enveloppés dans du papier de soie so! 
à mon avis, plus redoutables que les épithètes crûment Jl11 
On s'explique, on dit peut-être crûment ce qu'on pense 
l'honnêteté et la franchise y gignent, C'est moins 
tillé ». (Sourires.) 

Dans cette Assemblée, certains sont spécialistes de linsule 
à froid, de l'insulte enveloppée, de l'insinuation qui met hr 
de lui celui qui en est la victime. 

C'est pourquoi il m'est pas possible d'accepter le texte qui 
nous est présenté. x 

Si les membres du bureau de l'Assemblée sont 
d'apprécier, que font-ils là ? 11 faut eur confier le soin de ju2°r 
et de prendre, le cas échéant, une décision. 

J'insiste donc et j: cemande à M. le rapporteur de ne p° 
voir, dans mon intervention, le reflet de ne je sais quelle pence 
lortueuse, Le seul souci _ m'anime, c'est de rendre Hnpv*- 
sibles des pratiques que chacun peut juger. ' 
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Je demande à l'Assemblée d'accepter l'amendement que j'ai 
ésenlé avec M. Ballanger. Il permettra au bureau de se faire 
une opinion si l'un de nos collègues a, dans son expression, 
quelque peu dépassé sa pensée, ce qui peut arriver, quel que 
soit ce collègue et quelle que soit la travée où il siège. 


M. le (+ mes Je mets aux voix l'amendement de MM. Demu- 
sois et Bal'anger… 


M. le rapporteur. Repoussé par la commission, 


M. le président. repoussé par la commission. 
(L'amendement, mis aux Voir, n est pas adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le paragraphe 1° de l'articie 2, concernant 
d'article 105 du règlement, modifié par l'amendement de M. Min- 
joz, que l’Assemblée a adopté. 


M. André Mercier. Nous demandons le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serulin est clos. À À 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants....................... 2 
Majorité absolue.......................... 282 


Pour l'adoption........... 462 
Contre ....... sorebtoseses DS 


L'Assemblée nationale à adopté. , cs | \ 

MM. Robert Ballanger et André Mercier (Oise) ont présenté 
ua amendement tendant à supprimer le lexte proposé pour 
l'article 107 bis du réglement. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La paro!e est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Une omission s'est produite dans le texte 
imprimé : SH 

En effet, l'article 107 bis proposé commence de la facon sui- 
vante : | A 

« En cas de voie de fait d'un membre de l'Assemblée à 1 égard 
d'un de ses collègues, le président peut proposer la peine de 
censure avec exclusion temporaire. » ! 

IL convient de rétablir comme suit la fin de re texle: « …le 
président peut proposer au bureau la peine de la censure avec 
exclusion temporaire ». 


1 - » ‘elte rectification. 
M. le président. 1! sera tenu comp'e de rel 
La parole est à M. Bal.anger pour soutenir son amendement. 


M. Robert Ballanger. J'ai déposé un amendement tendant à 
supprimer purement et simplement le texte proposé pour l'ar- 
ticle 107 bis. Je vais en expliquer le sens très sommairement. 

Je trouve qu'ii est assez dép'aisant que | Assemblée nationale 

révoie dans un article de son règlement les voies de fait, les 
Patailtes entre membres de l'Assemb'ée, (Rires sur quelques 
banes au centre et à droile.) 

Je considère que l'article 107 de notre règlement est suffisant 
pour permettre au président de prendre les sanctions uties 
contre tel ou tel co:ègue qui pourrait se livrer à des voies de 
lait contre d'autres membres de l'Assemhb.ée. 

M. Henri Mallez. On voit bien que vous n'avez jamais reçu de 
coups de poing dans la figure, vous. 

M, Antoine Demusois. C'est une révélation! Vous en avez 
déja cneaissé ? 

M. Henri Mallez. Oui, parfaitement. 

M. Antoine Demusois. Ce n'est pas mal. 

M. Robert Ballanger. Vous semblez en être très touché, mon- 
sieur Mai:ez. 

Mais, si vous vou:ez que nous cuvrions un débat sur cette 
question et que nous rappelions certaines séances pénibles de 
celle Assemblée, nous pourrons très facilement faire la démons- 
tration que les provocations ne sont pas venues de notre côté, 
Ina s du vôtre. (Erclamations à droite et à l'ertrême droite.) 

J'ai aussi le souvenir de quelques batailles entre des mem- 
bres de la majorité, en particulier d'une course sur ces ban- 
queltes entre un député qui est aujourd'hui ministre et un de 
ses collègues. 

M VOUS ne vous en souvenez pas, je m'en souviens et mes 
toligues du groupe communiste s'en souviennent éga:ement. 


M. le rapporteur, Le règlement est fait pour tout le monde. 











M. Robert Balianger. l'ar conséquent, il ne faut pas essayer 
de prouver que, lorsque des voies de fait sont constatées, la 
responsabilité en incombe aux communis'es. 

Au contraire, 1l s'agit toujours d'une provocation de le part 
des réactionnaires de l'Assemblée. 


M. le rapporteur. Vous oubiez que le texte est giméral et 
Sappiique à tous les membres de ;'Assemblée, 


M. Joseph Delachenal. C'est exact. 
En vérité, monsieur Ballanger, il y a là un très bon argument 
Contre Votre amendement, 


M. Robert Ballanger. Deux articles de notre règlement actue!, 
les articles 106 et 107, permettent au président d'agir utilement, 

L'arlic:e 106 dispose: « La censure est prononcée contre tout 
député: 1° qui, après un rappel à l'ordre avec inscription au 
rocès-Verbal, n'a pas déféré aux injonctions du président; 
2° qui, dans l'Assembiée, a provoqué une scène tumultueuse. » 

De méme, les dispositions de l'artic'e 107 bis dont vous nous 
proposez l'adoption figurent déjà, en fait dans l'article 107, 
lormuiées en des termes plus corrects, plus par:ementaires, 
Mais donnant au président a mème possibilité d'action contre 
les par:emenlaires qui pourraient se rendre coupables de voies 
de fan, 

Vous h'ajoutez done rien à l'arsenal répressif dont d'sposa 
I» président aux termes du règiement actuel. En revanche, Je 
considère comme déplaisant d'introduire dans le réglement un 
arlic.e qui prévoit les batailles entre parlementaires. C'est 
pourquoi j'en demande la suppression. 


M. le président. La paro!e est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Si les scènes qui, malheureusement, ont 
eu lieu dans cette enceinte n'avaient pas abouti à des voies de 
fait, nous n'aurions pas eu besoin d'ajouter à l'article 107 un 
article 107 bis tendant à permettre la répression des voies de 
fai exercées par un membre de l'Assemblée sur la personne 
d'un de ses collègues. 

Personne, me semble-t-il, ne peut s'opposer à l'insertion d'un 
tel ariice dans notre réglement. 

Que cet article soit inutile, comme je le souhaite de tout 
cœur, Cela dépendra uniquement de nos collègues qui auront 
compris que :es voies de fait, pas plus que les injures ou les 
provocations, ne sont admissibles dans une assemblée parle- 
mentaire 

Mais des sanctions sont nécessaires si par malheur des inci- 
dents nouveaux se produisaient, monsieur Ballanger, sur quel- 
ques bancs que ce fût, car le règlement est fait pour tous et 
le cas, que vous avez rappelé, de membres de l’Assemblée n'ap- 
| Apres pas à votre groupe qui s'étaient livrés à des voies ke 
ait est aussi répréhensib:e. 

M. André Mercier. Les députés en question n'ont pas été 


censuré. 

M. le rapporteur. Je n'accepte pas la violence et, en commis- 
Sion, l'unanimité s'est faite sur l'article 107 bis, à l'exception 
des voix de vos représentants. 11 semble done que vous tenez À 


conserver celle arme inadmissible qu'est la voie de fait à l'égard 
de vos collègues. 


La commission propose à l'Assemblée d'adopter son texte et, 
par conséquent, de rejeter l'amendement de M. Ballanger. 


M. André Mercier. Tarluffe n'est pas mort! 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de MM. Bal- 
langer et André Mercier, repoussé par la commission. 


M. Robert Ballanger, Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouil'ement du «crutia: 
Nombre des volants........... sosécosrce: D 
Majorité absolue....... nonsoocessosorossces SA 

Pour l'adoption...... cos 109 
ET tar robe ve ... 40 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Demusois et Billat ont déposé ua amendement tendant, 
au début du premier alinéa du texte proposé pour l'arti- 
cle 107 bis, après les mots: « voie de fait », à insérer le mot: 


« grave ». (Rires et erclamalions au centre, à droite cet à l'ez- 
trème droile.) - 


La paro.e est à M. Demusois. 
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M. Antoine Demusois. Je pense tout de mème qu'il convient, 
Imiigré vus rires au Vos sourires que je ne prends ni pour une 
hwuile, ni pour uue injure (füres), de retenir votre attention 
sur l'armendement que j'ai déposé. 

Fflectivement, il ne s'agit que d'ajouter un mot, mais il à 


Burti ORLY LUE nee, 

{. est déja assez pénib'e de constater que l'on transforme cetle 
A-<embite en wne sorte de cour de justice intérieure, que l'on 
charge la présidence de déclencher je ne sais quelles foudres 


qui, je pense, seront surtout dirigées vers certain côté de l'As- 
f uh.te, 

Encore convient-il que la grave sanction prévue n'inter- 
vidnne pas à propos de tont et de rien, à l'occasion de lp 
laits, Je crois qu'il faut au moins que ble fait incriminé soit 
caractérisé el présen'e ne certaine gravité. 

Je dois rappeler que, duns cette Assemblée, selon les circons- 
lances, on considère que le fuit est plus ou moins grave et 
que, suivant le cas, on laisse aller ou on prétend prendre ues 
satm-trons, 

Tout à l'heure, incidemment, M. Pallanger a indiqué qu'il 
avait assisté à un échange de procédés nn peu violents entre 
des collègues qui n'appartiennent ee au groupe communiste. 
d'ui entendu dure que cet échange de procédés violents n'a pas 
été sanctionné, Cest probablement parce qu'on avait jure 
le fait en soi peu grave. Un tel fait ne peut-il se représenter ? 
de pense que oui. 

Muis il faut dire les choses comme elles sont. Je vais donc 
vous apporter un témoignage qui vous montrera combien c'est 
grave el jusqu'où on peut aller dons ce domaine. 

Le fait s'est produit à la suite d'une intervention de M. Mau- 
lice Schumann qui, tourné vers le groupe communiste, nous 
disuit des choses qui nous faisaient vraiment mal à entendre. 
{(Mires el exclarmalions du centre, à droite et à l'extréme droite.) 

Nons aurions pu nous en plaindre et, aux termes du règle- 
mem, on aurait pu demander que M. Maurice Schumann soft 
rappelé à plus de mesure. Nous n'avons rien dit. C'est un 
député radical, un certain M. Ramonet.… 


Au centre. W n'est pas à! 


M. Antoine Demusois. .… qui à jugé opportun de poser une cer- 
taine question à M, Maurice Schumann. 

l'uisqu'on me demande toujours de dire les choses comme 
elles sont, je vais le faire. Ce M. Ramonet, radical, demandait 
4 M. Maurice Schumann, député M. R. P., en évoquant je ‘ne 
suis quel souvenie, s'il avait sauté ou s'il n'avait pas sauté. 
(Erclamations.) ù 

le crois qu'il s'agissait, en fond de tab'eau, d'un certain para- 
chutage. 

M. Lionel de Tinguy. Ce souvenir prouve qu'il y a des insul- 
teurs dans plusieurs partis. Vous avez été bien content d'en 
trouver un en dehors de chez vous. Vous pouvez vous l'appro- 


l ve" 1! . 
M. Antoine Demusois. Or, je duis dire que M. Maurice Schu- 
mann a considtré cela comme une injure à son égard. Je n'ai 
as à apprécier le fait. M Maurice Schumann était peut-être 
be lé à considérer que, sons cette forme, c'était l'injurier el, 
dins son honneur outragé, il s'est précipité au collet de 
M. lamouet. 1 y a eu un « échange de bons procédés » dans 
les furmes. L'Assembiée n'a pas considéré qne c'était là un 
fait grave, 

Eh lien! je crois que, dans sa sagesse, l'Assemblée à eu 
porlaitement raison, la présidence également. | 

Mais, si le fait se reproduit, avec les mesures draconiennes 
qu'on propose par la modification du règlement, il faudra sévir, 
cè qui n'ira pas sans diflieu'tés dans certains €as, Comment 
appr-cier la violence ? Où commencera la violence ? Prélendra- 
t-on la localiser ? ; * | 

Uh! je n'entends pas, ben entendu, viser la localisation sur 
l'individu, (Hires.) 

Mais v aura-t-il sanction an seul cas où la violence aura 


été commise dans l'hémicyele ? Ou, au contraire, s’appli- 


quera-t-elle méênie dans le cas d'un acte de violence perpétré 
dans les couloirs, dans l'enceinte du palais ? Mème lorsque 
l'acte de violence aura une cause étrangère aux débats poli- 
tiques, sera la conséquence de certains faits n'ayant aucun 


dans l'en einte du palais ? 
On me reproche parfois vous-même, monsieur Île prési- 
dent, me le reprochez — de présenter les choses sous une 
forme un peu humoristique. Cette forme humoristique est 
souvent un moyen de bien faire comprendre les idées que l'on 
enten:! développer. Je vais vous donner un exemple. 
Supposons qu'un de nos collègues se considère coname 
outragé par certain comportement d'un de ses collègnes à 
l'égard. mettons de sa compagne. (Rires et erclamations.) 


rapport aveg nos débats parlementaires, mais aura été commis 


jure ie se venger. 








—_———— 


L'o:casion se présente, non pas en dehors du Palais-Bon 
muis ici, dans l'hémicycle. voit son heureux rival et 
poœrie un coup, (fires.) 

Vous, monsieur le président, qui éles chargé de diriger 
débats parlementaires, vous allez intervenir dans une all: 
d'ordre privé, parce que, aux termes du rig'ement, l'événerme:: 
se sera produit ici. 

Allons! Ce n'est pas sérieux. (Rires et ercl@mations à qaui! 
à droile el à l'extrême droite.) Nous ne pouvoms admettre qu 
puisse aboutir à de telles conséquences. 

Vous entendez, dites-vous, sauvegarder le prestige de l'Asce 
blée, En fait, vous diminuez chaque jour ce prestige par 
multiples modifications apportées à notre rglement. Faite: 
atention 

C'est ar er je vous demande, ayant refusé les amer 
ments précédents et ne pouvant revenir sur un vote «1 
il y a quelques instants, de me pas descendre plus b:< 
d'accepter que la voie de fait qui retiendra l'attention de 
présidence devra être une voie de fuit « grave ». En d'aut 
termes, c'est la présidence qui, ayant tous les éléments d'apyr 
Clation, jugera. 

M. Jean Le Coutaller. Pourquoi pas le burvau ? 

M. Antoine Demusois. Je ne veux pas vous faire de pers 
Quand je dis la présidence, dans ma pensée il s’agit du bure 
Quand je parle de la présidence, je Le vise pas seulermeit 
l'honorable parlementaire qui préside telle ou telle séance 
mais l'ensemble du hureau. 

C'est pourquoi je vous demande de bien vouloir acej'er 
l'adjonction du mot « grave » après les mots « voie de fait 


M. le président. 11 faudrait définir le mot « grave ». 

Qu'est<e qu'une voie de fait grave ? Une voie de fait avant 
entrainé la mort ou une incapacité de travaii? (Sourires.. 

Antoine Demusois. Je veux bien de ce point de vue vou: 
faciliter le travail. Je dirai même, si vous le désirez, que toutes 
les fois que le cas se produira et que vous voudrez bien faire 
appel à : moi, je ferai mon possible pour vous apporter mi 
modeste contribution dans l'appréciation de la gravité du fi! 

Je tiens sewlement à souligner que, si on refuse de préciser 
à l'article 407 bis le caractère de gravité que devra présenter 
le fait incriminé, nous n'en retrouverons pas moins cette motion 
de gravité dans une autre disposition du texte de la con:- 
mission. 

Je lis en eflet dans le texte proposé pour l'arlicle 109 L 
in fine: « Si, au cours des séances qui ont molivé cetle sunc- 
tion, des voies de fait graves ont été commises. 

On accepte donc cette mention d'un côté et on prétendrit 
l refuser de l'autre ? 

Je crois que ce n'est pas très sage et je demande qu'un veuille 
bien ajouter le mot « grave » partout où il a sa place. 

Laissez-moi vous dire que les choses peuvent être grave, 
très graves, sans toutefois être poussées à l'extrême et qu'il ne 
faut pas considérer que la victime doit ètre morte pour quo 
puisse la plaindre. 

Vous avez le sens de l'humour, monsieur le président, et 
nous en sommes heureux pour l'Assemblée, mais dans un ti! 
domaine nqus n'avons pas les idées aussi noires au sujet du 
qualiticalif « grave » que nous demandons à l'Assemblée d'adp- 
ter par notre amendement. * 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission repousse l'amendem:.t 


M. le président. Vous ne demandez pas un scrulin, mon- ur 
Demusois ? 


M. Antoine Demusois. Xon, monsieur le président, je 11 
rapporte à ia sagesse de l’Assemblée. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de YM. ! 


sois et Biliat, repoussé pa: Ja commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adoplé.) 


M. le président. MM. Robert Ballanger et André Mercier 0:- 
ont déposé un amendement tendant, dans le texte propose | 
l'article 107 bis du règlement, à supprimer lu dernicre fr 
du premier alinéa. 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Si l'on acceplait le texte propose pa 
conmuission, il s'instaurerait daus l'Assemblés: un rex 
délation et de plaintes absolument inadmissible, 

Quand des voies de fait se produisent, le président €: 
mème d'apprécier, car il en est eflectivement saisi, he * 
que par la rumeur publique. Le nouveau texte permet! 
tout député de porter plainte contre un de ses collègue= 
risquerions d'assister ainsi à une floraison de dénonciations. 
cr et de protestations qui n'hongreraient pas notre Ain 

ice. 
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Je pense qu'il faut laisser au président le soin de se saisir 
directement des faits et de proposer une des Lrr wévues à 
l'article 107 bis et me pas donner le droit à un député de deman- 
der lui-même l'application de ecs sanctions. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Il peut se faire que le président de séance 
n'ait pas va l'incident en cause. La commission a estimé qu'il 
devait être possible à un député de l'en saisir. Dans ces condi- 
tions, elle repousse l'amerriement. 


M. le Je mets aux voix l'amendement de MM. Bul- 
linger et André Mercier, repouseé par la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. André Mercier et Demusois ont déposé 
un amendement tendant à rédiger comme suit le 2 alinéa du 
texte proposé pour l'artic.e 107 bis: 

« L'Assemblée se prononce par assis et levé sur la 
la censure avec exclusion temporaire proposée par le 

ni. » 

“4 parole est à M. André Mercier. 


M. André Mercier. Jusqu'à présent c'était l'Assemb'ée e:le- 
mème qui décidait d'appsiquer la censure avee ou sans exelu- 
sion temporaire. Or, la commission propose que: « Lorsque la 
censure avec excusion temporaire est, dans ces conditions, 
proposée contre un député, le président convoque le bureau 
qui entend ce député, Le bureau peut appliquer une des peines 
révues à l’article 104. Le présilent communique au député 
ja décision du bureau. Si le bureau conclut à ;a censure avec 
exclusion temporaire, le député est reconduit jusqu'à là porte 
du palais par le chef des huissiers. » us 
Pratiquement, une telle disposition a pour effet de dessaisir 
FAssemblée de son pouvoir de prononcer ou de rejeter la sanc- 
tion proposée par le président. Elle en'ève également au député 
le droit de se défendre, ce qui est contraire aux traditions démo- 
cratiques et parlementaires. ; 

Ainsi, ce sont non seulement les sanctions contre les députés 
qui sont aggravées, mais aussi les méthodes mème d'applica- 
tion de ces sanctions. + 

A un de nos collègues qui à fait allusion à des incidents 
qui se sont déroulés dans cette enceinte, M. le rapporteur à 
répondu tout à l'heure : « Le règlement est dirigé contre tous 
les parlementaires. » Quels sont, monsieur Minjoz, les députés 
qui, en dehors des élus communistes, out élé frappés par la 
censure pour vo’e de fait ? 4 
Retirer à l'Assemblée ses pouvoirs en matière de décision 
d'application de la censure avec exclusion, c'est done, à notre 
sens et, nous voulons le penser, au sens de l'Assemblée, inaecep- 
table. 

Nous ne pouvons accepter de remettre nos agé entre :es 
mains du bureau, quelle que soit d’ailleurs la composition de 
cet organisme auquel nous avons délégué tout ou partie de 
notre confiance. 

Je fais obesrver de plus que l'article 108 contredit l'ar- 
Vele 107 bis nouveau puisqu'il dispose : « La censure simple et 
la censure avec exclusion temporaire sont prononcées par l'As- 
semblée, par assis et levé, et sans débat, sur la proposition 
da président. », et qu'il précise, ce qui est logique et conve- 
vable: « Le député contre qui l’une ou l'autre de ces peines 
disciplinaires est demandée a toujours le droit d’être entendu ou 
de faire entendre en son nom un de ses collègues. » 

Cette dernière disposition est beaucoup plus juste que celle 
qu'on nous propose, C'est pourquoi nous demandons + 4 
pression du deuxième alinéa du texte proposé pour l'article 
107 bis et son remplacement par celui de notre amendement. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La nouvel'e disposition que la commission 
propose à FAssemblée est très grave. Elle est relative aux 
Voies de fait dont à suflisamment parlé pour que je n'aie 
Pas besoin d'insister. 

Quelle est la procédure prévue ? Nous estimons qu'elle 
doit être rapide et faite le bureau de l'Assemblée, À] me 
suffira de relire le texte qui vous est proposé pour me dispenser 
de commentaires : 

.* En cas de voie de fait d'un membre de l’Assemblée à 
l2ard d'un de ses collègues, le président peut proposer au 
bureau la peine de le censure avec exelusion temporaire. A 
defaut du président, elle peut être demandée par écrit au bureau 
par un député. 

« Lorsque la 

ces conditions 


eine de 
prési- 


censure avec gs Le See, est, dans 
, Proposée contre un té, le président convo- 
que le bureaw Le entend ce é. le 4 






k censure avec exelusion temporaire, le député est recondu 
jusqu'à la porte du palais par le chef des huissiers 
Le bureau, vous le voyez, n'est pas obligé de prono 
peine de ja censure avec excusion temporaire ; 
moncer une des peines prévues à l'article 114, c'est-à-di 
rappel à l'ordre, le rappel à l’ordre avee inseriptn 
verbal, la censure, la censure avee exelnsion ten 
Ainsi, le député qui aurait eu le tort de se Nivr 
de fait a toute garantie et le bureau pourra apprécier d 
façon impartiale, en tenant compte, si je puis dire, d 
constances alténuantes, +e que viswit tont à l'heure M. Den 


sois lorsqu'il parlait des voies de fait graves 
En conséqueoce, la commission repousse l'amendement de 
M. André Mercier, 


M. le président. La parole e<t à M. André Mer 


M. André Mercier. Monseur le rapporteur, vous d ne 
l'article 104 donne toutes garanties, En fait, il we com a 
qu'une énumération dans laquelle figure en quatrième lieu 
«a la censure avec exclusion temporaire 

Si l'Assemblée laisse à son seul bureau, composé d'une 


vingtaine de personnes, Je soin de décider les ext 
poraires, décision qui, jusqu'à présent, était de la competence 
de l'Assemblée elle-même, elle déiéguera en fait ses pouvoirs 
el ne donnera par conséquent pas à ses membres les garanties 
que la commission prétend assurer. 

M. Antoine Demusois. Et cela permettra 
de dire: « Woi, je n'ai pas voulu cela » 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. André 
Mercier et Demusois, repoussé par la commission, 
M. André Mercier, Je demande le scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


Usiuns tepni- 


demain à certains 


(Les votes sont recuedlis.) 


M. le président. l’ersonne ne demande plus À voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M, le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


ES D VOS codec dore dec 560 
Majorité absolue..............we.cossocess 288 
Pour l'adoption........... 100 
ea eiv cie 160 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Nous arrivons maintenant au 
dont je rappelle les termes : 

« 3° Il est inséré, après l'article 109, un article 109 bis nou- 
veau ainsi coneu : 

« Lorsqu'un député entreprend de paralyser la liberté des 
délibéations et des votes de l'Assemblée et, après s'être livré 
à des agressions contre un ou plusieurs de ses collègues, refuse 
d'obtempérer aux rappels du président, celui-ci lève la séance 
et convoque le bureau. 

« Le bureau peut proposer à l'Assemblée de prononcer la 
maps de la censure avec exclusion temporaire, Ja ae de 
a moitié de l'indemnité parlementaire, prévue par l'article 100, 
s'étendant dans ce cas à six mois. 

« Si, au cours des séances qui ont motivé celte sanction, des 
voies de fait graves ont été commises, le président saisit sur 
l'heure le procureur général. » 

MM. Demusois et Robert Ballanger ont déposé un amende- 
ment tendant à la suppression du texte proposé pour l'article 
109 bis du règlement. 

La parole est à M. Demusois, 


M. Antoine Demusois. Je demande la suppression de cet arti- 
cle 109 bis nouveau parce que sa rédaction ne parait pas claire 
et qu'il introduit — je le souligne encore — des méthodes qui 
ne sont pes à l'avantage de l’Assermblée. 

La rédaction n’est pas claire, ear on ne voit pas bien ce que 
l'on entend par ce membre de phrase: « Lorsqu'un député 
entreprend de paralyser la liberté des délibérations et des 
votes de l’Assemblée... » 

Cette disposition est-elle liée à l'acte d'agression dont il est 
question immédiatement après ? Estelle liée au refus d’obtem- 
pee aux rappels du président ? Tout cela constitue un enserm- 
He plutôt confus qui vise à permettre que s'exercent d'une 
manière systématique, an gré de l'Assemblée et surtont du 
bureau ou de son président, des mesures arbitraires à l'en- 
contre du groupe communiste, 

Cet artiele prévoit en outre une peine pécuniaire, ]ka priva- 


paragraphe 3° de l'article 2 





: : bureau Lu appliquer 
ie les peines prévues à l'article 104. Le président eommuni- 
ue su député la décision du bureau. Si le bareau conclut à 
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taire, Cette disposition est en contradiction avec des disposi- 
tions plus anciennes qui ont été débatiues ici même, lorsque 
l'Assemblée condamnait le principe des amendes aypliquées 
dans le domaine du travail. 

Enfin, on veut faire jouer au président un rôle bien parti- 
culier, J'évilerai de prononcer des paroles qui pourraient heur- 
ter, mais je puis dire tout de même qu'il s'agit là d'un rôle peu 
flatteur, puisque l'on voudrait placer le président dans la 
nécessité de saisir le procureur général, oubliant ainsi que la 
Constitution donne des garanties aux députés et que chacun 
d'eux peut avoir recours à la justice contre un de ses collègues 
en demandant à l'Assemblée nationale de lever, si elle le juge 
utile, son immunité parlementaire. 

Tout cela est ignoré par cet article 109 bis, qui ouvre des 
possibilités qu'aucune assemblée dans notre pays n'a jamais 
possédées, el cela, je le répète, à des fins très particulières, 
animces d'un sentiment anticommuniste que vous ne pouvez 
nier, 

Je demande dune à l'Assemblée de ne pas s'engager plus 
avant dans cette voie et de supprimer cet article 109 is nou- 
Veau, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. 11 me suffira de relire à l'Assemblée Je 
texte du nouvel article que nous lui proposons, pour que 
celle-ci constate qu'il ne peut gêner que les députés qui 
entendent tomber sous le coup de ses dispos:tions. Que propo- 
sons-nous, en effet ? 

« Lorsqu'un député entreprend de paralvser la liberté des 
délibérations et des votes de l'Assemhiée, et après s'être livré 
à des agressions contre un ou plusieurs de ses collègues refuse 
d'obtempérer aux rappels du président — il faut lire : « aux rap- 
pels à l'ordre du président », naturellement, les mots « à l'or- 
Le » ayant élé omis, celui-ci lève la séance et convoque le 
ireau. 

«+ Le bureau peut proposer à l'Assemblée de prononcer la 
peine de la censure avec exclusion temporahe, la privation 
le la moitié de l'indemnité garlementaire prévue par l'arti- 
cle 109, s'étendant dans ce cas à six mois. 

« Si, au cours des séances qui ont motivé cette sanction, 
des voies de fait graves ont été commises, le président saisit 
sur l'heure le procureur général. » 

| n'y à rien là de nouveau, puisque déjà, à l'article 108, 
il est prévu que pendant la durce d'un mois, le député peut 
être privé de la moitié de son indemnité, et que, à l’article 110, 
il est prévu que lorsqu un fait délictueux a été commis dans 
le palais Je l'Assemblée, le procureur général est prévenu 
sur-le-champ. 

Notre article nouveau ne peut donc gêner — et je crois 
comprendre que ceux qu'il peut gèner se trouvent de ce côté 
de l'Assembiée… (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Antoine Demusois. Voilà un exemple-tvpe de provocation 
et d'insulle, 


M. le rapporteur. . cet article ne peut gêner que ceux qui 
entendent se livrer à des agressions contre leurs collègues, ou 
veulent paralyser la liberté de nos délibérations et de nos 
votes, 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Demusois. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Demu- 
sois et Ballanger, repoussé par la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Ballanger et Demusois ont déposé un 
amendement tendant, dans le premier alinéa du texte proposé 
pour l'article 109 bis du règlement, à supprimer les mots: 
« entreprend de paralyser la liberté des délibérations et des 
votes de l'Assemblée, el... ». 

La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Avant de développer mon argumenta- 
lion, je vondrais poser une : g - à M. le rapporteur. 

Le premier alinéa de l'article 109 bis ouvre la possibinté 
de sanction à une double condition: 1° que le député entre- 
preune de paralyser la liberté des délibérations et des votes; 
de qu'il se livre à des agressions contre un ou plusieurs de 
ses collègues. 

A une question que j'avais poste en commission, il ma 
été répondu que, pour que la sanction intervienne, une seule 
de ces conditions ne suflisait pas, il fallait que les deux soient 
rénnies. Autrement dit, les sanctions prévues au deuxième 
alinéa de ce texte seraient appliquées au parlementaire qui à 
la fois entreprendrait de paralyser la liberté des délibérations 
et des votes et se livrerait à des agressions contre un ou 
plusieurs de ses collègues. 














Est-ce bien ainsi, monsieur le rapporteur, qu'il faut inter. 
préter le texte que vous présentez ? Dans l'affirmative, je 
vous demande de bien vouloir confirmer en séance publique 
cette interprétation donnée en commission. 


M. le rapporteur. L'interprélation que vous donnez du texte 
tel qu'il est rédigé est exacte. C'est celle qui à été donnée à 
la commission. 


M. Robert Ballanger. Mon argumentation sera alors très brève. 

Je pro de supprimer les mots: « entreprend de paralyser 
la liberté des délibérations et des votes de l'Assemblée ». 

Le premier alinéa du texte nouveau serait alors ainsi rédige : 

« Lorsqu'un député, après s'être livré à des agressions contre 
un ou plusieurs de ses collègues, refuse d'obtempérer... » 

Je crois que cela suffit. J'estime. que les mots dont j- 
demande la suppression n'ajoutent rien, en Lit, car ce sont dcs 
termes vagues qu'il est extrêmement difficile d'interpréter. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. La 
rédaction de ce texte a été examinée à plusieurs reprises par la 
commission et cette dernière rédaction, qui vous est soumise, 
a élé adoptée le 19 décembre dernier. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Bal- 
langer et Demusois, repoussé par la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, MM. Robert Ballanger et Demusois ont pré- 
senté un amendement tendant à supprimer le troisième alinta 
du texte proposé pour l'article 109 bis. 

La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. Voici les termes du troisième alinéa de 
l'article 109 bis dont je demande la suppression : 

« Si, au cours des séances qui ont motivé celte sanction, des 
voies de fait graves ont été commises, le président saisit sur 
l'heure le procureur général. » 

Par anticipation, M. le rap ur à fait connaître, il v à 
quelques instants, que le droit pour le président de saisir le 
gg général élait déjà prévu à l'article 110 du règlement. 

ais je me permets de faire observer à l'Assemblée qu'il y a 
une singulière nuance entre la disposition prévue à l'article 110 
et celle qui est incluse dans l'article 109 bis. 

A l’article 110, il s'agit d’un fait délictueux commis par un 
député dans l'enceinte du Palais, d'un vol, par exemple, selon 
du règlement. 

Bien que M. Minjoz ait indiqué, il y a quelques instants, qu'il 
semblait que ce soit de ce côté de l'Assemblée (l'ertrème 
gauche) ee n'était pas d'avis de laisser au président le soin 
d'alerter le procureur et qu'on se trouvait gêné — ce qui me 
permettait de dire dans une interruption: « Voilà l'exemple 
type de l'injure » — je ne crois pas que M. Minjoz ira jusqu à 
prétendre que notre opposition à la rédaction proposée par la 
commission pour le troisième alinéa de l’article 109 bis équi- 
vaut à une approbation, de notre part, des faits délictueux vi-és 
à l’article 110. 

Je pense qu'on n'ira pas jusqu’à proférer cette injure, car, 
dans ce cas je demanderais à M. le président d'appliquer, pur 
anticipation, les dispositions qui viennent d’être adoptées. 

Mais le texte de l’article 109 bis a une portée plus générale 
que l'article 110, 11 s’agit en l'occurrence de tout ce qui sera 
considéré comme fait grave et M. le président disait, il y à 
un instant, dans une boutade certes, mais je la retiens: Ou, 
commence et où se termine Je fait grave ? c 

L'Assemblée n'a pas admis l’adjonction que j'avais proposte 
à l'article précédent ; elle est inscrite dans celui-ci. L'observa- 
tion de M. le président demeure: Où commence et où se l4- 
mine le fait grave ? De quel fait grave s'agit-il? Que fers- 
t'on ? Comment en usera-t-on ? Je prétends que ces disposi- 
tions sont toutes différentes de celles de l'article 110. Fl*s 
peuvent prêter — je le répète encore, et je m'excuse du mot — 
aux actes arbitraires les plus insensés. C'est pourquor )° 
demande à l’Assemblée de bien vouloir les supprimer. J'espere 
qu’elle voudra bien répondre à l'appel que je lui adresse. 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le . Je mets aux voix l'amendement de MM. Pal- 
langer et Demusois, repoussé par Ja commission. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Billat et Robert Ballanger ont déposé 
un amendement tendant, dans le 3° alinéa de l'article 10% ‘1% 
à substituer aux mots: « le président saisit », les mots: « * 
président peut saisir ». 

La parole est à M. Billat. 
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M. Paul Billat. Ainsi que M. Demusois l'a rappelé, le texte 

ni nous est soumis fait obligation au président de saisir Je 
procureur général si des voies de fait ont été commises. 

Nous demandons par notre amendement que soient: laissées à 
l'appréciation de la présidence la gravité des faits et là néces- 
sité ou non de saisir le procureur général. 

Tel est l’objet de notre amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 


Je mets aux voix l'amendement de MM, Billat 
et Ballanger, repoussé par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
M. le président, Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix l'ensemble de Farticle 2, avec les modif- 
cations résultant de l'amendement adopté, 


M. André Mercier. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 


u 


.... 


Nombre des votants 
Majorité absolue ..... 


coses HG 


Pour l'adoption .......... 462 
Contre ....... csssovsvssess 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le ur. Je veux donner une précision que j'ai omise 
il y a un instant. Lorsque la censure est proposée à l’Assem- 
blée, celle-ci statue, cela va sans dire, conformément à l'article 
108, par assis et levé et sans débat. 


M. le président. MM. Lecourt et Bardoux ont présenté un amen- 
dément tendant à insérer après l'article 2 un nouvel artiele. 

Cet amendement n'est pas soutenu ?… 

Je n'ai donc pas à le mettre aux voix. 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois faire connaître 
à l'Assemblée que la commission propose de rédiger comme suit 

* le titre de la proposition de résolution : 

« Proposition de résolntion tendant à modifier les articles 90, 
M, 93, 105, 107 bis et 109 bis du règlement de l'Assemblée 
nationale. » 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


M. Paul Billat. Je demande la parole pour expliquer mon vote, - 


M. le président. La parole est à M. Billat pour expliquer son 
Vote sur l’ensemble de la proposition de résolution. 


M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, nous voterons contre les 
modifications au règlement qui complètent les mesures prises 
précédemment et qui tendent simplement à réduire au 
laxunum les prérogatives des députés. 

La plupart des lois seront dorénavant diseutées en commis- 
Siun, Sans débat devant le public. La presse elle-même sera 
tXciue des discussions. Dans les débats publics, qui subiront des 
restrictions inconcevables, les députés n'auront pas la possi- 
bilité de s'exprimer pleinement. Mieux, les textes qui nous sont 
pores permetiront de les exclure automatiquement de 

Assemblée s'ils répondent à la “plus petite provocation venant 
de leurs adversaires. 

_lar l'application d’un texte semblable, Jean Jaurès, lorsque, à 
L tribune, il condamnait par les termes de « gouvernement ‘de 
brigands et de scélérats » les hommes au pouvoir à l’époque, 
Jui engageaient notre pays dans une criminelle guerre colo- 
male et qu'il a combattus pendant toute son activité de mili- 
lant, aurait été exelu de la Chambre des députés. 

+. texte est arbitraire et contraire à la Constitution. Les 
deputés ne relèvent dans leurs actes politiques que de leurs 
Uecleurs, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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Nous ne nous associerons pas an vote d'un 
fasciste et demandons un scrutin 

\pplaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collegues, Je Ne pelhisul p13 
repremire la parole, Mais je ne peux pas laisser iSser satis 


protes el! les quelques Hiois que vieil de pro! HicCel hotig 
collègue commu 


caractere 


l'ensemble. 


Motrs 


Li 
iiste 


Il est inadmissible, tout d'abord, je me permets de vous le 
dire, de lancer dans ce débat le grand nom de Jean Jam , 
alors que lui n’a jamais usé ni de l'injure, ni de l'insulte, ni do 
1 re t 


la diffamation... (Applaudissements à gauche. 


M. Paul Billat. Li<ez le Journal offt el ; 
M. le rapporteur, .…. et qu'il à hautement honoré la tribune 


de cette Assembhl'ée, tandis que souvent, vous {les communistes) 
vous l'avez déshonorée. (Protestalions à l'extrême gauche.) 


M. Robert Ballanger. C'est une insulte! I faut, monsieur le 
président, priver M. Minjoz du quart de son indemnité parle- 
mentaire, 


M. le rapporteur. Ainsi que j'ai eu Foccasion de le dire, les 
modifications au réglement qu'a adoptées la grande majorité 
de votre commission et que, sans doute, Ja quasi-unanimilé de 
l'Assemblée va voter dans quelques in n'ont pas été 
dirigées cuntre vous, 


! it 
Stats, 


A l'ertrême gauche. Jésuite ! 


M. le rapporteur. Elles ont simplement pour but d'améliorer 
notre travail et nos méthodes, de donner et de maintenir à nog 
débats un caractère élevé, qu'is doivent toujours avoir. 

La liberté de nos discussions, la liberté de chaque élu doit 
avoir pour contrepartie la dignité de nos débats, 

C'est pour aider nos présidents de séance, qui se sont souvent 
plaints de l'inefficacité de l’ancien règlement, que nous avons 
adopté ces modilications. 

Il dépend de nous, mes chers collègues, que le règlement 
puisse être appliqué avec tout le libéralisme nécessaire — et 
nous avons toujours fait confiance à nos présidents 4 cet égard 


— mais il convient, lorsque l'Assemblée se heurte à una 
obstruction souvent organisée, que le règlement puisse pere 


mettre de sévir. 
Je vous demande donc de bien vouloir adopter la proposition 
de résolution. 


M. Alain Signor. C'est du fascisme. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix L'ensemble de la proposition de résolution, 
M. René Lamps. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis } 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 
Le scrutin est clos. 


9 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... sécsvocosses D64 
Majorité absolue......... ss ssosnsssee .. 259 
Pour l'adoption......... «+ 464 
CRD jéissoosooscese sos 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ue pe 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 
1° De modifier comme suit l'ordre du jour fixé pour la 


_ 


semaine du 27 mai au 3 juin inclus: 

a) Retirer de l’ordre du jour de la séance de vendredi 39 mai, 
matin, les trois affaires inscrites selon la procédure d'urgence, 
la totalité de cette séance étant consacrée à la fin de 
cussion du projet de variation du salaire garanti; 

b) Inscrire à l'ordre du jour des séances de vendred: 30 mai, 
après-midi et soir, au lieu et place de la discussion des inter- 


la dis- 
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pellations sur l'indochine, la discussion du en ng et des propo- 
sitions sur le régime de l'allocation de vieillesse des personnes 
non salariées, ce débat étant organisé ; 

2 De régler comme suit l’ordre du jour de la semaine du 
3 au 16 juin inclus: 

a) Consacrer à la discussion sur les ententes professionrel'es 
les séances des jeudi 5 juin, après-midi et soir, vendredi 6 juin, 
matin, après-midi et soir, ce débat étant organisé ; 

b, Inscrire en tête de l'ordre du jour du vendredi 6 juin, 


matin, la discussion du projet de statut des Forces alliées en 


France ; 
c) Commencer, à partir du mardi 


soir, la discusion du budget militaire. 
La parole est à M. Gaston Palewski. 


M. G-ston Palewski, Mesdames, messieurs, nous he pouvons 
laisser passer les propositions de la conférence des présidents 
sans élever une protestation et sans faire plusieurs constatations. 

Protestation d'abord: alors qu'à quelques mètres d'ici se 
siwnent les actes diplomatiques essentiels que vous connaissez, 
les propositions de la conférence des présidents n'y font aucune 
référence, ni de près, ni de loin. 

La premiére constatation, c'est que notre commission des 


aflaires étrangères, par 25 voix contre 14, et reflétant le senti- 


10 juin, après-midi et 


ment profond de l'Assemblée tout entière — très consciente 
de ses devoirs, de ses responsabilités et des périls dans les- 
quels se trouve le pays — avait demandé qu'aucune signäiure 


ne fût apposée avant qu'un débat ait eu lieu, étant donné le 
fait nouveau considérable que présentaient les notes diplomati- 
ques qui viennent présenter l'unification de l'Allemagne non 
plus comme une éventualité incertaine, mais, au contraire, 
comme un fait possible dans un avenir peut-être rapproché. 

La deuxième constatation, c'est que, lors du débat qui a eu 
lieu iei sur le principe de l'armée européenne, notre Assemblée 
a volé un ordre du jour qui énonçait certaines conditions essen- 
tielles avant toute signature. Or, ces conditions, que notre 
collègue M. Naegelen rappelait l'autre jour, ne sont en aucune 
lanière réalisées. 

lroisième constatation, c’est le fait qu'au dernier moment le 
Gouvernement lui-même Semble avoir eu le vertige devant 
l'abime où il menait le pays. Au dernier moment, il a posé des 
conditions ; il a essayé d'obtenir des garanties. 

Mais nous connaissons les garanties qu'il a obtenues. Elles 
n'excèdent guère les limites des textes qui avaient déjà été 
signes, 

U n'y a donc aucun fait nouveau qui puisse nous permettre 
d'aborder cette politique avec une conscience plus rassurée et 
d'un cœur plus serein. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemlÿte de repousser les 
propositions de la conférence des présidents, en donnant à ce 
vote le sens de la nécessité d’un débat sur la politique à faire 
vis-à-vis de l'Allemagne et vis-à-vis de l'Europe. A cet égard, 
nous sommes engagés dans une série de malentendus, que ce 
n'est pas le lieu de souligner en ce moment, mais qui ne font 
de doute pour personne, 

Nous nous sommes laissé glisser d'une certaine politique dite 
d'intégration vers une autre politique dont le visage est diffé- 
rent suivant qu'il regarde la France ou l'Allemagne. Et mainte- 
nant nous nous trouvons ligotés dans des liens que seule 
l'Assemblée souveraine est en mesure de desserrer, 

C'est l'intérêt du pays qui est en jeu, et n°n pas seulement 
du pays. Car je crois pouvoir dire que la politique que nous 
suivons et qui est en train d'être consacrée par les signataires 
du salon de l'Horloge nous mène fatalement à une grave crise 
dans les rapports franco-allemands, à une crise dans les relations 
entre la France et les alliés et qu'ainsi elle fait peser eur l'orga- 
hisalion du monde libre un péril vraiment superflu, 

Car Vous savez bien que, de l'autre côté, il est une diplo- 
malie astucieuse et subtile prête à profiter, elle, de tous les 
conutlts qui surgissent dans l'autre camp et qui a sur nous 
celle supériorité immense qu'elle possède la carte maîtresse, 
qu'ese est libre de jouer à tout moment, je veux dire la pos- 
sihilité de réaliser l'unité de l'Allemagne dans la paix. 

C'est pourquoi je demande encore une fois à l'Assemblée de 
bien vouloir repousser les propositions de la conférence des 
présidents, de manière que, dans cette situation nouvelle, les 
opinions puissent s'affronter et qu'on puisse enfin connaître 
la volonté de la France et la voie qu'eile entend suivre, (Applau- 
dissements à l'ertréme droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Saivre. 
M. Roger de Saivre, Mesdames, messieurs, Ag ve déposé une 
demande d'interpellation à M. le ministre de l'intérieur pour 
Ju: deinan ler quelles mesures le Gouvernement comptait pren- 





dre pour faire cesser l'abominable campagne du parti com- 
muuiste contre nos alliés américains, particulièrement au 
moment de l'arrivée du général Ridgway. (interruptions à 
l'extréme gauche.) 

Je regrette que la conférence des présidents ne m'ait pas 
mg de parler plus longuement sur ce sujet qui le méritait. 
e l'explique par le fait que le général Ridgway a été reçu 
par la population parisienne avec dignité, comme il se devait 
(Nouvelles interruptions à l'extrême gauche) et que la popu'«- 
tion parisienne, dans son bon sens, a répondu à cette abom:n:- 
ble propagande qui sévit depuis des mois et des années et qui 
se continue. (Applaudissements à droite, à l'extrême droite, uw 
centre et à gauche. — Vives protestations à l'extrême gauche.) 


M. Robert Ballanger. Le chef du cabinet de Pétain est qualifié 
pour donner des leçons de patriotisme ! 


M, Roger de Saivre. Il ne s'agit pas d'être ici pro-américain, 
(Nouvelles interruptions à l'extrême gauche.) 

Nous savons très bien que, dans les instances internationales 
comme en Afrique du Nord, nous pouvons nous trouver en 
opposition quelquefois avec nos alliés américains. 

Mais nous n'oublions pas que s’il est exact que les Américains 
occupent la France, c'est depuis trente-quatre ans, I y a trente- 
= ans qu'ils l'occupent au plateau de Lorette, à Saint- 

ihiel, à Montfaucon, où leurs tombes sont mêlées à celles 
de nos soldats qui sont tombés pour la défense commune. 
(Applaudissements à droite, à l'ertréme droite, au centre et 
à gauche.) 

Quant au général Ridgway, voici ce que dit de lui ce tract 
que l’on distribue dans les rues de Paris: 

« Il a passé = de vingt ans dans la bureaucratie de l'ad- 
ministration militaire, dans les fonctions de policier aux Phi- 
lippines. Ce matamore, qui aime à se faire photographier avec 
une grenade en sautoir, commande en 1943 le 18° corps. Il le 
fait écraser dans les Ardennes par von Rundstedt, I n'e<t 
sauvé du désastre que par l'offensive soviétique à l'Est qui 
oblige les nazis à lâcher prise à l'Ouest. » 

Tels sont les états de service du général Ridgway, d'après 
ces messieurs! (Mouvements divers.) 


Sur divers bancs à l'extrême gauche. C'est vrai! (Erclamations 
à l'extrême droite, à droite, au centre et à gauche.) 


M. Roger de Saivre. Vous oubliez, messieurs Jes communistes, 

u’il est le premier général américain parachuté à Sainte-Mere- 
l'Eglise, le premier général américain qui a commencé la lihé- 
ration de ce pays. (Applaudissements à droite, à l'extrême 
droite, au centre et à gauche. — Exclamations à l'ertrème 
gauche.) 


M. Jean Tricart. lélainiste! Collabo! 


M. Roger de Saivre. Quant à nous, nous ne l’oublions pas, 

Lorsque le général Ridway est tombé sur la terre normande 
avec ses parachutistes, il n'y avait pas un F. T, P. pour lu: 
crier: « Go home!». (Applaudissements à droite, à l'ertréme 
droite et sur certains bancs à gauche.) 

Quant à la guerre bactériologique, nous n'y croyons guire. 
Voilà en effet des années que nous avons ici la peste et : 
choléra et nous vivons encore. (Rires et applaudissements w 
droite, — Interruptions à l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. Vichy! 


M. Roger de Saivre. Etant donné les mesures que le Gouver- 
nement a prises et les résolutions qu‘ semble prendre vis-à-v13 
de la propagande communiste, je retire mon interpellation 
dans sa forme actuelle, me réservant d'en déposer une autre 

ui intéressera tout autant nos collègues communistes. (Applan- 
dissements à droite et à l'ertrême droite, — Exclamaltions à 
l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bonte, 


M. Florimond Bonte. Je demande à l'Assemblée nalionile 
de modifier l’ordre du jour étäbli par la conférence des pri-i- 
dents et de décider l'ouverture immédiate d'un large débat 
sur la politique extérieure du Gouvernement, 

Il est en effet indispensable d'examiner sans aucun délai les 
deux actes décisifs d'une gravité exceptionnelle qui viennent 
d’être accomplis, avec le concours du Gouvernement « revan- 
chard » de Bonn, par les trois ministres des affaires étrangères 
de France, de Grande-Bretagne et des Etats-Unis, et qui, s'ils 
ue sont pas déclarés nuls, uvent avoir des conséquenres 
ere “ui pour la sécurité de notre pays et pour la paix &4 
monde. 
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, mier lieu, la signature des accords séparés avec 
*, ea niment T'Aenauers véritable traité de guerre qui 
nDigse de la volonté des quatre gouvernements signataires 
de parrer la route à toute solution pacifique du problème alle- 
mand et de hâter la réalisation des plans stratégiques améri- 
cains d'agression contre l'Union soviétique et les pays de 
démocratie populaire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


En eflet, ce traité ne tient, d'une part, aucun compte des 
profondes aspirations à l'unité et à la paix du peuple allemand 
dont la lutte courageuse rejoint le propre combat du peuple 
francais contre l'occupation américaine, pour J'indi pee 
nationale et pour la paix. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

D'autre part, en approfondissant la division de l'Alimagne, 
ce traité transforme ce pays en une sorte de’ nouvelle Corte 
où les revanchards nazis peuvent faire surgir une troisième 

uerre mondiale dont chacun sait qu’elle ferait de notre pays 
une terre brûlée recouverte de millions de cadavres. 


C'est, en second lieu, la signature du traité dit de la « com- 
munuté européenne de défense », qui, en violation des | 
cipes démocratiques définis. à la conférence de Potsdam, léga- 
jise le rétablissement d'une armée allemande dirigée par les 

énéraux nazis et ouvre la voie au militarisme agressif Ouest 
allemand, dont les objectifs ont été nettement fixés par les 
ministres les plus autorisés du gouvernement de Bonn, qui 
vient de rétablir comme hymne officiel le chant impérialiste 
du Deutschland über alles. 


Or. ce traité dénationalise l’armée française en Ja transfor- 
mant en une sorte de légion étrangère mise à Ja disposition 
d'un général américain qui porte la lourde responsabilité de 
traitements féroces infligés aux Eee de guerre, de dévas- 
tations et de massacres au napalm et de l’utiisation de: armes 
hactériologiques. (Applaudissements à l'extrême gauche, — 
interruptions sur les autres bancs.) 


Nous avons le regret de constater que la signature du Gou- 
vernement français au bas de ces deux actes diplomatiques a 
été apposée sans aucune consultation préalable de l'Assemblée 
nationale, malgré les demandes pressantes sans cesse réitérées 
depuis le début du mois d'avril par la commission des affaires 
étrangères. 

Nous affirmons que le Gouvernement n'avait pas le droit 
C'autoriser le ministre des affaires étrangères à lier la France 
our une période de cinquante ans sans demander l'avis de 
‘Assemblée nationale. 


Nous affirmons que le Parlement aurait dû être appelé, avant 
tout paraphe et avant toute signature, à donner au Gouver- 
nement son orientation et ses directives. 


Mas il n'en a pas été ainsi. En effet, lorsqu'il s'agit de la 
politique extérieure, celle qui engage la vie et l'avenir de la 
hation, lorsqu'il s'agit du sang précieux du peuple appelé à 
être jelé en « piétaille » et sacritié sur les champs de carnage 
pour le profit des monopoles capitalistes, le Gouvernement ne 
daigne même pas consulter le Parlement qui, dans ce domaine, 
est réduit au rôle humiliant d'un appareil de ratification et 
d'enregistrement du fait accompli. 


À ce point de vue, M. Pinay considère l’Assemblée nationale 
roume le conseil national pétainiste dont le maréchal félon 
l'avait fait membre en raison de son ajipui à la politique de 
tullaboration de Vichy. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je ferai remarquer qu'il en est exactement de même en Alle- 
Magne où le gouvernement Adenauer -a, lui aussi, refusé le 
débat général réclamé par le parti socialiste et par le parti 
communiste, 
















































l'est done normal que le peuple fasse entendre sa voix, dans 
des manifestations répétées, comme celle d’Essen, la ville de 
Krupp, où le jeune ouvrier allemand Phil pe Muller est tombé 
Sous les balles américaines des policiers d'Adenauer en luttant 
Contre R remilitarisation de son pays et en défendant la cause 
de la paix; dans des manifestations comme celles qui ont eu 
lieu vendredi et se produiront demain à Paris, au cours des- 
quelles la classe ouvrière et le peuple clameront leur réproba- 
or des crimes de guerre commis par le général Ridgway, le 
Specialiste de l'extermination massive des populations eiviles. 
{lnterruptions à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite. 
— Applaudissements à l'ettréme gauche.) 


nee le peuple déclare que la résidence du général américain 
ar di n'est pas en France, mais en Amérique, et lui crie: 
-S., go home ! » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Les Russes en Russie ! 
pgereel Darou. Que font les Russes en Tchécoslovaquie, en 














ne, en Hongrie et en Roumanie ? 








Mme Germaine François. Nous sommes en France ici, 


M. Florimont Bonte. C'est un fait qu'aucune poursuite, aucune 
arrestation arbitraire comme celle d'André Stil, dont nous som 
mes tous fraternellement solidaires, ne pourront empêcher le 
développement de l'action concrète des masses populaires contre 
la remilitarisat on de l'Allemagne, contre la guerre de Corte et 
ce:le du Viet-Nam, et pour la défense de la paix. 

Les accords signés avec un empressement fébrile qui contraste 
avec la tactique de temporisation employée pour éviter les négo- 
ciations proposées par l'Union soviétique, ont accru considéra- 
blement le danger de guerre. 

Il est donc nécessaire que le Gouvernement les soumette dans 
leur intégralité à la discussion qublique de l'Assemblée natio- 
nale. 

D'ailleurs, la dernière note soviétique, qui vient de proposer À 
nouveau que soient entamées, sans délai, des conversations à 
quatre pour la recherche d'une solution pacifique du problème 
allemand qui mettrait fin à la tension internationale, faciliterait 
la conclusion d'un pacte mondial de paix et ouvrirait la voie au 
désarmement général, ne doit pas rester, comme les deux pré- 
cédentes et les deux notes occidentales, sans discussion publi 
que devant l'Assemblée nationale. 

C'est pourquoi je demande à j'Assemblée nationale de déci 
der l'inscription à l'ordre du jour d’un large débat sur la poli- 
tique extérieure du Gouvernement, 

Quant au peuple français et au peuple allemand, ils sauront 
unir toutes leurs forces et fraterniser dans la lutte commune 
pour faire trionpher la vie et la paix, contre les accords de la 
guerre et de la mort. (Applaudissements à l'ertrêmie gauche.) 

M. Pierre Métayer. Cela rappellera la fraternisation avec les 
soldats allemands que vous préconisiez en 1939-1940, 

M. le président. Aux termes de l'article 34 du règement, la 
demande de M. Bonte n'est pas recevable. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix les propositions de la conférence des piésie 
dents. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(M. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici :e résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... PRET esse 610 
NS OMR. ...sosesvnonsetisosccee 06 
Pour l'adoption........... 94 
VORR ss sosvéseetss 116 


L'Assemblée nationale à adopté, 

J'informe l'Assemblée que la conférence des présidents prévue 
ar l’article 39 du règlement se réunira le jeudi 29 mai, à onze 
id pour procéder à l'organisation des débats sur le régime 
de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et sur 
les ententes professionnelles, 


— D — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Discussion de la proposition de résolution de M. Minjoz 
(n° 2Sx6) tendant à l'installation, dans la salle des séances ‘le 
l'Assemblée nationale, d'un système électrique de votation, 
(n° 2929. — M. Minjoz, rapporteur.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy, 
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Chastellæin, Fouyet Le Coutaller. Palewski (Gaston), Alger. Thibault. 
Cnater ay. Fredet (Maurice). Le Cozannet. Seine. Rincent. Thiriet. 
Che er (Jacqu Frugier. Leenhardt (Francis). Palewski (Jean-Paul), | Ritzenthaler. Thomas (Alexa! 
Christiaens. Furaud. Mme Lefebvre Seine-et-Oise. Rolland. Côtes-du-No d' 
Chupin (abeille, (Francine), Seine, Pantalont. Rollin (Louis), Thomas (Euz: re 
Closlermann. GaDOri Lelèvre (Raymond), Paquet. Rougier. Nord étne), 
: chart Galy-Ga > sais Ardennes. RER Rousseau, Tinguy de) 
ft sn! sas LH ou. Lefranc. atria, selot. 1 . 
Col n tie tré), Garavel. Legendre Pellerayg. DR Glneuit. Titeux. 
Finistère. uardey {Abel}. Lejeune (Max). Peltre Saint-Cyr. ee 
Colin Yves), Aisne. + + gpl Lemaire. Penoy. Saivre (de). pe " 
Cormmentry. + Mine Lempereur, Perrin. Salliard du Rivault. het uilhe, 
Condal-Mahaman, cn pe 7 Léotard (de). Peytel. Samson. r'boulet. 
Conte raulte (Pierre de}. |Le Roy Ladurie. Pierrebourg (de). Sanogo Sekou. Turines. 
Cordonnier uaumont. Le Sciellour. Pineau. Sauvajon. Ulver. 
Coriughou-Molinier GaZiCr, Le Senéchal. Pinvidic. éevers. Valabrègue. 
Coste Floret (Alfred}, | em on: Le Troquer (André). Plantevin. Schaf. A og 
Haute Garonne Ut orges (Mauric €). iævacher. Piuchet. L Schmitt (Albert) Valle Qules). 
Coste Floret (Paul) ternez, Levindrey. Mme Poinso-Chapuis. | Bas-Rhin ; Vallon (Louis). 
$! ‘ , Gilliot. Liautey (André). Prache. Vals (Francis). 
Hérault. Godin Schmitt (René), Ang 
Coudert Golvan Mme de Lipkowski, Pradeau. Manche. Vassor. 
Coudray ee Liquard, Prélot. Sehmittiein, Velonjara. “ 
Couinaud Cole Litalien. Prigent (Tanguy). Schneiter. Vendroux. : 
Cou ue ee. Féi Liurette. Priou. Secrétain. Verdier. : 
cs à Pierrel a (Félix). Loustau. Pupat. Segelle. Verneuil. à 
met me te . pe PP Lousauneu-Le008, Puy. Serafini. Véry (Emmanuel", À 
Coutant (Robert) an de Luca Quénard. Sesmaisons (de). ions. : 
ne çe . sracia (de) Lussy frs. Quilici. Seynat Vigier. L 
© ruzier. Grimeus (Henrÿ. Mabrut. Quinson Sibué. Villard 
again Grimaud (Maurice), {y wi cui à ‘illeneuv ) 
Daladier ‘ÆEdouard). Loire-Intérieure. Magendie. ee 2 ve EE _.……. D na 
ep 2 Malbrant. Raingeard. Silvandre. Wagner. 
D it Marcel e-pemi Mallez. Ramarony. Simonnet. Wasmer. 
DS 4 + 0m Mamadou Konaté. Ramonet. Sion, Wolff. 
que 0 ete D Guisiein Manceau (Bernard), Ranaivo. Sissoko (Fily-Dabo}.  |Yacine (Diallo). 
Seine-er- Vue, mr 2 Maine-et-Loire, Raveloson. Smaïl, Zodi Ikhia. 
David (Marcel), Guitton (Jean), Martel (Louis) 
Landes. Loire-Inférieure. | Haute-Savoie! 
D: pen (Lucien). ns (Antoine), Massot (Marcel) 
Detfferre. e €. l g 
Detos du Rau. Guthmulier, Lente PRE N'ont pas pris part au voie : 
ere s Hakiki Mayer (Daniel), Seine. 
a RS Maÿer (René), MM Letourneau. Petit (Guy), Basses 
Dejean à Rousses sat Aubarne, Lou ve Pyrénées. s 
Delachenal. Hénautt. Le Aujoulat. Mage “itubert), Pflimlin. 
Delbez, lenneguelle. Mazuez (Pierre- Chevigné (de). Mamba Sano. Pinay. 
+77 ohne Moer,  Psiem| Fernand). Cri bupent DS Jui, fpieven (René - 
pus. feuiflard. Lien Médecin. Gun Dame Martinaud-Déplat. Révillon 2er 
Denais Joseph). iuel, ” ur y : Gavini. D ee — À on 
D / vers d Mekki. G tzk y. Montel (Pierre). Ardèche. 
er.ts (André), Hugues (Emile), Mendès-Franee. runi * Rhône. Schuman (Robert) 
Dordogne M4 — Menthon (de). is ni Morice. Moselle. ” 
DRE. André), Seine, Meier (AnéSèvres. | Jean-Moreau. Yonne. |#az:bonl Schumann (Maurice), 
Deshors. fulin. Métayer. Laurens (Camille), us Mamadou |. _— 
Du sson. Hutin-Desgrées, Meunier (Jean), L -anta ind ‘Ma ri Ci mn" En | r. 
Detœuf. ihuel. Indre-et-Loire. enormand (Maurice). audius emple. 
L'evemy. lsorni. Michaud (Louis}, 
Devinat. Jacquet Marc), Vendée. 


Dezarnaulés. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Denesch. 
liethelm. 

Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey 

Douala 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet 
Durroux. 
Duveau., 

Elain. 

Fstèbe. 
Evrard. 

Fabre. 
Faggianeli 
Farauda 

Faure (Fdgar). 
Faure (Maurice), 
Febvay 
Félice 
Félix-Teh 
Ferri 


Jura 
Lot 


(de) 
\VA. 
(Pierre), 





Seine-et-Marne, 
Jacquinut (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jaquet (Michel). 
Jarrosson 
Jean (Léon), Hérault 
Joubert. 

Juglas. 
Jules-Julien. 
July. 

Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe, 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest 

Mme Laissac. 
Lalle, 
Lamarque-Cando 
Lanet ‘Joseph-Pierre), 

Seine. 

Laniel Joseph}, 





Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montelt (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Les 9 (de), 

Morè 

wor ‘Glaterni (de). 


Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel), 
Nenon, 

Nigay. 

Ninine, 

Nice 

Nocher, 


sidait la séance, 


Contre 





Nombre des votants .... 
Majorité absolue ....... 


Pour Fadoption ..…. 





Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés 
tuent à la liste de scrutin ci-dessus. 


CEERELLLLILLEE 


MRRELELEIELILL 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Reynaud (Paul), Saïd Mohamed Cheikh et Tiroiien, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemb'ée nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


582 
292 


100 


conformé- 





+0. 
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SCRUTIN (N° 







Sur l'amendement de MM. Demusois et Cristofol à l'article 2 
de la proposition de modilication du règlement 


Nombre des volants ......... 
Majorité absoime .... 


Contre 


L'Assemblée nalionalke n'a pas adopté. 


MM. . : 
Astier de La Vigerie (d”) 
Pallanger (Robert, 

seine-et-Jise. 
Barthélemy. 
artolini. 
be {Charles}, 
seine-et-01se, 
Benoit çAlcide) Marne. 
Besset. 
Billal. 
Biftoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Crerner. 
ogniot. 
Cestes (A!fred}, Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Passonvilie. 
Demusois 
Lenis (Alphonse), 
Hanute-Vienne. 
Durlos Jacques). 
Dutour, 


\hmed}, 

Anle (Adrieu), 
\ieune, 

(Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 


Authonioz, 
àruer 
Apithy 
Arbellier, 
An 


Auban (Achille). 
Aubin (leam. 


Aubry (Paul). 

Audeseuil. 

Auineran. 

B:cot 

h ” 

} m1 

E (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Birtuer 

irdon (André). 
ATUNUX (Jacques). 

Barractun. 

barres, 

Barrot 

faudry d'Asson {de}. 
"aAur ns, 

Paviet 

Bayrou 


Beaumont (de). 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon Etienne). 

Favet 

Fourvel 

Mme Francois 

Mine Gabriet-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier 

Giovoni. 

Girard. 

Gesnat. 

Guudoux. 

Mrr : Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin {Rose,. 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lanps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey !André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marly (André}. 

Mlle Marzin. 











Maton. 


Ont voté contre : 


Béchard (Paul). 
Bèche ,Emi'e). 
Bechir 50w. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed {Mostefa) 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
henonville (de). 
Ben Tounèés. 
Bergasse. 

bernard 

Berthet. 

Bessac 
Bettencourt 
Bichet (Robert} 
LBidauit (Georges) 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Lillotte. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé 
Foscary-Monsservin. 
ouhey (Jean. 
Bourde lès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeors. 
Bourgès-Maunoury. 





coécpussossosesss.s 008 


Meumer (lerre;, 
l'éte d'Or, 

Midoi. 

Mora 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinauwd, 

Paul’ (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet ; Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

signor. 

Mme Sportisse. 

Tnorez (Maurice). 

Fillon Charles). 

Tourné 

Fourltaud. 

[ricari 

Mme Val'lant- 
Conturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme \ermeersch. 

Villon (Pierre). 








Zunine. 


Boutbien 

Bouvier-)0 Cottereau. 

Bouxom. 

Braliimi 

bricout 

Briffod. 

hHriot 

Brusset (Max). 

Bruvnee], 

bur:at 

Ruron 

Caillavet. 

l'aullet (Francis). 

Caliot Olivier). 

Capdeville. 
ariini. 

artier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 
artier (Marcel), 
Drome. 
:assagne. 

Catoire. 

Catrice. 

-atroux. 

uveiier. 


(Ali). 


Cayeux (Jean). 


‘haban-Peimas. 
:h«benat. 
“hormant. 


Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 


Mercier (André\, Oise. 





Christisens 

Chiugun 

CiostCMnann. 

Cochart 

Coffin 

Colin (André), 
Finistere. 


Colin !tYves), Aisne. 
Commentry 
tonte 


Cordonnier 

Coruighon-Molinier. 

Coste-F'oret (ANT23) 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 

Coudert 

Coudray, 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Couston 

Coutant 

Crouzier. 

Dagain 

Dbaladiee (Edouard). 

l'ametie. 


(Pierre). 
(Paul). 
(RoberU, 


Darou 
bauscault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 


seine-et-OUise). 
David (Marcel), 

Landes 
Leb vudt 
Detferre 
De'vs du 
Degouite. 
Mme lbegrond. 
Deixonne. 
Dejean 


Lucien). 


Rau. 


Delachenal. 

Delbez. 

Deibos (Yvon). 

Delcos 

Dbelaune, 

Deimolte. 

Denais (Jaseph)}, 

Denis André), 
Dordogne 

Depreux Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Descon. 

Detœuf 

Devemy. 

Pevinat 

Dezarnaulds. 

Picko Hamadoun). 


Mlle Dienesch, 
Diethelm. 
Dixmier 

1.1: trergue. 
Do: cv: 

Douala 
Doutrellot. 
LDravenys 


Dronne. 
Pubois 
Pucos 
Dumas ‘Joseph). 
Dupra” ‘Joannès). 


Luquesne, 

Durbet 

Durroux. 

E'ain 

Estèbe., 

Evrard. 

Fabre 

Fagzianelli. 

Faraud 

Faure Fdgar), ‘ura 
Faure Maurice), Let 
Fes 

Félice (de) 

Ferr: (Pierre), 
Flandin dean-Michel. 
F'orand 
Foglupt-Esperaber, 
Forcina!. 


Fouques-Dupare 

Fourcade Jacques). 
Fouvet 
Fredet 
Frugier 
Furaud. 


Maurice). 


Gabelle, 
Gaborit 
| GAY GASparrou. 
Laravel 
Uarien 
Garnier 
Gau. 
Gaubert 
Gau.le 
Gauinmotr 
Gazier 
| Her ton 
Georges (Maurice). 
CE M l'A £. 
Hs itiol 
Godin, 
troIvan, 
Hosset 
Couin (Félix). 
ourdoun 
Gozard (Gilles). 
Gracia de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Guérard 
Guichard. 
Guille 
Guislain. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine). 
Vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 
lleltier de 
bert 
Heuillard. 
Huel 
Hughes (Emile), 
Aipes-Marilimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
fun 
Hutin-Desgrées. 
Ihuct 
Isornt 
Jacquet (Marc), 
Scine-et-Marne. 
Jacquinet (Loufs\. 
Jaquet 
Jaquet (Michel). 
Jarrosson 
Jean (Léon), 
Joubert, 
Juglas 
Jules-Julien. 
July. 
kautfmann 
Kessous (Youcef). 
kir 


Abel). 


Pierre de). 


Boisiam 


klock. 

kœ@nig 

krieger (Alfred). 
Kuebn (René). 
Laborbe 

Lacaze (Henri). 


La Chombre 
Lacombe. 
Lacoste. 
Lafay (Bernard), 
Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle, 
Lamnarque-Cando. 
Laniel Joseph}. 
Lapie (Prerre-Olivier 
Laplace 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bal. 

Lebon 

Leranuet, 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozanne!. 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre 
(Francine), Seine 
Lefèvre (Raymond), 


(Guy). 


Ardennes. 
Lefrane 
Legrndre 





Lippune (Max). 


tGérardr, Seine 


Hérault 


Montgolfier 





I RE TE 

Mine Li Cur, 

| ira t 
ILe KR L rie 
Le 1l 

iÆ Sunécha 

L Tro André). 


Lacau, 
1= 
LUSSsY Lhoaries) 
Mabrut 
Magendie 
Mailhe 
Malbrant, 
Mallez 


Manceau {Bernard}, 

Maine-et-Loire, 
Martel (Louis), 

Haute- sa voie, 
Massot (Marcel). 
Maurellet 
Maurice-Bokanowskt!. 
Mayer (Daniel), seine, 
Mayer (René), 

Consl'artine. 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Picerre- 
Fernand), 

Meck 

Medecin 

Mélhiaignerie 

Mekki. 

menJès-France. 

Menthon (de 

Mercier (André Fran- 
co.s), Deux Sèvres. 

Métaver. 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 
Micharé (Louis), 

Vendée 
Mignat 
Miujoz 
Moatti 
Hoch 
Moisan 
Molinaitf 
Mollet Guy). 
Mondon., 


Jules), 


|Monin 
fonsabert (de). 
fontalat. 
Mon'ri André), 


Finistère 


Montel (Eugène, 


Haute-Garonne, 
(de) 
Montill il 


Montjou (de). 
Morève 

Moro 
Mouchet 
Moustier 
downet. 
Mutter André) 
Naegelen (Marcel), 
Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Nue ide La). 

\oël 
Notebart, 
Uni 


Giafferri (de), 


de). 


pa Pouvanaa 


Où Rabah 


Abdelmadijid4) 


Palewski (Gaston), 


“eine 


Palewski ‘Jean Paul}, 


Seine-ei 


Lise, 


Pantaloni. 
Paquet 
Paternot, 
Patria 
l'elleray. 
Peltre. 
l'enoy. 





Perrin. 
iPevyteL 
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Pierrebourg (de). Rougier. Taillade. 
Pineau Ruusseau, ee — Pierre- 
Pinvidie. Rhousselot. tenri). o° 
Plantevin. Salah ‘’Menouar). Fhibault, SCRUTIN (N° 935) 
Pluchet Saint-Cyr fhuriet. à . ; 
Mine Puinso-Chapuis | Saivre (de). lnommas ‘Alexandre), Sur l'amendement de M. Minjoz à l'article 2 de la proposition 
Prache Sa'hard du Rivault. Côtes-da-Nard. de modification du règlement. 
Pradeau. Samson. Fnomas ‘Engène), 
Prélot Sanogo Sekou. : Nord. ' 
» me f, € e .Nn 0 . É 
nc Tanguy). en nd e Nombre des volants....... cosososoosssessccsesecce CDR 
Pupat. srhafl loubiane. lorité Û 
Pu Senmitt tAlbert), rncel Majorité absoiue....... csésossesosseses cnossvoscee DR 
Ouénard, Bas-Rhin lribou!et, 
Quilici Schmitt René), lurines, , * 
Quinson. Manche Uiver 4 Pour l'adoplion....... ésssese sus. 
hRabier Schmittiein, EE ST Fe 
Raflarin Schneiter. Valentino. RE. sta féipe reg . os 
Raingeard. segelle Valie (Jules). 
Rama:ony, sSerafini Vallon (Louis), 
Ramonet, Sesmaisons (de). Vals Francis). L'Assembée nationale a adopté, 
Ranaivo Seynat. Vassor 
Raymond-Laurent. Sibué, Vendroux, 
Reeb Sidi el Mokhtar, Verdier 
Reyaudie re Verneuil. n 
Reille-Soult. Silvandre. Vérv (Emmanuel). À 
Renaud (Joseph), simonnet. Viatte, Ont voté pour: 
Saône-et-Loire, Sion Vigier. 
Rev Sissoko Fily-Dabo). Villard. se 
Ribère Marcel), smart. Villeneuve (de). 
alger Solinhac. Maurice Violiette, MM. Cavelier. Faure (Edgar). Jura 
: 4 André (Adrien), Chaban-Deknas. Faure (Maurie), Lot 
Rincent Sou Wagner. - : reb 
Rilzenthaler. souquès (Pierre). Wasmer. Vienne. ‘habeual. 0). 
0 te noei Alouriheel Moselle. |Charlol Uean) Ferri (Pierre) 
+ aci eurthe-el-Moselle. ‘harlot (Jean). , re). 
Rollin Louis). Sousteile, Yacine (Diallo). Anthonioz. Charret. Flandin (Jean-Michel), 
Antier. Chassaing. Fiorand. 
Apithy. Chastel!ain. Forcinal. 
a = va an Donne oeper 
N' pris part au : Arnal. ; Chevallier (Jacques s-Dupare 
PARU Auban (Achille). Christiaens. ques) Foureade :Jacques), 
re À gr Chupin. — é), 
udegur. L | Œ . 
MM. Labrousse. é Petit Fugène- re pme Furaud. 
Aubarne. Lanet (Joseph-Pierre),| Claudius;. Badie. Coffin Gaborit. 
Aujoulat. seine. Petit (Guy), Basses- karbier. Colin (Yves), Aisne. |‘aillemin. 
Babet (Raphaël). Laurens (Camille), Pyrénées. kardon (André). Commentry. ” ”  [Galy-Gasparrou, 
harrier. Cantal. * | Pfimlin. Bardoux (Jacques). Conte. uaravel. 
Bérard (François). Lenormand (Maurice) | Pinay. Barrachin. Cordonnier. Gardey (Abel). 
Edouard Bonnelous Letourneau. Pleven René). karrès Corniglion-Molinier Garnier. 
Cadi (Abd-el-Kader). Louvel. Queuille (Henri). Baudry d'Asson (de). | Coudert. s Gaubert. 
Cnevigné (der. Maga (Hubert). Raveloson. Baurens. Couinaud. Gaulle .Pierre de). 
em Mamadou Konaté. Révillon (Tony). Ra ylet. Coulon. — 
ee ou Mamba Sano, Ribeyre (Paul), Bayrou. de) Courant (Pierre). rés 
Ardèche Besumont (de). Coutant (Robert). senlan. 


télix-Fchicara. 
Frédéric-Dupont. 
Gaillard 

Garet (Pierre). 
Gavini. 

Goubert, 
Grunitzky. 

Queye Abbas 
Guissou (Henri). 
Houphouet-Boigny. 
Jean -Morcau, Yonne. 





Marceilin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Mitterrand. 

Montel (Pierre), 
hhône. 

Morice. 

Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 





Ould Cadi. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Secrélain, 
Senghor. 
remple. 
Tremouilhe. 
Velonjara. 
Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM  Reynatd 


(Paul), Saïd 


Mohamed 


Cheikh et Tirolien,. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriolt, président de l'Assemb:ée nationale, qui pré- 


sidail la séance, 


a 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
\ sjorité 


Pour l'adoplion s...ssee 


Contre 


Mais 


ment à la liste 


1bsolue 


apres vérilicaltion, 


cs. cos. 971 


ces nombres ont été recliflés conformé- 
de «crulin ci-dessus, 





++ 





Béchard (Paul). 
Rèche (Emile). 
Berhir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 


Fenbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Rengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Ressac. 

Rettencourt, 

Rignon. 

Rilières, 

Rillotte. 

Rinat. 

Rlachette, 

Boganda. 

Boisdé. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean), 

Bourdellès, 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Rriront, 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruvneel, 

Caillavet. 

Caillet Francis), 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlimi, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 

Catroux, 


Crouzier. 


Damette. 
Darou. 

Dassault (Marcel. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
befferre. 
Degoulte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 

bez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Denais (Joseph). 


LDesgranges, 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 


Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue, 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Ducos. 
Durbet. 
Durroux. 
Estèbe. 


Fabre 





Faggianelli. 
Faraud. 


ER 
Daladier (Edouard). 


Depreux (Edouard). 


Dicko (Hamadoun). 


Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard. 

Guille. 

Huislain. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halleguen 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle 

Hettier de Boislamberf 

Heuillard. 


Huel 

Hugues (Emile", 
Alpes-Maritimes 

Hugues Joseph 
André), Seine. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. " 


Jacquinot (Louis 
Jaquet (Gérard 
Jaquet (Michel 
Jarrosson 
Jean (Léon, 
Joubert. 
Jutes-Julien. 
July. 


seine. 


Hérault, 





Kauffmann 
Kessous (Youcef). 
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cer ’Alfred). 
fn L ent. 


ambre (Guy). 
mie 


(1y (Bernard). 
Lai<sac. 
— ndo. 


niel Joseph). 
ne (Pierre-Olivier)- 


vens {Robert}, 


Avevron. 


n. 
, Coutaller. 
» Cozannet. 


ent ardt (Francis). 


stèvre (Raymond), 


rdennes. 


> 


endre 
une (Max). 
naire. 


ard (dt 


Le #Hoy Lad irie. 
Le Senéchal 

Le Troquer (André). 
Levacher 

_ uxireY. 

Lisutey (André). 

Mu ne d de Lipkowski. 


ee 


1 mau-Lacau. 
«y (Charles). 


ge ndie. 
brant. 


“eau ‘Bernard, 


Maine-et Loire. 


Marcel), 
ce-Bokanowski. 
r (baniel}, 
r (René), 


MM 
erye La Vigerie (d° 
cer Robert), 


s eet-0ise, 


F einy 

t 

l Charles), 
- \icide), Marne. 
Bat 

Billoux. 

Bis 

! Florimond). 
k ivant 

Brault : 

Marcel), 
Casanges 

Castera 

de}. 


Seine. 


Mignot. 
Minjoz. 
Moatti. 
Moch (Jukes). 
Maimalt:. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monsabert 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
llaute Garonne. 


(de). 


Mon!golfier (de). 
Montillot. 

Montjou (de). 
Morève 

Moro Giafle (de). 
Moustier (de). 
Movnet 


Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nenon, 

Nigay. 

N'n ne, 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon,, Yonne. 

N tebart, 

Olmi 

Onpa Pouvansa. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid». 

Palew-ki (Gaston), 
Seine 

Palews!i (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Dee gs 

Patr 

Pelle ray. 

Pe litre. 

Perrin. 

Pextel 

Pierre! 

Pineau. 

Pinvidic. 

P'antevin. 

Pluchet, 

Prache. 

Pradeau, 

Prélat. 

Prisemt (Tanguy). 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Quénard, 

Quiliei. 

Quinson,. 

Rabier. 

Raffarin 

Raingeard.… 

Ramarony. 

Ramonet. 


ourg (de). 








Reeb. 


Ont voté contre= 


herrier, 


}. | Cogniot. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes tAtfred), Seine 

Pierre Cot 

Cristofol. 

Dassonvifle. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Duclos {Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Mme bDuvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel. 

Mine François. 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 





Regaudie 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Rey 
Ribère 
Alger 
Rincent 
Ritzemihaler. 
Ro! ana 
Rollin (Louis). 
Rougier. 
Rousseau 
housselot 
(Menouar). 
Cyr 
saivre (de). 
Salliard du 
san 0n 
sanogo St kou. 
Savary 
Schmitt (René), 
Manche 
Schmittiein. 
segelle. 
serafini 
sesmaisons (de). 
seynat. 


s.bué 


(Marcel), 


saliah 


san 


Sidi el Mokhtar. 

silvandre. 

sion. 

sissoko 

sinail. 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet. 
souslertie. 

Thiriet 


Côtes-du-Nord 
[homas (Lugène), 

Nord. 
fiteux 
Toublanc, 
Fr x 0 
Frihou ilet, 
Tur 
Ulver 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Juies). 
Vallon (Louis). 
Va:s (Francis). 
Vassor 
Vendroux, 
Verdier 
Verneuil 
Véry (Einmanuel), 
Vigier. 
Villeneuve (de), 
Maurice Viollette. 








Yavine Diallo). 


Girard. 

Gosnat. 

Goudoux., 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin 

Guiguen 

Guvot (Raymond). 

Joinville ‘Alfred 
Mallerel). 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

not 

Mancean 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 


Robert}, 


Martel Henri, Nord 
Marty ‘André), 

Mlle Marzin. 
Maton. 


Rivault. 


{Fily-Dabo), 


Thomas s (Alexandre), 


(Rase). 











Merci A O P eau T ( es}, 
Meunier (1 : lrot Ï 
x { O \ Ra: té lo 14 
ns Rer d (Adrien), Lr 
M ‘ Mine Roca Mme \ - 
Mu h t {(Waldeck) Le 
Musimeaux Le enblatt | Védrines 
N \! Aube R e (Gabriel) [ve 
lp { Ne Mn \ | 
Pau “abr!e signor \ \ (il 
Pier | \! = t Zu 
Mine Prin L rez Ma ce), , 
K'ont pas pris part au vote 
MM. , À | il M 
A lu |} t \ \ 
Ait A \ ti bupont Li ère k 
A: » | G \] d 
A j (s ' 
Au | Garet (1 \ 
B | | G M 
E | Gavini X | 
Rap: | 6 t, ) ) M 1 
L -. « { ri , | G | # U + 
Ma el-] | rim 1 (Ile j 
Ba t RE k Petit | t 
Ba LP Ab \ 
B. Aiy Chérif Guise Henr Pet G , Basces- 
} | (Francois) Hall | P écs 
] t (Robes! Houphouet-Boigny |Plir 
Fr es) | Hulir | pr 
Billiemaz Hutin-Desegrées P! Bent 
Edonard Bonnetous, | Ihuel Mme Po ct 5 
Rouret (Henri) | Jean-Moreau, Yonne. [9 Ï 
bo n | Jugla Ranaive 
Bur | klock Ravelo 
Burs Labruusse lRa : | ni 
Cad Abdelkader), | La e (Wenri) Roi Soult 
Cartier ;Gilbert), | Lanet (Joseph-Pierre),|Révillon (Ton: 
Seince-et-Oise, | Seine. [Rite {Paul 
Catoire Laurens (Camille, FA hs : 
Catrive, intal [Sa 
Caveux ‘Jean). | Le ‘anuet, |s I 
Charpentier LÆcourt ISehmits AI ! 
Ut: ne on | Mine Lefebvre | Ras-RI % l» 
Coin tAndri | Francine), Seine lSchinc ler. 
Pis istère. Lenormand (Maurice).|.,.,, mat \ (Robert) 
ndat-Mahaman. Le Scieliour | Mosel'e e 
Conombe Free iu. iSchummann (Maurice}, 
Coste-Floret (Alfred), | here” |. Nord 
pen | Maga (Hubert) seuhen, 
Covslen (Paul) Mamadou Konaté. Stef: 3 
Defos du Rau ) Mamba Sano Sin ) t 
° Marceilin « Æ Île 
De'molte Marie (André = } 
Denis (André), Martel (Louis), {Tait.ad 
Dordog Haute-Savoie [Te { l'ierre- 
Devem) Martinaud-béplat, |. 
Mile Diencsch. Masson (Jean). |Temy 
Dore y. Meck [TI Î 
Douala Méhaienerie \Tir de}, 
Durn Juseph). \fe 1 (de) (Trein e. 
Dupraz (J9oannès), Me r (André-Fran \ 1 1 
Duquesne. çois), Deux-Sèvres \ 
Duveau. Michaud (Louis), Villard 
Elain Vi ( [NW ner 
Félix-Tel t 2 


Excusés ou absents par congé : 


M. Edouard dlerrid 
sidait la 

IL ent & 
«n'a pas pris } 


umed Ch 


1 ] pré 

' ? ‘2 
Le: t portée comme 
voler « CONTE », 
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Garnier. LA Troquer ‘André;, Prache. 
Gau. Levacher. Pradeau. 
Gaubert. Levindrey. Prélot. 
Gauile (Pierre de). Liautev (André) Prigent (Tanguy), 
SCRUTIN (N° 936) Gaumont. Mme de Lipkowskl  |Priou 
Gazier. Liquard. puust. 
, G talien. uy. 
Sur la première partie de l'article ? de la proposilon À (Maurice). Luretre. Quénard, 
de modification du règlement, Gernez. Loustau. Quilica. 
Gilliot. Loustaunau-Lacau. Quinson. 
Godin. Lucas. Rabier. 
Golvan. Lussy (Charles). Raffarin 
Nombre des volants... ééscsécécccsésoscesesses Gosset Mabrut Rain: geard. 
Gouin (Félix). Magendie. Ramarony. 
M 1JorHe abso: ss... PPETETTLLILIILITILELLIIII LS 282 Gourdon Mallhe Ramovet. 
Gozard Gilles). Malbrant. Ranaivo 
Gracia (de; Mallez. Raymond Laurent 
Pour l'adoption... sssssossososssss 402 Grimaud Henri). Manceau (Bernard), Reeb. 
! 100 Grirnand Maurice}, Maine-et-Loire. Regaudie. 
smatelet CnEcres séa € &- Laire-Inférieure, Martei (Louis), Preille-Soult. 
Grousseaud. Haute-Savoie. Renaud (Joseph) 
Guérard Massot (Marcel). Saône-et-Loire ? 
L'Assemblée nationale a adopté, Guichard. Maurellet. Rey 
st mans Guille Maurice-Bokanowski. |Ribère (Marcel), 
Guislain. Mayer (Daniel), Seine.| A£c-” 
Guitton (Jean), Mayer (René), Rincent 
e Loire-In‘érieure. Constantine, | ut 
a u tton (Antoine). Maze:. ollan 
Ont voté pour : Vendée. Mazier. Rollin Louis). 
Guthmuller, Mazuez (Pierre- Rougier. 
Hakiki Fernand). Rousseau. 
Halbout. Meck. Rousselot 
MM. Bouxom. Defos du Rau. lalleguen. Médecin Saïah {Menouar), 
Abelin Brahim (Ali). Leguulte. llaumesser. Méhaignerie. Saint-Cyr. 
Ait Al (Ahmed). Bricout. Mme bDegrond. Hénault. Mekki. Saivre de). 
André (Adrien), Briflod, Duixonne. Hennegue!le. Mendès-France. Salliard du Rivault, 
Vienne. Briot. Lejean. Hettrer de Loislambert. | Menthon (de). Samson. 
André (Pierre), Brusset (Max). Lelachenal. Heuillard. Mercier (André-Fran- |Sanogo Sekou, 
Meurthe-t-Moselle. | Bruyneel. Delbez. Huel. çoisi, Deux-Sèvres. |Sauvajon 
Anthonioz. Burlot. Delbos (Yvon). Hugues ‘Emile}, Mélayer. Savary. 
Antier, Buron. Delcos. Alpes-Maritimes. Meunier (Jean), Scha 
Apilthy Caillavet. Deiiaune. Hugues (Joseph- Indre-et-Loire. Schmitt f{Alber t}, 
Arbellier, Caillet (Francis). Lelmotte. André), Seine, Michaud (Louis), Bas-Rhin. 
Arnal. Caliot (Ohvier). Denais (Joseph), fulin Vendée. Schmitt (René), 
Auban (Achille). Capdeville, Denis (André), Hutin-Desgrées. Mignot. Manche. 
Aubin (Jean). Carlinm Dordogne. fhuel. Minjoz. Schmittiein. 
Aubry (Paul), Cartier (Gilbert), Depreux (Edouard). isorni Moaiti. Schneiter, 
Audegutl. Seine-el-Oise. Desgranges. Jacquet (Marc). Moch (Jules). segele 
Aumeran. Cartier (Marcel), Desson Seine-et-Marne. Moisan. Serafint. 
Bacon Lrôme, Detœuf. Jacquinot (Louis). Molinatti. Sesmaisons (de). 
| on. CE Devemy. ve ee 1 Seine. ue À gs seynat. 
aps -a101re, rinat. que iche . Sibué. 
barangé (Charles), Catrice. rue Jarresses. Monin. Sidi et Mokhtar. 
Maine-et-Loire. Catrous. Dicko (Hamedoun) jean Léon), Hérault | Monsabert (de). Siefridt. 
harbier. Lavelier. Mile Dienesch. Joubert. Montalat. Silvandre. 
Bardon (André). Cayeux (Jean). Liethelm Juglas Monteil (André), Simonnet. 
Bardoux (jacques). Chaban-Delimas. Dixmier + Jultes-Julien. Finistère. sien. 
Barrac hin, Chabenat Dormnmerg rue July Montel (Eugène), sissoko (Fily-Dabo). 
harrès. Chamant. Dorey F Kauffmann. Hau'e-Garonne. smail. 
harrot Charlot Jean). Dousle Kessous (Youcef). Montgoifier (de). Solinhac. 
haudry d'Asson (de). } Charpentier. Doutreltot Kir Montillot. SOU. 
haurens. Charret. Drave f Kloc à Montjou (de). Souquès (Pierre). 
baytet Chassaing tte à Kœn:g. Morève. Sourbet. 
Bayrou Chastellain. D + 4 Krieger (Alfred). Moro Gialférri (de). Soustelle. 
Beaumont ‘de). Chatenay. : -- = @ Kuehn (René). Mouchet. Taillade. 
Béchard (Paul). Chevallier (Jacques). D — Uoseph) Laborbe Moustier (de). Teitgen (Pierre- 
Uêche (Frmile). Chnisliaens. so mr Lacaze (Henri). Moynet. Henri). 
Rechir Sow. Chupin. Dupraz (Joannès). La Chambre ‘Guy). Multer (André). Thibault. 
Becquet Clostermann. Duquesne. Lacombe ‘ Naegelen (Marcel). Thiriet. 
Begouin. Coctart. Durbet Laroste. Nenon, Thomas (Alexindre!, 
Ben Aly Cherif. Coffin Ds. Lafay (Bernard) Nigay. Côles-du-Nord 
Benhatmed (Mostetas | Colin (André), Elain. Laforest e Ninine. Thomas (Engène}, 
hendtjellout Finistère Estèbe. Mme Laissac Nisse Nord 
Béné (Maurice). Colin (Yves), Aisne. |Evrard. Lalle 3 Nocher Tinguy (de). 
Bengana (Mohamed). | Commentry. Fabre. Lamarque-Cando. Noe ‘de la). Titcux 
Benouville (de). etes Dee Laniel Joseph). Noël (Léon), Yonne. |Toublanc. 
sn À On arauu. : Traco 
ee rounes. Corniglion-Molinier.  |Faure (Edgar), Jura. pes (Pierre-Olivier). —— eue Pontet 
cree | Ve Coste-Floret (Alfred) Faure (Maurice), Lot + 0e. Oo Por aa Turines 
Bernard. + . Laurens (Robert), pa Ivanaa. es. 
Berthet & Haute-Garonne. Febvay pri Ou Rabah Uiver. 
Bessac Coste-Floret (Paul,  |Félice (de). Le Bail (Abdelmad/jid). Valabrègue 
Bettencourt. Hérault, Ferri (Pierre). Lebon. Palewski (Gaston), Valentino. 
tichet (Robert. Coudert Flandin (Jean- Lecanuet. Seine Valle Jules). 
Bdault (Georges). Couinaud LS Lecourt. Patewski Jean-Paul}, [Vallon (Louis! 
hiznon . ee Florand Le Coutaller, Seine-et Oise, Vais Francis). 
ail — Coulon - Fonlupt-Esperaber. Le Cozannet. Pantaloni. Vassor 
tilliemaz. se lv Forcinal. Leenhardt (Francis). | Paquet. Vendroux. 
jullot'e Coutant (Robert) Fouc het. Mme Lefebvre Paternot, Verdier. 
cer mr À . Fouques-Dupare. (Francine). Seine. Patria. er - 3 mt 
Blichette. Dagain Fourcade (Jacques). Lefèvre {Raymond), | Pelleray. is à DRenUETT 
Boy:anda Daladier (Edouard). Fouyet. Ardennes. Peitre. Vigier. 
B sde. Damette. Fredet (Maurice). Lefranc. Penoy. + 
Hoscars-Monsservin. Darou Frugier. Legendre. | nr Villeneuve tde 
Bo inev (Jean). Dassault (Marcel). Furaud, Lejeune (Max). les er. r ' Violletle. 
ourdèlles David (Jean-Paul) Gabelle. Lemaire |Pierrebour  !de), Maurice Vi 
CS ou Sinc-et-Oise, |  [Gabarit. Mme Lemgereur. Pineau. Wagner. 
Houret (Henri). ion Léotard (de). Pinvidie Wasmer. 
Bourzoois David :Marcel), ak ma n. : ; Woltf 
Rourcds-Maur Landes. Galv-Gasparrou. Le Roy Ladurie. RER NOIR. Lo. 
vurgès-Maunoury. ; | pi Yacine (Diallo). 
then Deboudt (Lucien). taravel Le Sciellour. Mme? Poinso-Chaouls. 


1lereau. 


Bouvier O0! 





Defterre. 





Gardey (Abel). 





Le senéchal, 





MM 
Aubame 
Aujoula 
Babet (1 
Barrier. 
Bénard | 
Edouard 
Cadi (At 
Chevign. 
Condat-x 
Conombe 
De:hors 
Duveau 
Félix Tet 
Frédéric. 
Caillard 
Garet Pi, 
Gavini, 
Co bert 
Grunitzky 
Cueye Ab 
Guissou { 


Bouphoue 


sy Re 
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VE La Vigerie (d') 

pallanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

BesseL. 

Billat. 

B.lloux. 


Fissol. 

Bonte {Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camptin. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

pierre Cot, 

Cristotol. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernols. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot ‘Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lecœur, 
Lenorimand André). 
Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel ‘Henri), Nord. 
Marly ‘André). 
Mlle Marzin 





Dufour. 


Maton. 


Ont voté contre : 










Mercier (André, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

’aut (Habriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau 

Paul {Gabriel}. 

Pierrard. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 

Aispe. 

Mire Roca. 

Hochet {Waïdeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

signor. 

Mme Sportisse 

fhorez (Maurice). 

lillon (Chartes), 

Fourné 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


Aube. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Aubame. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Barrier, 
Bénard (François). 
Edouard Bonnefous. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Chevigné (de). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
De:hors 
Duveau 
Félix Tchicaya. 
Frédéric-Dupont, 
Gaillard 
Caret (Pierre). 
Garini, 
Goubert 
Crunitzky. 
Cueye Abbas. 
Guissou (Henri). 


Jean-Moreau, Yonne, 

Labrousse. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine. a 

Laurens Camille}, 
Cantal. 

Lenormand ‘Maurice) 

Letourneau, 

Louvel. 

Maga ‘Hubert). 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson ;Jean). 

Mitterrand 

Montel (Pierre), 
H'ône. 

Morice 

Nari-Boni. 

Ouedraogo Mamadou 





Bouphouet-Boigny. 


Ould Cadi. 


Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Passes- 
Pyrénées, 
Pflimlin. 
Pinay. 
-[Pleven René). 
Queuille : Henri), 
Raveloson. 
Révillon (Tony), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Secrétain. 
senghor. 
Temple. 
Tremouilhe. 
Velonjara. 
Zodi Ikhia. 


(Robert), 


(Maurice), 





Excusés ou absents par congé : 


si Reynaud (Paul}, Saïd Mohamed Cheikh et Tiro:ien. 


N'a pas pris part au vote : 


M 





—+e +- 


tlmard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 
A ‘ame, 








MM 


Astier de La Vigerie 4”; 


Ballanger (hHobert), 
Seine-elt-Oise, 

Barthélemy 

Bartolini. 

Benoist {Charles}, 
Seine-el-Oise 


Benoit (Alcide), Marne 


Besset, 

Billat 

Billoux. 

Bi<<ol 

Bonte !Florimond). 
Boutavant, 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanoa. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot 


Costes Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Duelos (Jacques). 

Pufour 


Dupuy (Marc). 


MM 
Abelin 
AÏt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre). 
Meurthe<t-Mose:e. 
Anthonioz. 
Anlier 
Apithv. 
Arbe:lier 
Arna!. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran, 
Baron. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles) 
Maine-et-Loire 
Barbier. 
Bardon 
Bardoux 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrut, 


(André). 
(la que £}, 








Ballanger à l'art 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois,. 
Mine Estachy, 
Estradére 

Fajon (Elirnne) 
Payet 

Fourve! 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Gaticier. 

Gautier 

GIOVONE, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Vatrimont 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Mancean (Robert), 


Sarthe 
Manrey {André}, 
Pas-de-Calais. 


Miritel {Henri), Non 
Martv (andré), 
Mile Marzin 
Maton 

Me tAnd'é), ( 





Ont voté contre : 


Bechir Sow. 

Becquet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif 
Benbahrmed (Moslefa). 
Bendjellout 

Béné (Maurire). 
Bengana Mohamed) 
henouville (de). 

Ben Tounès,. 
hergasse. 

Bernard. 

Berthet. 


Bessac, 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 


Hidault 

B.gnon. 
Billères 
Biiliemaz. 


(Georges). 





Bi'lotte. 


Baudry d'Azson (de). 
Baurens 

bayiel. 

Bisrou. 

Beaumont !de). 
Bichard (Paul). 
Réche (Ermire). 


SCRUTIN (N° 937) 





oscocsessese 563 
os sossscene 282 
... 100 
.... 40 
Meunier Tierre), 
Côte-d Or, 
Midol, 
Mora 
Mouton. 
Muller 


Musineaux 

Noël (Marcel), Aube 

Palinaud. 

Paul ‘Gabriel), 

Pierrard 

Mine Prin, 

Pron'eau 

Prot 

Mine Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mine 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

Signor 

Mme Sportisse 


Thorez (Maurice), 
Tillon (Chartes). 
Tourné 

Tourtaud 

Tricart 

Mine Vaillant. 





Couturier. 
|Védrines 

Vergès 

Mme Vermeersh, 
[Villon (Pierre). 
Zunino. 


|Binot 

| Bla hette, 
Boganda. 

Boisdé, 
Boscary-Monsservin, 
KHouhey (Jean), 
Bourdellès 

Bouret Henri), 
Bourzenis 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien 





Houvier O'Cottereau, 
Bourormn., 
Brahitmi 


Al). 


| Bricon!’, 


Briffod, 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruvneel, 

Bar'ot 

Buron 

Cailavet 

aillet Francis), 
Calot tOlvier). 
Caplertile, 
artin} 

artier (Gilbert), 





Svine-el-Uise, 
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Cartier Marcel), 


Lrome 


\iveux (Jean) 


Dbenat 


eva lier Jac au 
hristinens 

bhupin 
oStermmann 

hart 


in André}, 

Finistère 
Colin Yves), 

ommentry 


Aisne, 


L 

Lonte 

Lordonnier 

Cornighon-Molinier 

CLoste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudert 

Coutray 

Couinaud. 

Couton 

Courant 

Couston 

Coutant 

Crouzter,. 

Dagain 

Da!adier 

Damette 

barou, 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul, 
seine -elt-Oise. 

David Marcel), 
Landes 

Pre! idt 

Lellerre 

Delos du Rau. 

Degoutte 

Mine begrond. 

Deixonne 

Dejean 

le { enal 

Delbez 

De buis 

Deicos 

Leliaune, 

[E le 

Dennis Joseph}. 

lu s Andr 
Dordogne 

Peoreux Edouard). 

De-granges 


Pierre). 
(Paut} 
Robert). 


(Edouard). 


(Lucien). 


Yvon). 


Dev: 


<: 


Dezarnaulds< 
Dicko (lanmdoun). 


Mlle PMienesch. 
Biethelm 
Divmier 
Dormimergue 
Dore 

lb LAPS 
boutretlot, 

l \eny, 

l 

1 $ 

LE 

L Jaseph) 
1 Joa 

L 

1 , ni 

l x 

} 

} » 

A Î 

] 

| £ ‘!1i 

1 d 

| Fagar Jura 
l (M UInmTC}e 1 |! 


| 


| 











Febvay 

Félice 

Ferri 

Flandin 

Florand 

Fonlupt Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouset. 

Fredet 

brugicr 

Furatxi 

Gahelle, 

uaborit 

Gaillerm 

‘alv-aSparrou, 

‘aravel 

sardey (Abel). 

Larnier. 

au 

Gaubert 

(aulle (Pierre de). 

aumont. 

Lazrier 

tenton 

“eorges (Maurice). 

Lernez, 

ttliot 

Godin 

Lolvan. 

LOS L. 

Gouin (Félix). 

Lourdon 

Gozard 

racia 

Grimaud (Henri, 

Grunaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard, 

Huile 


te 
(de) 


(Pierre). 


(Maurice). 


(Gilles). 


tder. 


| CUISIain 


Guitton tJean). 
Loure-Inférieure., 

Guititon (Antoine;, 
Ven we, 

Guthmuiler, 

Hakiki 

ialbout 

Hal eguen 

llaumesser, 

Hénautt 

Henneguelle. 


Water de boistambert,. 


der ilard 


Hurei 

Uugues tEmn.e), 
Algs<-Mantimes, 

hHuctws Jrenh- 
srd'e), Seine. 

Hulin 

Hutin Desgrées 

Ihuet 

isorni 


Jacquet (Marc}, 
Seineæt-Marne. 


Jacquinot ,Louis). 
Jaquet ‘térard), seine 
Jaquet (Michel). 
Jarrosson 

lean ‘Léon), Hérault 
Joubert 

Juglas 


| Jules-Julien. 


Jui 
Ka if nann 


Kessous (Youcef). 


klo-k 

Kkœænig 

krieyer {Alfred}. 
Kuehn thené). 


Laborde 


| Lacaze (tMenri). 


La thambre (Guy), 
Lacombe, 


1 
| varque-Cando, 

| el Joseph}. 

| e (lPierre-Olivier) 
l 


i ‘s 


Laurens (Robert), 


Aveyron, 


ÎLe Bail. 


| 








Jean-Michel) |.ebon 
Lecanuet. 
Lecourt 

Le Coutaller. 


Le Cozannet 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Læfrane. 
Legendre 
Lejeune 
Lemaire 
Mme Lempereur, 
Léotard (de) 
Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour 
Le Senéchal. 


Le Troquer (André). 


(Max), 


vu l : 

Levindrey. 

Liautev (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Litalien. 

L'urette 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Matlez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Martel (Louisi, 
Haute-Savoie. 

Masso! Marcel), 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck 

Médecin 

Méhaiguerie. 

Mekki 

Mendes:-France. 

Menthon (dei. 

Mercier (André - Fran- 
coi<). Deux-Sèvres. 

Mélayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Min joz. 

Moatti 

Moch 

Moisan 

Molinatti 

Mollet :Guy). 

Mondon, 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil André), 
Finistère. 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montzolfier (de). 

Montillot 


Jules). 


Montjuu de), 
Morcre 

Moro Gilaflerri (de). 
| Mouchet 

| Moustier (de). 

| Moy: el. 

Muilter (André) 


Nacgelen (Marcel). 
Nenon. 


| NiZaw 
Ninine, 
Nisse 
ocher 


INoe tde La). 


Noë! 'Léon), Yonne. 


| 
Nolebart 














Solinhac. 
sou. 
south & 
Sourbet. 
Soustelie. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre 
Henri). 
Thibaulr. 
Thiriet. 
Thomas (Alex 
Côtes-du-X 
Thomas (Eugr 
Nord. 
Tinguy 
Titeux. 
Toublanc, 
Tracol 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 


de). 


Valentino 

Valle (Juies) 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 

Vendroux. 
Verdier 

Verneuil. 

Véry (Emmanue!), 
Viatte. 
Vigier 
Villard. 
Villeneuve 
Mawrice Violette. 
Wagner, 
Wasmer, 

Wolf. 


(de). 





Yacine (Diallo). 


Petit ‘Eugène- 
Claudius) 


Olmi. Regaudie. 
Oopa Pouvanaa. Reille-soult. 
Ou Rabah Renaud (Joseph), 

{Abde!mad jid). Saône-et-Loire. 
Palewski (Gaston), Rey. 

seine Ribère (Marcel), 
Palewski (Jean-Paul), A'ger. 

seine-l-Oise, Rincent. 
Pantaloni, Ritzenthaler. 
Paquet Rolland. 
Paternot, Rollin (Louis), 
Patria. Rougier. 
l'elleray. Rousseau. 
Peltre. Rousselot. 
renoy, Salah ! Menouar). 
Perrin. Saint-Cyr. 
Peytel. Saivre (de). 
Pierrebourg (de). Salliard du Rivault, 
Pineau. Samson 
Pinvidie. Sanogo Sekou. 
Plantevin. Sauvajon. 
Pluchet Savary. 
Mme Poinso-Chapuis. Schaff. 
Prache. Schmitt (Albert), 
Pradeau. Bas-Rhin. 
Pré'ot. Schmitt (René), 
Prigent (Tanguy). Mancie. 
Priou. Schmittlein. 
nues Schneiter. 

ÿ Segelle. 
Quénard. Serafini. 
Quilicr. Sesmaisons (de). 
Quinson. SevnaL 
Rabier. Sibué. 
Raffarin. Sidi et Mokhlar. 
Raingeard. Siefridt. 
Ramarony. Silvandre. 
Ramonet, Simonnet. 
Ranaivo. Sion. 
Raymond-Laurent, Sissoko (Fily-Dabo). 
Reeb. smañl. 

N'ont pas pris part au vote : 
MM. Labrousse. 

Aubame. Lanet (Joseph-Pierre), 
Aujoulat. seine. 


Babet (Raphaël). 


Barrier. 


Bénard (Françoi 
Edouard Bonnefous. 
Cadi 1Abd-el-Kader). 


Chevigné 1de). 


Condat-Mahaman. 


Conombo. 
Duvean. 
Félix-Tchicaya. 


Frédéric-Dupont. 


Gaillard 

Garet (Pierre), 
Gavini 
Goubert. 
Grunitzky. 
Gueye Abbas. 


Guissou (Henri). 
Husuphonet-Boigny 
Jean-Moreau, Yonne. 


Cantal. 
is). 
Letourneau. 
Louvel. 


Mamba Sano. 
Marcellin 


Mitterrand 


Rhône. 
Morice. 
Nazi-Boni. 





Outd Cad 


Laurens (Camille), 
Lenormand (Maurice). 


Maga (Hubert). 
Mamadou konaté. 


Marie (André). 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 


Montel (Pierre), 


Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 

Pfaumlin. 

Pinas. 

even (René\ 

Queuille (Henri), 

Raveloson 

Révillon (Tony). 

Ribeyre (Paul 
Ardèche. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrélain. 

Senghor. 

Temple. 

Tremouilhe. 

Velonjara. 

Zodi Ikhia. 





Ouedraogo Mamadou 
1,9 


Excusés ou absents par congé : 


MM, Reynaud (Paul), Saïd Mohamed Cheikh et Tirolien. 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionae 


N'a pas pris part au vote: 


cidait la séance, 


— ———— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... sooososssossssssssosesssssse 


Majorité 


Contre 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifits 


ment à la liste 


abso!lue.. 


nn mnnnnnnnnmnnnt 


Pour l'adoplion.....sssssssesossess 100 


de scrutin ci-dessus. 


mn mm nnne 


0 





++ 





Sur 


Brault 
Cachir 
Cagne 
Campt 
Casan 
Caster: 
Cermo 
Césaire 
Chant 
Chauss 
Cherric 
Cognio 
Costes 
Pierre 
Cristofi 
Dasion 
Demus 
Denis 
Haut 
Duclos 
Dufour 
Dupuy 


MM 
Abelin 
Al Ah 
Andre 

Vienn 
André 

Meur 
Anlhoni 
Anlier 
Apith. 
Arbellie 
Arnal. 
Auban 
Aubin !, 
Aubry | 
Audegui 
Aumera 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Birangé 
Maine. 
Barbier 
Bardon 
Bardoux 
Barrachi 
Barrés 
Barrot. 
biugry 
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SCRUTIN (N° 938) 
Sur l'amendement de M. Mercier Oise) à l'article 2 de la proposition 
de modilication du règlement. 
Nombre des VOlants....,......s...ssss.sss. …... 6563 
Majorité absolue.......... scvvvés césindertsrssse 22 
Pour l'adoption................... 100 
Conire .......c00000 02 cesse ess 463 


L'issembke nal'onale n'a pas adopté. 







on. 
Astier de La Vigerie (d”} 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 
Benoit ‘Alcide), Marne. 
Besset. 







Bil'oux. 

Bissol, 

Ronte (Florimond), 
houtavant. 

Breult. 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 

Dufour 
Dupuy (Marc), 



























































































































































































MM. 
Abelin 
Al Ah (Ahmed). 
Andre (Adrien), 
Vienne. 
André Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle. 
Anlhonivz 
Anlier 
Apiths. 
Arbelhier, 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry Paul). 
Audeguil. 
Aumeran, 
ar on. 
Badie. 
Bapst 
Birangé Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon {André}. 


Bardoux Jacques), 
rrachin 

arrés 

Birrot. 








































































































Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lemps. 

Lecœur. 

Lenwrmand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel !Henri), Nord 

Marty !André), 

Mile Marzin. 

Maton. 








biudry d'Asson (de). 






Ont voté contre: 


Baurens. 
Baylet. 

Bayrou 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 


Ben Aly Cherif 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjellout 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard, 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Rabert\. 
Bidault (Georges), 
B'gnon. 

Billères 

Biliemaz. 

Biliotte. 

Binot. 

Biachette, 


Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Mora. 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul 'Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet ( Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute ,Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

fourné. 

lourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 





Boganda. 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
tourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bour;ès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Coltereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout, 
Brilfod. 
Briot 
Brusset 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caullet (Francis), 
Caliot (Ohvier). 
Capdeville. 

Lerlini 

Curtier (Gilbert), » 
semmne-et-Oise. 
Cartier (Marcel). 
Drôme 

Cas:agne, 


Max). 








Catoire. 
Catrice 
Catroux. 
Caveiier. 
Cayeux (Jean) 
Cnaban-Delimas 
Chabenat. 
Chamant 
Churlot (Jean). 
Charpentier. 

Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay 

Chevailier 
Coristiaens 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Cof'in 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conte, 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred\, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud 

Coulon. 

Courant 

Couston 

Coulant 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier 

Damette 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

befferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deisaune. 

Deknotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Lordogne. 

Depreux (Edouard) 

Desgranges. 

Peshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko {Hamadoun). 

Mile Dienesh. 

Diethel!m. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorex 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

bucos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Eiain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure :Fdgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre), 


Jacques). 


(Pierre). 
(Paut). 
(hobert). 


(Edouard). 


Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

| Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet 

Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabeile. 

Gaborit 

Gai.lemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garave:. 

Gardey {Abel). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gazier. 

Genton 

Georges (Maurice), 
Gernez. 
Gihot, 
Godin. 
Golvan 
Gosset. 
Gouin 
Gourdon 
Gozard Gilles), 
Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénauit 

Henneguelle 

letter de Boislambert 

Heuillard. 

Huei 

Hugues (Fmile}, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne 

Jacquinot (Louis) 

Jaquet (Gérard), Seine. 

dlaquet (Michel). 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault. 

Joubert. 

Juglas 

jules-Julien. 

July 

Kauffmann 

Kessous (Youcef). 

kir 

Klock. 

kænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (hené). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace 

Laurens (Robert), 

Aveyron. 

Le Bail. 


Félix). 





Lebon. 





Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 
fèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legendre 

."'eune 

Lemaire 

Mine Lemperear. 

Léotard (de) 

Le Roy Laarie, 

[Le Sciellour 

Le Senéchal. 

Le Troquer (Andre 

Levarher ° 


(Max). 





Levindrey 
Liautey André). 
| Mine de Lipkowskl 
Liquard 
Litalien 
Liurette. 
oustau 
Loustaunau-Lacau. 
Lucas 
Lussy Chartes, 
Mabrut 
Magendie. 
Mailhe 
Malbrant. 
Mallez. 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Massot !Marcei). 

Maurellet, 

Maurice-Bokanows<k! 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer ‘'René), 
Constantine. 

Maze!. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 

| Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon ‘de). 

Mercier !André-Fran- 
cois). Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Iaire. 

Michaud ‘Louis)}, 

Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Motinatlti 

Mollet Guy). 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat 

Monleil (André), 

Finistère. 

Monlel (Eugène), 

Haute-Garonne. 

Montgolfier tde). 

Montillot 

Montjou 

Morève 

Moro Giafferri ide). 

Mouchet. 

Moustier ‘de). 

Movnet, 

Muller (André) 

Naegelen (Marcel), 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

\isse. 

Vocher. 

\oe (de La. 

Noël (Léon), Yonne, 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa., 

Ou Rabah 

({Abdelinadjid). 


de). 
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Prache. + | Sauvajon. Triboulet, 
Fo Savary. 0 
rélot. Schaff. Nver. Ont voté F 
Prigent (Tanguy) Schanitt (Albert) Valabrègue. pour: 
pres. Bas-Rhin. , Valentino. “ui 
"upat Schmitt (René Valles (Jules). Abelin_” Caille si 
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gunsen segele à Vendroux + —— Dicko (Har 
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ami Sibué e. . : - 
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sh Maga (Hubert Queuille (Henri Baylet. Colin (André) Febvay. 
Conombo. et Mamadon K + Raveloson de Bayrou. Finistère. Félice (de 
Duveau LS T Beaumont (de). CR Tee, aime, [9971 (Pierre) 
Félix-Tehic re sans. oh ony)s Béchard (Paul) Commentry Flandin {Jean-Michel 
Pronérte Danse. net ellin. pos 2 À ge kèche (Emile). Conte. L Florand. | ce 
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: re ohamed Cheik as u F ' e. au. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 27 MAI 1952 2467 
OT o n rs : , : - ii 
Guthmuller. Martel (Louis), Quinson, Camphin GOosnat {Musmeaux 
Hakiki. Haule-Sa voie. Rabier. Casanova. | Goudoux. Noël (Marcel, Aube, 
Halbout. Massot (Marcel). Raffarin Caslera Mme urappe. | Patinad 
Hal'eguen. Maurellet. Raingeard. Cermolacce. | Gravoille |Paul (Gabriel), 
Haumesser. Maurice-Bokanowski, |Ramarony. Lesaire Grenier (Fernand) Pierrard 
Hénauft. Mayer (Daniel), Seine.|Ramonet. Chambrun (dé | Mme Guérin (Rose) Mme Prin 
Henneguelle. Mayer (René), Ranaivo. Chausson | Guignen. | Pronteau 
hettier de Boislambert. Constantine, Raymond4Laurent, Cherrier, | Guyot (Raymond). | brot 
jeuillard. Mazei. Reeb. Cognioi Joinville (Alfred Mme Rabat 
uel. Mazier. ; Regaudie. Costes (Al'red), Seine. | Malere tr [Renard (Adrien), 
Hugues {Emile), Mazuez ‘Pierre- Reille-Soult. Pierre Cot, | Kriegel-Valrimont, | Aisne 
A pes-Maritimes, Fernand), Renaud (Joseph), Cristofol | Lambert (Lucien Mme Roca 
juzues (Joseph- Meck. pates Dassonville. Lain} [tiochel (Waldeck), 
André), Seine. Médecin. Key Demusois Lecœur | Rosenblatt 
putin Méhaignerie. kRibère (Marcel), Denis ‘Alphonse), Len - nand (André) Houcaute (Gabriel) 
hutin-Desgrées. Mekki. Alger Haute-Vien: Linet er 
lhuel. Mendès-France. Rincent. Duclos (Jacques). Manceau (Robert),  |Signor 
lsorpi. ; reg nn. per. Dufour Sarthe [Mme Sportiss: 
Jacquet (Mare), ercier {André-Fran- |Rollarm Dupuy (Marc) Mancey (André) Thorez (M e), 
seine-et-Marne. cois), Deux-Sèvres. |Roilin Louis). 27 ge 3 . Lu \ é : EE lillon (Char 
Jacquinot (Louis). Métayer. Rougier Mine Estachy. Martel (Henri). Nor  |Tourné 
Jaquet (Gérard), Seine. |! Meunier (Jean), Rou-seuu. Estradère ” Martv tAndré)  |Tourtaud,. 
Jaquei (Michel). Indre-et-Loire. Rousselat, Fajon (Etienne). NT " at er ". Tricart 
Jarrosson. Michaud (Louis), Saïah (Menouar). Favet Maton _— [Mme Vaillant- 
Jean (Léon), Hérault. een. arru a, Fourvel Mercier (André), Oise | Couturier 
Joubert. MIgnOt, De en. Mme François Meumer Pierre | Védrines. 
Juglas Minjoz. Sailiard du Rivauit. Mme Gabriel-Féri. Côte-d'Or le |Vergès 
Jules-Julien. Moatli. Samson. Mme Ga'icier Midol É Mme Vermeerseh 
July De (Jules). Sanogo Sekou, Goutte Moi [Villon (Pierre , 
kauffmann Moisan. Sauvajon. asus outar ur | “Jjhsé 
kessous (Youcef). onmeltl Savary. ne En — | sa d 
Kir. Mollet (Guy). Schaff énitis ; 
Klock. Mondon. Schmitt ‘Albert), 
kKœnig Monin. Bas-Rhin. 
krieger (Alfred). DORE (de). Schmitt (René), 
K ve (Rene Monieil :André) 1 ER N'ont pas pris part au vote: 
Aborbe. A one : , Sschmittlein. 
Lacaze (Henri). Finistère. Schneiter, MM 
La Chambre (Guy). Montel (Eugène), Segelle. Aut : : É + PET 
Pe Haulo-Destons. Cernfni J ubame À Labrousse : P« it Fugène- 
Lacoste. Montgolflier tde). Sesmaisons (de). pt , \ me 13 nobinmte. Ds El, : 
Lalay (Bernard). Montillot. Sevnat. Babet (Raphaël), seine. le tit _{Guy), Basses 
Laforest. Montjou (de). Sibué Barrier Laurens (Camille), EEE. 
Mme Laissac. Morève. Sidi el Mokhtar. Bénard (François). Cnatel. NT 
Lal'e. Moro Giafferri (de). Siefridt. Edouard Bonnefous, Lenormand (Maurice). . ra . 
Lamarque-Canda, Mouchet. Sitvandre. Cadi (Abd-el-Kader). Letourneau, reven René 
Laniel (Joseph). Moustier (de). Simonnet. Cheviené de Louvel. Jueuilie (Henri). 
Lapie (Pie livier). { Moynet. | Sion Condei-Mahemen Maga (llubert) Raveloson 
Laplace. Muiter (André). Sissoko (Fily-Dabo). pari og ee Mamadou Konaté iRévillon (Tony) 
Laurens (Robert), Naegelen (Marcel). &maïl F Conombo. Memad \ De ee . 
Aveyron. Nenon. Solinhac. Duveau. MermDba Sane. Ardèche. 
Le Bai. Nigay. Sou Félix-Tchicaya. Marcellin. Schuman (Robert) 
: bon 1 Souquès (Pierre). Frédéric-bupont. Marie (André). " Moselle nié , 
Lecanuet. Nisse. Sourbet. Gaillard. Martinaud-Dép'at. er! es 
Lecourt. ge À La) Soustelle. Garet (Pierre). Masson (Jean). M (Maurice), 
Le Coutaller. eZ . Taitlade. Gavini Mitterrand. per 
Le Cozannet. Noël (Léon), Yonne. Teitgen (Pierre- , pi secrélain, 
Leenbardt_ (Francis). | Notebart. Henri) Goubert. grosse Sengaes. 
Mme Lefebvre Olmi. Thibault. Grunitzky. Rhône. remple. 
(Francine), Seine. Dopa Pouvanas. Thiriet. Gueye Abbas, Morice. Tremouilhe. 
Lelèvre (Raymond), |Ou Rabah . Thomas (Alexandre), Guissou (Henri). Nazi-Boni Velonjara. 
Ardennes. (Abdelmadjid). Côtes-du-Nord, Houphouet-Boignvy. Ouedraogo Mamadou. | Zodi Ikhia. 


Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 
léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le Senéchal, 

je Troquer (André). 
£vacher 

Levindrey. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski, 
Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 
ucas. 


Lussy {C 

RSA harles). 

Magendie. 

Maiihe. 

Malbrant. 

us 
anceanu (Berna 
Maine Loire e 


MM. 
Aslierde La Vigpzie (d”). 
Ballanger Roberta ) 
Seine-et-Ojse, à 
Barthélemy. 
tolini, 





Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin, 

Peytel 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy), 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Quilici, 


Ont voté contre: 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide}, . arne 

Besset. 

Billat. 

Billoux, 





Thomas (Eugène), 
Nord 


ord. 
Tinguy (de). 
Titeux. 

Toublanc. 

Tracol 

Triboulet, 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègne. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vailon (Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Vendroux. 
Verdier 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (dei. 
Maurice Violette. 
Wägner. 
Wasmer. 

Wolfr. 

Yacine (Diallo). 


Bissol. 
Bont: (Florimond). 
Boutavant, 

rauit, 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 





Jean-Moreau, Yonne. 





Ould Cadi. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Reynaud (Paul), Said Mohamed Cheikh, Tirolien. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemärée nationale, qui prés 


sidait ja séance, 

Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
AE, PP Re . #? 
Majorité absolue...............s.voossmssesss ve . 2 

Pour Taseplion..........sssosose . +62 
COR rés csoosessescocssiese 100 


Mai:, après vérification, ces nombres 


ment à la liste de scrutin ci<essus. 





ont été reclifilés conformé 
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SCRUTIN (N° 940) 

Sur l'ensemble de la proposition de modification du règlement, 
Nombre des Volants... ..sssossssensesssssressse 883 
Majorité absolue.......ssessssssssssmesssssss sas se 22 

Pour l'adoplion.....csossesssosese 463 
Conte ..-.ssvcosenss cosssssoscsee TOD 
L'Aésemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 

MM. Buron Devemy. 
Abelin aillavet Devinat. 
Ait Ali (Ahmedh. Caillet (Francis). Lezarnaulds. 
André (Adrien) Caliut (Olivier). Dicko (Hamadoun). 

Vienne apdevilie. M'le Dienesch, 

tré Diacot Carhimi Liethelm. 
ni " À Le 1 Mésete. | Caftier (Gilbert), bixmier. 

Jourine-et-Rusei Seine-et Oise Dommeryue. 
An'hon1oz, Cartier (Marcel), Dore y 
Antier. brôme. Douala. 
Apithy Cassagne. Doutrellot, 
Arbeltier. Catoire. Draveny. 
Arnal. Latrice. Cronne, 
Auban {4chille). Catroux. Dubois 
Aubin :Jcan) Cavelier Ducos. 
Aubry (Paul) Caveux Jean). Dumas Joseph}, 

À. Sosa Chaban-Pelmas. Dupraz Joannès). 


Audeguil 

Aumceran, 

Bacon 

Bidie 

Bap:t 

Harangé (Charles), 
Maine et Loire, 

Barbmer. 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrot, 

Raudry d'Asson {de). 

haurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

BecqueL 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed), 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

hergasce, 

Bernard 

herthet. 

Besiac 

Betfencourt, 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon 

hillères, 

Lilliemaz. 

Rillotte. 

Rinot. 

Machette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Bscary-Monsservin 

Bouhey ‘Jean). 

Rourdelles. 

Bouret (Henri), 

hourgeois 

Rouryès-Maunoury. 

Boutbhien 

Bouvier O'Cottereau. 

Rouxom 

Rrahimi (Al). 

Pricout 

Brillod. 

Briot 

Rrusset (Max). 


Chabenat, 

Chnamant 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charre! 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Fluret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 'Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant ‘Robert). 

Crourier. 

Dagain 

Galadier ‘Edouard). 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Payl), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Dehoudt (Lucien), 

betlerre. 

Defos du Raw. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal. 

Celbez. 

Delbos Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais Joseph}. 

Denis (André), 
Dordogne 


Depreux (Edouard), 
Desgranzges. 
Deshors 

Desson 





h-uvneel, 
Burlot 


Letœuf. 


Duquesne. 

Durbet 

Durroux., 

Elain 

Estèbe. 

Evrard 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 


Febvay. 

Félice (de) 

Ferri (Pierre) 

Flandin ‘Jean-Michel. 

Florand 

Fon.upt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

faborit 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

faumont, 

Gazier. 

tenton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin 

Golvan. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean) 
Loire-Inférieure 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
suthmuller. 
flakiki 





Halbout. 


Faurr (Maurice), Lot. 





Halleguen. 
lHaumesser. 

Hénault. 
lenneguelle. 

Hettier de Boislam- 


bert 

leuillard. 

Hue:. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Josepn- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

isorni 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne 

Jacqunot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jaquet (Michel. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Joubert. 

Jugtas 

Jule:-Jutien. 

July 

Kkauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafav (Bernard). 

Lalorest. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre Olivier) 

Laplace. 

Laurens Robert}, 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt : Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempçereur. 

Léotard (de). 

Le Roy urie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Litalien. 

Liurette 

Laustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas 

Lussy (Chorles). 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Laire. 

Martet (Louis), 





Haute-Savoie. 


MM. 
Astier de La Vigene (d'} 
Bailanger agi 





Massot (Marcel), 

Maureliet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (laniel), seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
ndre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil André), 
Finistère. 

\Mantel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgulfier tde). 

Montillot. 

Montjou de), 

Morève. 

Moro Giaflerri de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter {André). 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
(Abdelmadid\. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 

Pantaioni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Peytel. 

Prerrebourg !de). 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 


Prélot. 

Privent (Tanguy). 
Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Ouénard. 


Quilici. 
Quinson. 


Ont voté contre: 


Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 


Rabier. 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony., 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raymond Laurent. 
Reeb. 
Regaudie 
Reille-Souit 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Rey. 
Ribère (Marcel), 
Alger 


hincent. 
Ritzentbaler 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rougier. 
Rousseau. 
Rousselot, 
Salah (Menouar). 
saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivaull 
samson. 
Sanogo Sekou. 
sauvajon. 
Savary. 
Schatf. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein. 
schneiter. 
segelle 
serafini 
Sesmaisons (de). 
seynat. 
sibué 
sidi el Mokhtar. 
siefridt 
silvandre. 
simonnet. 
sion 
Sissoko (Fily-Dat 
smail. 
solinhac. 
sou 
souquès 
seurbet 
Soustelle. 
Taillade. 
lreitgen 
Henri). 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène) 
Nord 


r 
Pierre). 


{Pierre- 


linguy (de). 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet, 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

4 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Vioi!”ile. 
Wagner. 
Wasmer. 


Wolff. 
Yacine (Diallo). 





Benoit {Alcide), Marne 
Besset. 

Billat 

Billoux 
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me 

5501 
Boutavan£. 

rauit. 

Esehin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 


de). 


Costes (Alfred), Seine. 


prerre 
Cristo’ol. 
passonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
pucios Jacques). 

Dufor ) 
uouy (Marc). 
nn Duvernois, 
Mme Estachy. 

E:tradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fourvel. 

Mme François. 





Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme crappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


Guiguen 

Guyot (Raymond) 

Joinville (Alfred 
Mallerel}. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lomps 

Lecœur. 

Lenormand (André) 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe süvé 
Mance A }, 
Pas LEE 


Marty (André). 
Mlle Marzin. , 
Maton 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol. 





Mme Guérin (Rose} 


Martel (Henri), Nord. 


Mercier (André), Oise 






Mora 

Mouton. 

Muller, 
Musmeaux. 

Noël Marcel). Aube, 
Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer 

- |signor 

Mme Sportisse. 

Fhorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 

Coulurier. 

Védrines. 

Verges 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino, 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubarme. 
aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Barrier 
Bénard François) 
Edouard Bonnefous 
Cut: (ADd-el-Kader). 
Chevigné ‘de). 
Cosdat-Maharmen. 
Conombo. 
Duveau 

ix-Tchicaya. 
Frédéric-bupont. 
Gaillard 
Garet (Pierre). 
Gavini 
Goubert 
Gronitzky 
Gucye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Houphouet-Boigny. 
Jeun-Moreau, Yonne. 


Labrous<e. 


Seine 
Laurens (Camille). 
Cantal. 
Lenormand (Maurice 
Leltourneau, 
lauvel 
Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marie : André). 
Marlinaud-Déplat, 
Masson Jean). 
Mitterrand 
Montel :Pierre), 
Rhône. 
Morice 
Nazi-Boni. 
Ouedraogo Mamadou 
Ouid Cadi. 





Lanet (Juseph-Pierre), 


Pelit ‘Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
POimlin. 
) |Pinay 
Pieven René). 
Queuille (Henri). 
Raveloson 
Révillon (Tony). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
schuman 
Moselle 
schumann 
Nord 
Secrélain. 
Senghor. 
Femple 
Tremouilhe. 
Velonjara. 
Zodi Ikhia. 


(Robert), 


(Maurice), 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Reynaud (Paul), Saïd Mohamed Cheikh, Tirolien, 


N'a pas pris part au vote: 





M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


Bidait la séance, 

Lee nbres annoncés en séance avaient été de: 
NO css den es emo secs 561 
Majorité absolue......... SSP USE tasses . 

Pour l’adoption........ss.csssosose 464 


Contre 


site de scrutin ci-dessus. 


1près vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé.- 





+0 





L'Assemblée na 
MM. 
Abelin 
Ait Ali ‘Ahmed). 
André (Adrien, 
Vienne 
André (Pierre), 


Anthonioz, 


Anüer. 

Apiihy. 
Arbeltier. 

Arnal. 

Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 


Audezuik, 
Aujoulat 
Aumeran, 

Babet (Raphaël), 
Bacon. 


Hénard (Francoie). 
Benhahmed (Mostefa 
Bendjelloui 

Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed) 
Ben Tounès. 
Berthet 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bi'lères. 

Billiemaz, 

Binot 

Biachette. 

Boganda 

Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Rourdellès, 

Bouret (Henri). ‘ 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Brillod. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-e]-Kader). 
Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 
Drome. 





Cassagne. 


Meurthe-et-Moselle. 


SCRUTIN (N° 941 


Ont voté pour : 


Catoire. 
Catrice, 
Laveiier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat 
Chatmaänt, 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chassa:ng 
Chaste :lain. 
Lnevi it Î 
Chevigné (de). 
Chrisliaens, 

La tit 


Jacques). 


Coin {André}, 
Finistère, 

Colin {Yves), Aisne 

Condat-Mah3manu, 

conie 

Cord 1nnier. 


Badie Coste-Floret (Aifredi, [Gardey ‘Abel. 

Bapst Haute-Garonne. |[Qaret (Pierre). 

Barangé (Charles), Coste-Floret (Paul, [tau 
Maine-et-Loire. Hérault. IGavini 

Rirher Coudert lGazier 

Barloux (Jacques). Coudray. Genton. 

harrier, Courant (Pierre). Gernez. 

Barrot. Couston (Paul. Uosset 

Baudry d'Asson (de).|Coutant (Robert). oubert, 

- Baurens. Crouzier. (Uouin (Félix). 
Bayiet Dagain [Gourdon 
Beaumont (de). Daladier (Edouard). [board (Gilles). 
Béchsrd (Paul). Darou Grimaud tMenri). 
Bèche :Emile). David {Jean-Paul}, Grimaud Maurice) 
Becquet Seine-et-Oise, Loire-Inférieure. 
Begou El David (Marcel), Guérard 
Ben Aly Cherif. Landes uichard 


Deboudt 
L Defferre 
Delos du 
Deyoutte 
Mme begrond. 
Deixonne 
Dejean 
Diechen il. 
Delbez. 
Delbos 
Delcos 
Delmotte 

Denais (Joseçh). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 

bDesson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds, 

Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch., 
D'xmier. 
Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 


(Lucien). 


Rau. 


(Yvon). 










































































) 

/ les prés ts. 
tentes 609 

pééoee 305 

ne 394 

ARPPE 215 




































































































































































[Este be. 

Evrard. 

Fabre 

Faggiat l 

Faraud 

lFaure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Féice (de 
Félix-Tehicava 
Florand 
Foniupt-Esperaber 
Forcinai 

Fourcade (Jacques). 
|Fouvet 

Fredet Mauricé 
Gabelli 

(Gaborit 

[Gaillard 








lGals Gasparrou 
larave 1. 






































































































































(title 











Guislain, 









































Guilton Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guillon (Anfuine), 
Vendée, 

Hakiki 











Halbout 
Henneyuelle. 
Heuillard 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Hutin-Desgrées, 
Inuel. 

Isorni 

Jacquinot (Louis), 
Jaquet (Gérard), Seine. 











































































































aquet lichel}). 
Jarrosson. 
Jean ‘Léon), Hérault. 








Jean-Moreau, 
Joubert. 
Jugias 
Jules-Julien. 
Kessous (Youcef). 
ir 

Klock 

Laborle. 

Labrousse 

Lacize ‘henri). 

La Chambre :Guy)}, 
Lacombe. 








Yonne. 










































































Flain, 





Lacoste. 
Lafav (Bernard), 
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Lalorest Meunier ‘Jean), Reille-Soult. Desgranges. July. Peytel. 
es Laissac, Indre-et-Loire. Révillon (Tony). biethelr, Es. us 
Alle Michaud (Louis), ley ronne œnig. invidic. 
Latmnarque-Cando. Vendée. Ribère (Marcel), em (Jacques). Kkriegel-Valrimont, Dee 
Lanet Joseph-Pierre) | Minioz. Alger. bufour. Krieger (Alfred). rélot. 
seine. œ Mitirrené. Ribeyre (Paul), Dupuy (Marc). Kuehn (René). Mme Prin. 
Laniet (Joseph) Moch (Jules). Ardèche. Durbet. Lambert (Lucien). Priou. 
Lapie (lierre-Olivier). | Moisan Rincent. Mme Duvernois. Lamps. Pronteau. 
Laplace Mollet (Guy). Rolland. Mme Estachy. Lebon. Prot. 
Laurens (Carnille) Monin. HKollin (Louis). Estradère., Lecœur. Puy. 
Cantal. Montalat. en. À er (Etienne). pi à ne, % 
Laurens (Robert), Monteil (André), | ne 2 + À : 14 : gendre. { ns. 
Salah (Menouar). Febvay. Lemaire Raingeard. 


Aveyron. 
Le Haut. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Le Coutaller, 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis), 
Mme Lefebvre 
(Francine), seine. 
Letèvre (Raymond), 
Ardennes 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 
Léotard (0e). 
Le Roy Ladurie, 
Le Sclellour. 
Le senéchal, 
Lelourneau. 
Le Troquer (André). 
Leva:her 
Levindrey. 
Liautey (André). 
Litalien. 
Liurette, 
Loustau 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel, 


Lucas. 

Lussy (Charles), 
Mabrut 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 


Maine-et-Loire. 
Marcellin 
Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet, 
Mayer (Daniel), Seine 
Mayer (René), 
Constantine. 
Maze! 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier 
cois,, Deux-Sèvres. 
Métayer. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d”} 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Bardon (André). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barthélemy, 
Bartolini, 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Renoit (Alcide), Marne. 


Benouville (de). 
Roryasse, 
= rnard. 


(André-Fran- 








Finistère. 

Muntel (Eugène), 
ilaute-Garonne, 

Montet (Pierre), 
Rhône 

Montgolfler (de). 

Montilot. 

Montjou de), 

Morève., 

Morice. 

Moro Giaflerri {de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La). 

Notebart. 

Oimi 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pineau 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Pupat. 

Quénard. 

Que + (Henri). 
Quilici 

Rabier. 

Raffarin, 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond Laurent. 
Reeb 

Regaudie. 


Ont voté contre : 


Rissol. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Bouvier O'Cottereau. 
Brauit. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillet (Francis). 
Camphin, 
Carlini. 
Casanova, 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de,, 





Saint-Cyr 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
sauvajon, 
ee 
Sscha 
Sehmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
schneiter. 
Schuman Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Secrétain. 
seg.” 
Sibué. 
Siefridt 
silvandre. 
simonnet, 
sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl 
solinhac. 
souquès 
Sourbet, 
l'aillade. 
Teitgen 
Henri). 
lremple. 
rhibault, 
Thomas (Alexandre); 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord 


(Maurice), 


(Pierre). 


(Pierre- 


Nord. 
Tinguy (de). 
Titeux. 

Toublanc, 

lracol. 
Tremouilhe. 
furines 
Valabrègue. 
Valentino. 

Valle ‘Jules). 
Vals (Francis), 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 

Yacine (Diallo), 





Zodi Ikhia. 


Charret., 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier, 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart. 
Cogniot, 
Comment 
Corniglion- 
Costes 
Pierre 
Couinaud, 

Coulon. 

Cristofol. 

Damette. 

Dassault (Marcel), 
Dassonville, 
Deliaune, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 


folinier. 





Haute-Vienne, 


Alfred), Seine. 





Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Duparc, 

Hourvel. 

Mme François. 

Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaiilemin. 

Mme Galicier. 

re 

Gaube 

Gaulle” (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grousseaud, 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault, 

Hettier de Boislambert. 

Jluel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 





Lenormand (André). 

Linet. 

Mme de Lipkow ski. 

Liquard. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

WMancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mignot, 

Moatti. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Nisce. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewski (Gaston), 


ine. 
Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise, 
Patinaud. 
Patria. 
Paul (Gabriel). 
Pelleray. 





Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud {(Joser j' 1h}, 
Saône-et-Loire. ” 

Ritzenthaler, 

Mme Roca. 


Rochet (Waldeck). 


Rosenblatt. 
Roucaute (Gabri: 
Rousseau. 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauer. 


Schmittlein. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 

Sidi el Mokhtar 
Signor. 


sou. 
Soustelle 

Mine Sportisse 
Thiriel. 

Thorez (Maurice) 
Tillon (Charles) 
Tourné. 
Tourtaud. 
Triboulet, 
Tricart, 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallon (Louis). 

Védrines. 
Vendruux, 
Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Vigier. 

Villon (Pierre), 
Wolff. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Conombo. 
Frédéric-Dupont. 
Grunilzky. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice) |Ouedraogo Mamadou, 


Maga (Hubert), 


Mamba Sano, 
Nazi-Boni. 


Senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Reynaud (Paul), 


Saïd Mohamed Cheikh, 


T'rolien. 


N'a pas pris part au vole : 


M. Edouard Herriot, 
dait la séance, 


président de l'Assemblée nalionale, qui } 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...........,..... Mnthéinasece 610 
Majorité absolue........ ss pesssepasceee ee e JD 
Pour l'adoption.....ssssssssesvese 394 
Contre ss 216 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conforme 


ment à la diste de scrutin ci-dessus. 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELNM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le Président. Le rocès-verbal de la première séance de ce 
jour à été affiché et distribué. 


ln'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté. 





Ne 
SYSTEME ELECTRIQUE DE VOTATION 


Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ta 
wroposilion de résolution Ge M. Minjoz (n° 2886), tendant à 
‘installation, dans la salle des séances de l'Assemblée nationale, 


d'un système électrique de votalion (n° 2929). 


Le débat étant organisé, la conférence des présidents réunie 
le 21 mai 1952, conformément à l'article 39 du céèglement, a 
réparti comme suit le lempe réservé à ce débat, soit une houre, 
compte non tenu de suspensions éventuelles ; 


Commission du règlement: 13 minutes, 

Ensemble des groupes : 45 minutes, 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
y compris Les interruptions, ainsi que la durée des pointages 
dus à l'initiative d'un groupe. 


La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionneiles, du réglement 
et des pétitions. 


M. Jean Minjoz, rapporteur, Mesdames, messieurs, lorsque 
votre commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions exarminait le: modifica- 
tions au règlement, elle fut amenée à envisager le principe ce 
l'installation d'un système électrique de votalion à l'Assem- 
blée nationale. 

A celle époque, où j'étais déjà ppp des  proposi- 
tions relatives à la modification du règlement, votre comimis- 
sion a estimé qu'il n'y avait pas lieu de changer les disposi- 
tions du règlement, sauf en ce qui concerne les précisions que 
nous avons apportées sur les différents votes que nous avons 
à émettre, mais qu'il était nécessaire de présenter une pro- 
posilion de résolution spéciale afin que, détachée de la réforme 
du règlement, cette réalisation puisse aboutir plus vite. 


C'est ainsi que dès le 6 mars dernier j'avais déposé, au nom 
de la commission du suffrage universel quasi unanime 
— c'est à l'unanimité moins une voix, si je ne me trompe, que 
le principe fut adopté — une proposition de résolution à propos 
de laquelle je présenterai un exposé détaillé qui n'a pas figuré 
dans le rapport, 2 

Je rappelle tout d'abord que dès 1920 un député, M. Paul 
Gay, présentait à la Chambre des députés une proposition de 
résolution concernant « la réalisation d'un dispositif enregis- 
treur des votes de la Chambre », 

IL faut croire que l'affaire en resta là, puisque en 1920 la 
question était reprise par M. Auguste Gratien, puis par W. Bre- 


ton, 
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Le 2 juillet 1931, Ja Chambre adoptait la résolution suivante : 


« Nl sera installé dans la salle des séances des dispositifs 
permettant aux députés d'exécuter leurs votes par un système 
électrique dés le début de la session extraordinaire de 1934, 


« Une commission de huit membres, composée du président 
ou, à son défaut, du vice-président de la Chambre, du pre- 
mier secrétaire de la code. du premier questeur, du pré- 
sident de la commission de comptabilité, de l'auteur et du 
rapporteur de la proposition ainsi que du secrétaire général 
de la Chambre et ke l'architecte, se réunira d'urgence et fixera 
les modalités d'application afin que les travaux d'installation 


puissent commencer le 1% août au plus tard. » 


Le 1 décembre 1991 la Chambre renvoyait à la commission 
du réglement la proposition de résolution « tendant à l'instal- 
lation immédiate dans la salle des séances du système élec- 
trique de votation dit « Lang.oivote », 


Le coût de la machine complète était évalué à 1.800.000 franes, 
sans garantie de son dépassement, celui de la machine d'essai 
à 70,44) francs, 

Cette fuis encore, la question en resta là, jusqu'en 1919 où, 
au mois de juillet, le président de la commission du suffrage 
universe}, M. Bairrachin, présenta une proposition de résolution 
tendant à l'installation dans la salle des séances d'un système 
de votation électrique. 

L'Assemblée renvoya la résolution à la commission du suf- 
frage universel et celle-ci, par 17 voix, avec 13 atbstentions, 
adopta le principe du vote électrique et chargea le rapporteur 

poursuivre l'étude de sa réalisation pratique. 

Une fois de plus, l'affaire n'eut pas de suite. Elle ne fut 
reprise qu'au cours de la précédente législature, dans les condi- 
Lions que j'ai indiquées au début de mon exposé. 


1 
uc 


Pour en terminer avec l'aspect en quelque sorte historique 
de li question, je rappelle que le système de volation élec- 
trique existe déjà en Suède, en Finlande et dans douze Elats 
des Etats-Unis. 


D'après les indications qui nous ont été fournies, le sénat 
Lelge est décidé à l'installer dès qu'un obstacle constitutionnel 
aura éte levé, En Belgique, en eflet, le vote doit avoir lieu à 
baute voix, selon la constitution, il faudra donc commencer 
par modifier celle-ci sur ce point, 


\insi que je l'ai indiqué dans la proposition que j'ai. déposée 
au nom de la commission quasi unanime, cet historique montre 
suffisamment, d'une part, une volonté persistante de moder- 
niser nos procédés de votation et, d'autre part, la difficulté 
l'arriver à une solution pratique. 


Il mous semble que, sans tarder davantage, il serait temps 
le mettre à exéculion un projet qui, depuis 1920, par consé- 
quent depuis plus de trente ans, à rallié la majorité des 
suffrages. 

Je crois que les argument: que faisaient déjà valoir nos col- 
legues rapporteurs du projet en 1920 et en 1930, puis en 
1449 M. Barrachin, restent toujours valables. Je dirai mème 
qu'Us sont plus vrais encore aujourd'hui, car les Wavaux par- 
lementaires n'ont certes pas diminué et la nécessité de ne 
pas perdre de temps est luujours plus grande. 


Je suis bien qu'en bonne démocratie — et les modifications 
du règlement que nous avons adoptées le rose ver plus 
facilement — on peut limiter la durée des débats, mais on ne 
peut pas le faire à l'excés et il faut, par conséquent, essayer 
de gagner du temps sans nuire en rien à la pratique salis- 
faisinie de nos usages démocratiques, Or, il est imcontes- 
table que le dépouillement des bulletins et le pointage qui a 
leu tres souvent font perdre un temps précieux à l'Asserm- 
blée : nos collègues qui ont assisté aux débats de cet après-midi 
ont pu constater le grand nombre de serutins publics qui se 
sont succédé et remarquer que de nombreuses minutes ont été 
perdues de ce fait, Encore, dois-jé reconnaître que, cet après- 
midi, il n'a pas été abusé des demandes de serutin et que les 
dépouillements ont été plus rapides que de coutume, la majorité 
étant restée chaque fois à peu près la même. 

Si l'Assemblée pouvait consacrer à l'expédition d'autres 
affaires les heures perdues en scrutins publics, en pointages et 
a toutes les opérations qui s'ensmivent, elle gagnerait du temps 
et cela ne nuirait ni à la clarté ni à l'ordre des débats, 


Le vole électrique, évitant l'attente des résultats, abolirait 
es graves inconvénients que j'ai signalés. De plus, il permet- 
trait de ne pas hésiter À recourir au scrutin public chaque 
fois que celui-ci serait jugé nécessaire. Inversement, la 


Wan u\ trop souvent empluyée, qui consiste à interrompre 





les débats et à provoquer des pointages en demandant le «: 
tin n'aurait plus de raison d'être. 

Enfin, le système électrique de votation donne les ren 
de serutin sans erreur. Vous connaissez, mes chers collez 
les difficultés trop souvent causées par les erreurs ou les inc: 
titudes qui se sont produites à propos de votes import: 
notamment avant le pointage et lorsque les consignes n'étiiet 
pas rois et les  ersgg era peu flatteuses pour 
Assemblée que ces incidents ont provoquées, 


On objectera l'importance de la dépense, C'est l'argume:t 
majeur des adversaires du vote électrique. 

D'après le devis établi par le sénat belge, l'installation 
svstème tel qu'il fonctionne en Suède, c'est-à-dire sans le< 14 
fectionnements que nous demandons — système de boit: 
ee de repentir complet — coûtera 3.300.000 fr. 

elges pour 200 sièges. IL est à noter d'ailleurs que la ; 
grosse partie des fournitures peut, selon les indications qui «1 
été fournies, être commandée à l'industrie locale. Au 
actuel de 8 francs français pour un franc belge, la dép 
s'élèverait à 28 millions. 

En outre, d'après les renseignements, à la vérité impr 
je tiens à le souligner, que nous me l'installation d 
relais individuel — appareils, cäblerie et pose — s'élèverait à 
50.000 francs environ par siège, I conviendrait done d'ajouter 
à la première somme le produit de 30.000 francs par 400 
noïre installation devra desservir 600 sièges — soit 20 mil 
de francs. 

11 y a lieu, enfin, de tenir compte des modifications à apporter 
à l'installation pour qu'elle réponde à nos désirs. 


On pourrait donc, très approximativement, chiffrer l' 
de grandeur de la dépense pour l’ensemble de l'installat 
70 ou 75 millions de franes. 


Les chiffres que je fournis sont approximatifs, Toutefois, x on 
juger par les renseignements qui avaient été fournis à la 
mission, nous sommes loin des centaines de millions dont on à 
parlé. 

Je tiens, en outre, à préciser dès maintenant que le svstine 
de votation électrique, si l'Assemblée décidait sun install! 
ne changerait en rien son mode de travail présent. Les vos 
seraient simplement enregistrés électriquement, ce qui «\ 
rait les erreurs et surtout les pertes de temps dont je j 
rai dans un instant, Tout député pourrait voter comme : 
voudrait, qu'il soit complètement indépendant, totalement : 
ou qu'il appartienne à un groupe. Et les députés apparteniit 
à un groupe, mais en désaccord, dans un scrutin, avec l'enset 
ble de ce groupe, pourraient se séparer de celui-ci en 
occasion sans que, pour autant, le travail des hoîtiers, }: 
employer l'expression consacrée, soit rendu  impossihl 
l'obligation de circuler de banc en bane. 


S'il est vrai que l'installation au système de votation « 
trique entrainerait quelque dépense, il permettrait, en corn 
sation, de réaliser des économies de temps et mére, 
doute, des économies d'argent. 

Pour ce qui est des économies de temps, il est inconte<! 
que les nombreuses heures passées par le personnel an de) 
lement et au pointage des scrutins pourraient être 1 
rées. 

Il existe en effet — certains de mes collègues l'ignorent jeut- 
être — un personnel spécialisé, au service des procès verbaux, 
qui vérifie non seulement les serutins donnant officiellement 
lieu à pointage — l'an dernier, 133 scrutins ont donne 11 à 
pointage, ce qui, la durée moyenne de chaque pointage etai 
de quarante-cinq minutes, a représenté 100 heures de travail — 
Mais aussi les autres scrutins, En eflet, tous les scrutin nil 
publiés à la suite de chaque compte rendu de séance au Je 
officiel ; ils doivent donc être minutieusement vériliés. 


A cet égard, une économie sensible pourrait être ob! 


J'ai dit que, l'année dernière, 133 pointages avaient eu lei. 
Les 100 heures d'interruption de séance qu'ils ont represents 
correspondent à la durée de 33 séances. 


Je ne dis pas que sans cette perte de temps nous aurions € 
toutes les séances de nuit. Toutefois, ces pointages ont Sur 
vent rendu obligatoire l'interruption de la diseussion, le cri 
tin en cours de vérification portant sur une question d 
solution conditionnait à tel point la suite du débat que ce e 
ne pouvait pas être poursuivi. Je ne dirai pas que si ces 10 port 
res perdues avaient été récupérées, toutes les séances du : 
auraient été inutiles, mais il est certain qu'un certain pombr 
d'entre elles auraient pu être évitées. 

n de 


Or chacune. de ces séances du soir coûte environ 1 milli "1 0 
francs. Des économies de plusieurs millions, je pourrais 17% 
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dire d’une vingtaine de millions, auraient donc pu être réali- 
sées. 

D'autres économies d'argent paraissent réalisables grâce au 
temps qui pourrait être gagné sur les scrutins, 

Je viens d'expliquer ce qui s'est passé l'an dernier. Je n'y 
reviens pas. J'indique seulement qu'un certain nombre de 
fonctionnaires employés à toutes les opérations de rage 
désormais dispensés de cette besogne, pourraient occuper des 
emplois devenus vacants, ce qui éviterait d'engager du nouveau 
personnel. 

Une autre économie non négligeable pourrait être réalisée 
sur les frais de composition du Journal officiel. 


Actuellement, chaque scrutin donne lieu à la composition, 
pour le Journal officiel, du nom de tous les députés ayant voté 
pour, contre ou s'étant abstenus volontairement, 


si le système électrique est installé ici, la photographie du 
scrutin sera publiée au Journal ofJiciel. 


Les frais de papier et de tirage seront les mêmes, mais les 
frais de composition seront évités. 


A propos d'un incident récent, il a été calculé que l'ensemble 
des frais d'un scrutin s'élève à 10.000 francs environ. On peut 
estimer que les frais de composition forment la moitié de 
cette somme. L'économie serait donc de plusieurs millions de 
francs. 

L'introduction du système électrique de votation pourrait 
done entrainer une économie totale annuelle qui ne serait pas 
négligeable et qui amortirait progressivement Îles frais 
d'installation. 


Le budget de l'Assemblée comporte, vous le savez, un crédit 
de 70 millions, tant pour les travaux d'entretien que pour les 
travaux neufs à exécuter dans le Palais-Bourbon. 


C'est ainsi, par exemple, qu'on est en train, et avec raison, 
de moderniser notre réseau téléphonique et d'installer partout 
le téléphone automatique, travaux qui seront répartis sur plu- 
sieurs exercices et qui s'élèveront à piusieurs dizaines de 
millions. 


Il est question de faire d’autres dépenses, qui sont absolu- 
ment nécessaires, car tons ceux qui travaillent dans cetts 
Assemblée reconnaissent l'exiguité des locaux mis à notre dis- 
position et la difficulté que, de ce fait, nous éprouvons à 
remplir notre tâche de façon convenable. 


Tout cela est nécessaire. Mais pourquoi nous arrêter là, 
pourquoi ne pas réaliser ce qui a été réclamé depuis trente- 
deux ans à maintes reprises, l'installation d'un sytsème de 
volation é:ectrique, qui serait effectuée dans le cadre des tra- 
vaux de modernisation et d'équipement de notre Assemblée ? 


C'est dans ces conditions, mes chers collègues, que votre 
commission du suffrage universel, dans sa séance du 26 février 
dernier, a adopté, à l'unanimité moins une voix, les conclu- 
sions suivantes : 

« L'Assemblée nationale décide l'installation, à la salle des 
séances, d'un système électrique de votation permettant l'ap- 
plication des dispositions réglementaires relatives aux diffé- 
rentes modalités des scrutins. » 


Comme je l'ai déjà précisé, il ne s’agit pas de modifier les 
habitudes des députés et des boîtiers, mais simplement de 
transposer, dans un système qui ne prètera plus à la moindre 
critique et donnera immédiatement les résultats des votes, 
le mode de votation qui est en vigueur dans notre règlement 
et que nous n'avons pas modifié. 


D'autre part, je tiens à dire que, contrairement à la résolu- 
lion qui avait élé adoptée par la Chambre des députés en 1931, 
nous ne demandons nullement qu'un ou plusieurs membres de 
là commission du suffrage universel s'occupent de la question. 


Si l'Assemblée décide, comme je le lui demande fermement, 
l'installation d’un système électrique de votation dans la salle 
des séances, il appartiendra à son bureau, notamment aux 
trois questeurs, de s'entourer, au point de vue technique 
commme au point de vue financier, de tous les renseignements 
Necessaires et d'entrer en pourpar:ers avec toutes les personnes 
ou entreprises compétentes. 


.Ln’est pas de notre rôle à nous, : parlementaires, d'assurer 
l'exécution de nos décisions. Nous avons un bureau, des ser- 
Vices administratifs; c'est à eux qu'il incombe de faire !e 
lecessaire à cet égard. 


Vous pouvez vous rendre compte, après les précisions que 
lai données, que la résolution adoptée à la quasi unanimité 





ir votre commission vst profondément différente de celle qui 
fut retenue en 1931 par la Chambre des députés. 

Mes chers collègues, je suis à votre disposition si 
désirez des renseignements complémentaires. 

Nous sommes à l'époque du progrès, À chaque séance nous 
apparaissent les nombreux inconvénients du système actuel, 
avec de nombreuses rectifications de vote, avec le temps que 
nous perdons., Nous pouvons y remédier, I en résultera une 
dépense, mais qui sera étalée et qui, par conséquent, ne 
dépassera pas nos possibilités. 


vou 


Dans ces conditions, je vous demande d'adopter la propos 
sition de résolution de votre commission, TApplaudissements.) 


M. le président. En vertu de l'article 46 du réglement, 
M. Tourné demande le renvoi du débat à une date uitérieure. 


La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, quand on ra l'hise 
toire de ce jour, on apprendra qu'au moment mème où le Gou- 
vernement français signait les accords permettant à lAlle- 
magne revancharde de l'Ouest de retrouver toute sa souves 
raineté, et cela contre la France, à l’Assemblée nationale on 
discutait du système de votation électrique, au moment, encore, 
où l'on reconstituait ofticiellement, avec l'accord du Gouver- 
nement francais, contre la volonté du peuple français, l'armée 
allemande, l'armée hillérienne, avec des généraux nazis à sa 
tête. 

Nous pensons, nous, que l'Assemblée nationale a des quese 
tions plus importantes à examiner en ce moment, Or, chaque 
fois qu'un débat sérieux est demandé, on prétend que Je 
temps fait défaut, Mais on le trouve quand il s'agit du sys- 
tème de votation électrique ! 

Les Français ont de nombreuses préoccupations matérielles, 
et si des parlementaires sont soucieux de faire installer cette 
machinerie électrique, nous avons à cœur, nous, de faire 
entendre la voix de ceux qui sont inquiets. 

Parmi ces Français se trouvent les viticulteurs qui ne peuvent 
venüre leurs vins en ce moment, et cela à quelque trois mois 
de la récolte. 

La conférence des présidents s'est réunie cette gré 
comme chaque mardi, et nous lui avons proposé de retenir 
notre demande d'interpellation, qui a été Hotste le 11 avril 
dernier, relative à la politique viticole du Gouvernement, A 
l'unanimité, moins les représentants du groupe communiste, 
la conférence des présidents a décidé que l'Assemblée n'avait 
pas le temps de discuter notre interpellation sur la crise 
viticole actuelle. Mais on a le temps de discuter du ‘sys mg 
électrique de votation! 

Chacun sait que nous sommes en présence d'une crise vili- 
cole des plus graves, que le vin ne se vend pas à la produc- 
tion. (Erclamalions sur plusieurs bancs.) 


M. Paul Gosset. Ce n'est pas sérieux, monsieur Tourné ! 


M. André Tourné. Je suis très sérieux, mon cher collégue. Je 
fais entendre la voix de Francais qui m'ont dit que s'ils étaient 
malheureux et inquiets, c'est parce que leur vin, fruit de jicur 
traçail, ne se vendait pas. Il faut que leur voix soit entendue, 

Le vin se vend 280 francs le degré, soit 80 francs de moins 
que l'année dernière à la même époque. Trente pour cent seu- 
lement de la récolte sont débloqués et, je le répète, nous 
sommes à trois mois des futures vendanges. Grevé d'impôts, 
le vin se vend très cher à la consommation, alors que les viti- 
culteurs ne peuvent vivre en ce moment avec les prix qui leur 
sont consentis. 

I faut ouvrir un débat sur ces questions très importantes 
et non pas discuter du système électrique de votation. 


On prévoit que les excédents de récolte, à la fin de la pré- 
sente campagne, seront de 10 à 12 millions d'hectolitres, par 
certains dans cette Assemblée sont prêts à faire détruire, par 
voie de distillation, ces millions d’hectolitres de vin, alors 
que des Français et des Françaises ne peuvent pas en consom- 
mer parce qu'ils n'ont pas le pouvoir d'achat nécessuire. C'est 
de cela qu'il faut discuter. Les viticulteurs le réclument, ls 
sont las d'attendre. Hs veulent des actes. 

M. le ministre de l’agriculture, chaque dimanche, va parler 
dans les départements des questions agricoles et viticoles, 
C'est son droit. Mais quand il s'agit d'ouvrir ici un débat, 
chacun se dérobe; on n'en veut pas. Pourtant, le devoir du 
ministre est de s'expliquer ici, dans un débat public. 

C'est pourquoi notre devoir à nous est de demander qu'au 
lieu de discuter du système électrique de votation — cela 
peut venir plus tard — on examine les questions qui mtéres- 
sent les Français et les Françaises, notamment le problème de 





la viticulture. 
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Si l'on prétend que ce problème n'intéresse pas le Parlement, 
je répondrai qu'il y a trois ans, pour acheter 100 kilograrmmes 
de sulfate de euivre, un viticulteur vermlait un hectolitre de 
vin, tandis qu'à présent, le sulfate de euivre valant {8.0Ouu 
francs les 100 kilogrammes et un hectolitre de vin 3.000 francs, 
j! faut en contrepartie du sulfate de cuivre six heetolitres de ce 
vin. 

Par rapport à 1938, le prix du vin à été multiplié par #5, 
les impôts l'ont été par 44. 

D'autre part, un viticulteur est obligé, maintenant, pour Se 
procurer & sulfate de cuivre, de le payer d'avance ou au 
comptant, Ce'st la première fois, dans l'histoire de notre pays. 
Ainsi, le rationnement n'existe que pour les pauvres, pour 
ceux qui n'ont pas d'argent et qui ne peuvent se procurer les 
produits qui leur sont indispensables. 

Pas d'argent, pas de sulfate pour le viticulteur pauvre; tel 
est votre rationnement ! 

HN convient donc, mesdames, messieurs, qu'un débat s'ou- 
vre sur toute ces questions. Puisqu'on essaye de nous faire 
werdre du temps, il était juste de rappeler que des problèmes 
rés importants préoccupent les Français et les Françaises, 
à commencer par les viticulteurs des Pyrénées-Orientales, de 
l'Aude, de l'Hérault, du Gard, du Cher, du Bordelais et d'autres 
zegions françaises. 

Ces viticulteurs, je le répète, sont inquiets et demandent que 
Van considère au plus tôt leur situation. Leur vin, une fois 
produit, doit ètre consommé. Des mesures sont à prendre d'ur- 
gence. Après l'été il serait trop lard. La misère se serait ins- 
tullée solidement dans les foyers des viticulteurs. 

De plus, avez-vous pensé à la dépense qu'entrainerait la 
réalisation de votre projet de votation électrique ? M. le rappor- 
teur a parlé de 70 millions; des journaux ont indiqué uw eu 
Gx) millions. Qui a raison ? 

En tout cas, si un vote favorable intervenait ce soir, il 
faudrait ensuite payer la note et certains d'entre vous seraient 
des premiers à dire: « Nous n'avons pas voulm cela! » Quant 
à nous, nous déclarons que, dès ce soir, nous refusons d'envi- 
sager cette éventualité. 

Vous venez, parce qu'il n'y a pas d'argent, dites-vous, 
d'annuler un crédit de 70 millions destinés au payement du 
vecule des prisonniers de guerre. Donnez donc aux prison- 
hiers de guerre l'argent que vous vous proposez de dépenser 
pour installer cette machinerie électrique, honorant ainsi Ja 
dette contractée envers eux. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 

Ceux qui prétendent que, dans celle enceinte, nous ne 
pouvons pas diseuter certaines affaires très sérieuses parce 
que nous n'en avons pas le temps, moutreut, en instituant un 
tel débat, qu'ils n'ont pas raison, 

Je vous ai dit qu'il était nécessaire d'ouvrir au plus tôt un 
débat sur la crise viticole, Je vous ai démontré, en mème 
temps, que ce qu'on nous propose risque de se traduire par une 
dépense de pu centaines de millions de francs, à un 
moment où il est pourtant question d'économies. s 

C'est pour toutes ces raisons, mesdames, messieurs, que 
nous voterons contre la proposition formulée pur M. le rap- 
porteur. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parule est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je veux simplement faire remarquer à 
l'Assemblée que, si elle suivait M Tourné. elle ne serait pas 
pour autant amenée à discuter le problème viticole. 


A l'extrême gauche. Elle peut le décider. 


M. ler . Non, car vous savez bien que l'ordre du 
jour établi ne peut pas être modifié. 

Par conséquent, si l’Assemblée devait décider, comme elle en 
a toujours le droit, d'ajourner le débat, on pourrait regretter 
qu'elle ne s'y fût pas décidée la semaine dernière, lorsque 
Ja conférence des ge proposa linseription à l'a 
du jour et de la réforme du règlement et de ma proposition 
de résolution. Nous n'aurions pas perdu une soirée. 


Mes chers collègues, ne laissons donc pas dévier le débat. 


J'estime, moi dnssi, que les viticulteurs, comme tous les 
paysans el toutes les catégories sociales auxquelles à fait allu- 
sion M. Tourné, ont droit à notre bienveillante attention. Nous 
devons ètre soucieux de leur sort. Mais, aujourd'hui, ee .serait 
de lien mauvaise méthode, alors que ce débat est appelé, que 
de l'ajourner pour les raisons qui ont été indiquées. 





Permettez-moi de vous le dire, monsieur Tourné, votre pro- 
posiliun est quelque peu démagogique. (Très biæn! très bien ! 
sur divers banes.) 


M. le président. La parole est à M. Tourné, 


M. André Tourmé. La démagogie consiste à dire dans le pv: 
u'on veut défendre les vileulteurs. à applaudir le mn 
e l'agriculture chaque dimanche, quand il prononce de 
cours enflammés dans les départements où ii se reud, et à 
rien dire ici, à l’Assemblée nationa'e. 

J'ai rappelé que mous avions demandé à la conférence 4 
résidents d'iuserire à l'ordre du jour notre interpelation « 
à poiitique viticole du Gouvernement. Tous les groupe: 
sont prononcés contre, sauf le groupe communiste. 

La démagogie consiste à apporter des promesses dans le ni14 
et à ne ren faire de comret, pour les viticu:teurs inquie! 

Vous avez refusé tout débat. Pourquoi ? Parce que — n 
a-t-on dit — l'Assemblée n'avait pas le temps ce soir. Mais. à là 
discussion d'une dépense qui n'est vraiment pas inlispen: lb 
en vue d'installer un svstème de votation qui n'améliorer: 
rien mate vie parlementaire, on juge bon de consacrer ! 
une séance ! 

Mes observations, mesdames, mess'eurs, étaient donc fond 
Je les maintiens et je demande te scrutin. (Applaudisse me 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je eonsulte l'Assemhée sur ki deminte 
de remoi du débat, présentée par M. Tourné. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement da scrutin: 


Nombre des votants....... had be conns es 5s0 
Majorité absolue ....... csssessesosmossss 291 
Pour l'adoption .......... 100 
2 BE TC PATENRS PPOPRRES 4K0 


L'Assemb;ée mationale n'a pas adopté. 
Dans la diseussion générale, la parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. J'ai écouté avec beaucoup d'intérét les 
explications de M. Miujoz. Son ra écrit, en eflet, est quel- 
que peu sorumaire. J'ai donc élé heureux d'entendre de là 
bouche de notre rapporteur des précisions qui n'étaient pas 
inutiles mais qui toutefois, se:on moi, doivent être completces. 


Mon groupe, cerles, est parlisan du progrès et n'est pa: 
hostile, a priori, à un système électrique de Votation. J'observe 
cependant que, si Vous avez parlé de la Suède, de la Finlande, 
de la Belgique, d’un certain nombre d'Etats de l'Amérique di 
Nord, monsieur le rapporteur, il est possible que, dans 
différents Elats, on pratique le vote personnel, alors que nous 
connaissons le système des boîtiers. 


Bien entendu, le système électrique de votation ne peut 
apporter aucune perturbation lorsqu'il s'agit de groupes nv 
lyfiques; mais j'ai quelque inquiétude pour les groupes qui 
pratiquent la liberté de vote. 

J'exerce depuis quelques années les fonctions de boitier. Je 
Siis dans quelles cenditions elles s'aceomplissent et je désire- 
rais obtenir sur ce point des apaisements. 


M Antoine Demusois. Voulez-vous dire que c'est l'enfer dns 
votre groupe ? 


M. Pierre Mouchet. Mieux vaut l'enfer que le paradis rouzc' 


M. Edouard Moisan. Vous nous avez dit que le système cle. 
trique de votation ne compliquerait pas la tâche des boitier. 
J'en accepte l’augure, mais J'aurais aimé entendre que'ques 
explications de caractère technique. Si ceux qui ent la re-por- 

ilité des votes émis par um ne connaissent pas Ge 
= és accrues, je,suis prêt à souserire à votre propo 
sition. 


On nous à parlé d'un système de connexions qui anne 
peut-être le boiîtir à se déplacer pour donner satisfaction à 


ces 
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tel ou tel de ses collègues qui aurait mani'esté au préalable 
son intention de voler dans un sens donné, Si ce système était 
retenu, il serait jimpraticable et le mieux serait vraiment 
l'ennemi du bien. 


si, par contre, le système technique prévu permet au hoitice 
de rester à sa place et, tenant compte des instructions douces 
ar un certain nombre de ses collègues, de voter sans autre 
complication, la situation n'est plus l1 mème. 


Vous nous avez apporté, monsieur le rapporteur, une aflir- 
mation. de préférerais de beaucoup une assurance appuyée sur 
des précisions techniques, aussi sommaires qu'elles puissent 
être. 


Voilà. monsieur le ranporteur, les questions que je voulais 
vous poser et je vous demande, en conclusion, d'envisager la 
possibilité de modifier le texte de la proposition de résolution 
que vous nous soumnettez, de sorte qu'il puisse être procédé à 
une étude et que la conmuission compétente revoie de très près 
la question. 


Si les conditions que j'indique sont remplies, je suis sûr que 
mon groupe ne Ss opposer: pas au vole de la proposition de 
résolution. 


Telles sont les réserves que je voulais exprimer de la facon 
la plus formelle parce que nous me devous pas risquer, notre 
décision prise et l'installation faite, de nous heurter à de graves 
inconvénients. (Applaudissements au centre.) 


M. te président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur Moisan. si le rapport que j'ai pré- 
seuté est, en eflet, sonumaire, c'est parce que la coumnission 
m'a prié, à l'unanimité moins une voix, celle de M. Defos du 
Rau, de le soumeitre ainsi à l'Assemblée, 


Si je fais cette déclaration, c’est parce que je ne voudrais 
pas encourir un reproche. Je n'ai pas, en effet, l'habitude de 
présenter des rapports sommaires. Si je l'ai fait, c'est à la 
deruande, je le répète, de tous nos collègues de la commission 
— nos collègues M. KR. P, y compris — à l'exception de celui 
que j'ai nommé. 


Lorsque la commission examina l'affaire, des observalions 
firent présentées, portant surtout sur le plan finanrier. C'est 
à la suite de demandes d'explications formulées par certains 
collègues que j'ai fourni à la commission les chiffres que j'ai 
cités et qui vous ont in'éressé, vous avez bien voulu le recon- 
häitre. 


Vous demandez aujourd'hui des me age techniques. 
Comme je n'ai pas voulu avoir la moindre relation avec quel- 
que entreprise que ce soit, je ne peux pas vous en donuer. 
e ne peux me fer, comme toute la commission d'ailleurs, 
qu'aux renseignements qui nous ont été fournis par les ser- 
vices de l’Assemblée qui, eux, bien entendu, avaient eu des 
contacts avec des techniciens. 

Vous estimez que les renseignements que j'ai fournis sont 


incomplets et qu'ils ne vous permettent pxs de vous prononcer 
tfinitivement. 


J'aurais mauvaise grâce à insister et j'accepterais un amen-. 
dement tendant à modifier la proposition résolution, de 
façon | 4 la commission puisse approfondir cette étude. Je 
demande toutefois que celle-ci soit rsuivie avec les servires 
compétents de Assemblée, c'est-à-dire le bureau, le secrétariat 
£néral de la présidence et les questeurs. 


M. le président. Personne ne demande plus arole dans 
ha discussion générale ?.. D RE 

La discussion générale est close. 

M. Grimaud a déposé un amendement qui tend à rédi 
ainsi la proposition de résolution : de Eve 
: « L'Assemblée nationale décide le incipe de l'installation à 
a salle des séances d'un système électrique de votation per- 
Mellant l'application des dispositions rég ulaires relatives 
ou différentes modalités des scrutins et charge son bureau de 
‘17e procéder à l'établissement de plusieurs projets qui seront 
SOURIS à l'examen de la commission du suffrage universel en 
Vue d'une décision définitive de l'Assemblée ». 

La parole est à M. Grimaud, 

M. Menri-Louis Grimaud, Mes chers collègues, je fais partie de 


li commission du suffra iv Nes À 
ee ss lu < age universel et j'ai voté la proposition 
de résolution qui est aujourd’hui soutenue par M. Mijon à 


Vie lnesure qui ne put que faciliter nos travaux et per- 


_——“. 

J'ai reconnu aussi que cette disposition entrainerait des inves- 
tissements importants, qui seralent vite amorlis, 1 est vrai, 
par es économies que « cette machinerie », pour repret Le 
l'expression mème de M. Tourné, nous permettrait de réaliser 

Si je dépose maintenant un amendement, si Je propuse une 
solution legerement différente, c'est tout simplement par 
que je veux éviter que, trébuchant sur des difficultés techniques 
limprévisibles, le projet sombre définitivement à la suit l'un 
vote négalf. 

Je considère qu'il ne serait pas mauvais, puisque des col. 
lègues émettent quelques doutes, qu'il soit procédé à une étude 
parliculicrement attentive de ce probrème. 

Je ne demande que deux choses: d'abord que l'Assemblée 
veuille bien accepter le principe. Cela n'engage personne, 
L'adoption de principe, c'est la décision qui nous permettra de 
re sur le plan de l'application, Je demande ensuite que, 
orsqu'un certain nombre de prujets auront été établis, Ls 
soient soumis à la commission du suffrage universel. Celle-ci 
rai alors interroger les techniciens qui auront procédé à 
‘étude et connaître le coût de l'installation. 

Lorsque tous ces éléments seront recueillis, l'Assemblre sera 
appelée, sur de rapport de la commission du suffrage universel 
à prendre une décision définitive. 

Aves celte formule, mes chers collègues, l'avenir Le peut 
pas être compromis. On ne perd jamais à être mieux informi. 

Dans ces conditions, je demande à M. Minjoz s'il verrait un 
inconvénient à ce que cette propositon soit acceptée, Je crois 
qu'elle est acceptable pour tout le monde. (Applar*.:issements 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. te rapporteur. Je veux hien accepter la proposition de 
M. Grimaud, mais un délai doit être fixé et je pense que notre 
collègue n'y fera pas d'objection. 


Je ne voudrais pas que l'Assemblée nationale en reste anx 
errements de la Chambre des députés et de la première légis- 
lature de l'Assembiée nationale. 

Vous dites, mon cher collègue, que les renseignements tech- 
niques sont insuffisants, Je vous ai dit pourqum. Si l'on peut 
les compléter, je m'eu féliciterai. NH conviendrait, de méme, 
que les économies soient chiffrées, non pas modestement, 
comme l'a fait remarquer l'un de nos collègues, mais exarte- 
ment; le coût de Ja composition doit être calculé, non pus 
à des tarifs trés bas, mais au tarif en vigueur, atin que 
l'Assemb:éc puisse se prononcer. 


En conclusion, je demande que l'amendement de M. Grimaud 
soit modifié, précisant que les projets « seront soumis dans un 
délai de trois mois à la commission du suffrage universel... » 


Cela nous permettra d'aborder à nouveau le problème, en 
toute connaissance de cause, à l'automne. 


M. le président. La parole est à M. Grimaud. 


M. Henri-Louis Grimaud. J'accepte très volontiers de modilier 
mon amendement dans le sens iudiqué par M. Minjuz. 

Toutefois, un délai de trois mois m'apparait insuflisant pour 
que des techniciens puissent trancher un problème aussi diffi- 
ci (Erclamations sur plusieurs bancs), compte tenu du fait 
que nous sommes à la fin du mois de mai et qu'un certain 
nombre d'entreprises cessent Jeurs travaux pendont trois 
semaines pour les congés payés. Je propuse donc que le déai 
soit fixé à quatre ou cinq mois. 


le . J'accepte le dé'ai de quatre mois afin qne 
la date du nouvel examen de ce problème coïncide avec la 
rentrée parlementaire. 


M. Menrilouis Grimaud. So.l. 


M. te président. Compte teuu de cette modification, l'amende- 
ment de M. Grimaud serait donc ainsi rédigé : 


« L'Assemblée nationale décide le principe de l'installation à 

la salle des séances d'un système électrique de votalion permet- 

taut l'application des dispositions réglementaires relatives aux 

différentes modalités des serntins et charge son bureau de faire 

| enr à l'établissement de plusieurs projets qui seront soumis 
ans le délai de quatre mois À l'examen de la commission du 

+ 4 universel en vue d'une décision définitive de l'Assern- 
ce. » 


Personne ne demande la parole ?.. 





set vous dire que je suis tout à fait partisan de l'adoption | 


Mellre qu'ils se déroulent plus rapidement et sans erreur, 


Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié, 





- 
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M. Robert Ballanger. Nous demandons le serutin. (Erclama- 


tions sur divers bancs.) 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de serutia. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président, Voici le résuMat du dépouillement du serulin : 


Noulre des -VOlANIS......ososssecstsse ss D 
Majorité absolue.............. éneanib rat . 29% 
Pour l'adopticn........... 482 
CR ose tésnesesetotoé 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Camphin m'avait demandé la parole pour un fait personnel. 
Comme il n'a pas été mis en cause au cours de cel'e séance, je 
regrelle de 1rre pouvoir la lui accorder. 


—s— 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents à décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance : 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 27 mai 1952: 


La deuxième lecture de la proposition de loi relative à Ja 
reconstruction du monument commémoratif du général Mangin, 
détruit par les Allemands en 1940, et instituant une souscripuon 
halionale à cet effet (n°* 2838, 3194); 

la proposition de loi de M. Dagain et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à compléter l'article 93 de la loi n° 46-2294 du 
1% octobre 1946 fixant le statut général des fonctionnaires 
(nes 247, 1081, 2090) ; 

Le projet de loi portant modification de l'article 24 de la 
loi n° 47-1746 du 6 septembre 1947, modifiée par les lois 
n° 4#-1532 du 29 septembre 1948, n° 51-135 du 4 janvier 1951 
et n° 51-1006 du 1% septembre 1951 (n°° 3115, 3279); 


2° Suivant la distribution du rapport: 


Le projet de loi portant ouverture de crédit pour la commé- 
moration du cinquième centenaire de la naissance de Léonard 
de Vinci (n° 3264); 

La proposition de loi de M. Darou et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à compléter les dispositions de la lgi n° 50-879 
du 29 juillet 1956 pour étendre le bénéfice de la sécurité sociale 
aux aveugles de la Résistance (n° 2672); 


3° Suivant la distribution de l'avis: 


le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralitier l'accord entre la France et la Pologne sur le règlement 
pur la l'ologne des créances financières françaises, conclu à 
'aris le 7 septembre 1951 (n° 2830); 

Les propositions de loi: 1° de M. Prot et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer les salaires nationaux des ouvriers 
permanents des pares automobiles, ateliers maritimes et flu- 
viaux et services d'entretien des bases aériennes des ponts et 
chaussées; 2° de M. Penoy tendant à fixer les salaires natio- 
naux des ouvriers permanents des parcs automobiles, ateliers 
maritimes et fluviaux et services d'entretien des constructions 
aériennes des ponts et chaussées ; 3° de M. Métayer et plusieurs 
de ses collègues tendant à fixer les salaires nationaux des 
ouvriers permanents des parcs automobiles, des services d'en- 
tretien maritimes et fluviaux et bases aériennes des ponts et 
chaussées; 4° de MM. Cavelier, Morève et Valabrègue tendant à 
fixer les salaires nationaux des ouvriers permanents des parcs 
aulomobiles, ateliers maritimes et fluviaux et services d’en- 
tretien des constructions aériennes des ponts et chaussées 
(n°* 1434, 1589, 2465, 2829, 3207) ; 

Le projet de loi admettant certains étrangérs au hénéfice des 
lois des 31 murs 1919 on 24 juin 1919 et 20 mai 1946 ainsi que 
certains Français victimes de circonstances particulières 


{u°s 1591, JU). 





—4— 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 





M. le président. Le rapport de la commission de la marine 
marchande et des pêches sur le projet de loi ratifiant la conven- 
tion internationale sur les pécheries de l'Allantique-Nord-Oue:t 
a été mis en distribution aujourd'hui (n°* 1911, 3277). 


Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 20 mai 1952, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 


tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant les 
séances d'aujourd'hui. 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président, J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuiles contre un membre de l'Assemblée, 


La demande sera imprimée sous le n° 3453 distribuée et ren 
voyée à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
lauires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée, 


La demande sera imprimée sous le n° 3452 distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la commission des immunîtés parlemer- 
aires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
deux membres de l'Assemblée. 


La demande sera imprimée sous le n° 34%6 distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
laires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 


La demande sera imprimée sous le n° 3455 distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
taires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée. 


La demande sera imprimée sous le n° 3492 distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
taires. 


M. le . J'informe l'Assemblée qu'en application de 
l'article 2 ($ 2) de la loi organique du 20 mars 1951 le Conseil 
économique a décidé de se saisir pour avis de la proposition 
de loi de M. Bruyneel tendant à créer un comité supérieur de 
coordination de la recherche scientifique et technique (n° 2701). 


Acte est donné de cette décision. 


—Ÿ — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner son avis sur: 

{° Le rapport (n° 3207) sur les propositions de loi (n°* 1536, 
1589, 2465, 2829) tendant à fixer les salaires nationaux des 
ouvriers permanents des pares automobiles, ateliers maritimes 
et fluviaux et services d'entretien des bases aériennes des pont: 
et chaussées, dont l'examen au fond a été renvoyé à la cou 
mission des moyens de communication et du tourisme ; 


2° Le rapport (n° 2790) sur la proposition de loi (n° 180). de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à 1ét4- 
blir dans leurs droits, au regard de l'assurance vieillesse, les 
chaufleurs de taxis salariés exclus du régime général des assu 
rances sociales entre le 1* juillet 1930 et le 1° janvier 11, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du Us- 
vail et de la sécurité soc:ale; 
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3 Le ra t (n° 2%41) sur la proposition de loi (n° 1718) de 
M. Laborbe et plusieurs de ses collègues tendant au rétahlisse- 
meut des droits syndicaux en agriculture et à l'octroi d'un délai 
supplémentaire pour l'agrément des coupératives agricoles, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission de l'agri- 
culiure ; 


4° Le rapport (n° 3208) sur la proposition de oi (n° 243) de 
M. Fernand Grenier et plusieurs de ses collègues tendant à 
rétablir la réduction de 50 p. 100 accordée autrefois par les cot- 
agnies de chémins de fer, aux sociétés musicales et chorales 
populaires d'amateurs se resdant dans les concours, festivals 
ou toute autre manifestation artistique, dont l'exumen au fond 
a été renvoyé à la commission des moyeu: de communication 
et du tourisme ; 


5° Le rapport (n° 319) sur Ja proposilion de Joi (n° 531) de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues tendant à l'attribu- 
tion aux facteurs des postes, télégraphes et téléphones obligés 
par leurs obligations professionnelles à prendre leur repas de 
wii hors de leur domicile, de l'indemnité de mission dans la 
résidence, dont l'examen au fond à été renvové à la commis- 
sion des moyens dé communication et du tourisme ; 


6° Le rapport (n° 3316) sur là praposition de loi (n° 1127) de 
M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues étendant aux che- 
minots anciens combattants, déportés et internés de la Résis- 
tance, le bénéfice des dispositions légales appliquées aux fonce- 
tonnaires, aux agents des services publics, aux travailleurs des 
industries nationalisées, relatives aux campagnes de guerre 
double et simyle, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des moyens de communication et du tourisme ; 


7° La proposition de loi (n° 1S20) de M. Raingeard et plusieurs 
de <es collègues tendant à moditier l'article 4 de la loi n° 46-2389 
du 2 octobre 1946 modifié par la Joi n° 48-1488 du ?5 septem- 
bre 148 et par la loi n° 31-650 du 24 mai 1954, relatif au plafond 
du financement de l'Etat dans les indemnités de reconstruction 
immobilière, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre: 


& Le projet de loi (n° 3060) tendant à modifier les dispositions 
de l'article 18 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
lixunt le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
sociaux des professions non agricoles, dont l'examen au fond 
a clé renvoyé à la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique : 


9° Le projet de loi (n° 3061) tendant à modifier l'ordonnance 
n° 45-2572 du 31 octobre 1945 relative à l'organisation et au 
fonctionnement de la lutte contre la tuberculose, dont l'exa- 
men au fond à été renvoyé à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique ; 


10° Le projet de loi (n° 3160) relatif au bureau universitaire 
de slalistique ei de documentation scolaires et professionnel’es, 
dout l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'édu- 
Caliun nationale ; 


11° Le rapport (n° 3016) sur le rapport repris (n° 1662) et 
les propositions de loi (n°* 502 et 1N33) relatifs à la silicose 
professionnelle, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
lission du travail et de la sécurité sociale ; 


La commission des territoires d'outre-mer demande à donner 
Son avis sur la proposition de loi (n° 3201) de M. Magendie 
et plusieurs de ses collègues tendant à compléter l'article 60 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1918 portant réforme du 
régime général des pensions civiles et militaires afin d'affecter 
le minimum vital, prévu pour l'application de la loi en matière 
de cumul, d’un indice de correction tenant compte de la valeur 
du france spécial à un territoire d'outre-mer par rapport au 
franc métropolitain en ce qui concerne les cumuls de pensions 
avec des rémunérations publiques ou d'autres pensions dans 
les territoires d'outre-mer, dont l'examen au fond a été ren- 
Voye à la commission des pensions. 


La commission de la reconstruction et des dommages de 
Bucrre demande à donner son avis sur: 


1° La proposition de loi (n° 3265) de M. René Schmitt et 
Piusieurs de ses collègues tendant à accepter les titres de 
reconstruction en payement des impôts, dont l'examen au fond 
8 (lé renvoyé à la commission des finances ; 


‘ñ» 


=” La proposition de loi (n° 3333) de M. Paumelle, sénateur, 
lendant à accepter les titres de reconstruction en payement des 
Impots et en souscription aux emprunts émis par les collec- 
Uvités locales, cantonales et départementales, dont l'examen 
ëu fond à été renvoyé à la commission des finances ; 


3* La proposition de loi (n° 3334} de M. Paumelle, sénateur, 
relative à la taxe sur le chiffre d'affaires sur La préfabrication 











en reconstruction, dont l'examen au fond à été renvoyé à | 
Commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du réglement, l'Assemblée von: 
dra sans doute prononcer ces ICHVOIS pour avis. (lssendk 
ment.) 


mt 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre 


de la justice, un projet de loi concernant les amendes de simple 
polici À 


Le projet de loi sera jtmprimé sous le n° 3462, distribué et 
s'il hY à pas d'opposition, renvore à la commission de 


lice et de législation, (Assentiment 


ii Ju re 


J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale un projet 
de loi autorisant le Gouvernement à conférer à titre posthume 
la dignité de maréchal de France au général d'armée Leclere 
de Hauteclocque. 


Le projet de lai sera imprimé sous le n° 3466, distribué et, 
SU n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Asseatiment.) 


J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi modifiant l'article 26 du code pénal, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3473, distribué et, 
S'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la justice 
et de législation. (Assentiment.) 


9 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à moditier l'acte dit 
loi du 2 novembre 1941, complété par l'ordonnance du 2 décerm- 
bre 1944, afin de prolonger le délai pendant lequel une demande 
de légitimation judiciaire peut étre introduite en faveur d'un 
enfant naturel reconnu dont l'un des parents est mort du fait 
de la guerre. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2457, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentimert.) 


J'ai reçu de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter la loi du 28 0 tobre 1946, 
notamment les dispositions concernant la cession des droits à 
indemnité des dorumages de guerre. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3458, distribuée 
el, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédérice-Dupont une proposition de loi modi- 
fiant l'articie 1742 du code civil en ce qui concerne l'attribution 
préférentielle des locaux d'habitation après le décès de leurs 
ütulaires. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3459, distribuéa 
et, S'Ü n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Adrien Mouton et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modüier l'article 8 du code des 
pensions tmililaires d'invalidité et des victimes de guerre. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3460, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyee à La commission des 
pensions. (fssentiment.) 


J'ai reçu de M. Mare Dupuy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à relever de 13 à 30 francs la base 
d'imposition des attractions foraines et à exonérer de la laxe 
sur les spectacles certains divertissements forains. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3461, distri- 
buse et, s'il n'y à pas d'opposilion, rENVOoYyCe à la commission 
des finances, (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Rosenblait et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à valider les années de service accom- 
plies dans les usines façonniéres de tabaers d'Alsace et de 
Lorraine entre 1419 et la date de nationalisauon au tite de la 
lui du 2 août 1449, 
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la proposition de loi sera imprimée sous le n° 3462, distri- 
huée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Asentiment.) 


J'ai reçu de M. Clostermann une proposition de loi tendant à 
compléter les dispositions de l'articie 36 de la loi n° 48-1450 du 
20 septembre 1%8 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, relatif à la pension de reversion des veuves. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3467, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assenliment.) 


J'ai recu de M. Guérari une proposition de loi tendant à 
moditier la loi du 20 septembre 1M8, afin de faire cesser toute 
discrimination entre pensionnés anciens combatlants Lénéti- 
ciant d'annuités de campagnes doubles. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3470, distri- 
bute et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 


l'ai reçu de M. Minjuz une proposition de lai tendant à modi- 
fler les articles 311 du code d'instruction criminelle, 79 du code 
de justice de l'armée de terre et 8 du code de justice de 
l'armée de mer, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3471, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, ns oi à la commission 
de la justice et de légisalion, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendart à réparer en partie les dommages 
causés au victimes de la la loi de Vichy, dite loi du 12 mai 1941. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3475, distribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses rollègues une 2ro- 
nee de loi tendant à accorder la médaille militaire et la 
égion d'honneur aux anciens militaires de la guerre 1914-1918 
et de la guerre 1939-1M5, réformés pour maladie contractée 
dans une unilé combhatlante, dans les conditions mêmes où ces 
décorations sont accordées aux réformés pour blessures de 
Eucrre. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 9476, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Guislain et plusieurs de ses collègnes une 
proposilion de loi tendant à modifier la loi n° 51-1%7 du 
St décembre 1951 concernant l'exonération de la redevance 
pour droit d'usage d'un puste récepteur de T. S. F. 


La proposition de loi sera imprimte sous le n° 3478, distri- 
buée et s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des tinances, (Asseutiment.) 


J'ai reçu de MM. Emile Hugues et Médecin une proposition 
de loi tendant à rétablir les dispositions de la loi du 5 avril 1884 
en matière d'élections municipales, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3487, d'stribuée 
el, Si n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Minjoz une proposition de loi tendant à taxer 
le terrain à bâtir et à en auloriser la réquisition, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3488, distribuée 
el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
Ja justice et de législation. (Assentiment }) 


J'ai reçu de Mme de Lipkowski et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à faire bénéficier les communes 
d'une partie du produit des taxes perçues sur les aéroports. 


La propositiont de loi sera imprimée sous le n° 3489, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Joseph Denais une proposition de loi tendant à 
fixer le champ d'applicalion de l'impôt sur les spectacles et 


en exonctrer les foires et salons. 


La proposition de lui sera imprimée sous le n° 3494, distribuée 
et, S'il n'v a pas d'opposition. renvoyée à la commission des 
ia L> 


(Assecntiment.) 





J'ai reçu de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à étendre le bénéfice des statuts 
des ke ortés et internés résistants et politiques aux intéressés 
ayant êté internés pendant une période inférieure à trois mois 
qui ont été libérés par la Résistance ou l'avance des armées 
alliées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3493, distribute 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) | 


J'ai recu de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à instiluer une prime mensuelle 
dite de vacances aux apprentis des centres d'apprentissage s 
publics. 

La proposition de lai sera imprimée sons le n° 3494, distribuce 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à instiluer chaque année pour les 
apprentis une deuxième session du C. A. P. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3497, distribuce 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à faire dénéficier d'un conge 
annuel payé d'un mois et d'une prime de vacances de 15.044 F 
les jeunes travailleurs salariés de moins de vingt et un ans 
révolus. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3498, distribute 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le . J'ai recu de M. Gabriel Paul et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder la gratuité des repas aux élèves 
des centres d'apprentissage publics. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3:67, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
wission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Bissol et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
commémorer officiel ement aux Antilles et à la Guyane le cent- 
cinquantenaire de la mort héroïque du colonel Louis Delgres 
et de ses compagnons, survenue le 28 mai 1802, au terme 
d'une lutte g'orieuse contre les troupes du général Richepanse 
chargées par Bonaparte de rétablir l'esclavage à la Guadeloupe 
et à attribuer le nom de Fort Louis-Delgres au Fort hiclie- 
panse. 

La proposition de résclution sera imprimée sous le n° 2164, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la coui- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Védrines et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
À rétablir les crédits, supprimés par les décrets du 2 avril 
1952, et qui étaient destinés à la prophylaxie des malades 
contagieuses des animaux et aux services vélérinaires, et à 
prendre les mesures propres à enrayer l’épizootie de ficire 
aphteuse qui sévit dans de nombreux départements. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 34f8, 
distribuée et. s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
uiss on de r’agricullure. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paul David une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à donner des instructions 
pour que soient appliquées avec plus de compréhension les 
juajorations de 16 p. 100 sur les impôts non acquittés dans 
les délais déterminés. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° ‘40’, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eut 
luission des tinances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Rabier et plusieurs de ses collègues 11e 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 


à lare bénéticier, dans les meil.eurs déjais, les fonctionnaires 
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algériens du cadre métrapolitain des mêmes conditions de 
rémunération que celles appliquées aux autres fonctionnaires 
algériens en vertu de la loi n° 52-303 du 12 mars 155, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3472, 
d'stribuée et, s'il n'y à Es d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir les crédits destinés aux investissements agri- 
coles et à l'équipement rural qui ont été supprimés ou bloqués 
par les décrets du 23 avril 192. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3477, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme de Lipkowski et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour obtenir une 
indemnité compensatrice du travail effectué par les déportés 
résistants et politiques pour le compte des particuliers et des 
institutions publiques ou privées de l'Etat allemand. 


La proposition de résolution sera impr:mée sous le n° 3490, 
distribuée et, s'il n'y à qpas d'opposition, repvoyée à la com- 
mission des pensions. {Assentiment ) 


J'ai reçu de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire instituer par la Société nationale des chemins de 
fer francais, au profit des jeunes âgés de moins de vingt et un 
ans, un billet collectif dit de fin de semaine, comportant une 
réduction de tarif de 50 p. 100, 


La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 3495, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
faire accorder aux jeunes de moins de vingt et un ans, pour le 
voyage aller et retour à l'occasion de leur congé payé, une 
réduction de 50 pr 100 sur les tarifs de la Société nationale des 
chemins de fer francais. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3196, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, (Assenti- 
ment ) 


ET 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Viatte un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale et modti- 
fiant le rapport fait par M. Viatte au cours de la précédente 
legislature, repris le 2 août 1951, sur: 1. le projet de loi et les 
lettres rectificatives au projet de loi tendant à assurer la mise 
en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personnes 
non salariées et la substitution de ce régime à celui de l'allo- 
cation temporaire (art. 1% à 46 inclus et art. 49): IE. les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses 
collegues, tendant à accorder l'allocation vieillesse aux anciens 
bénéficiaires de l'allocation temporaire n'entrant pas dans le 
cadre de la loi du 13 juillet 1949; 2° de M. Bouxom et plusieurs 
de ses collègues tendant à créer une aide à domicile, en 
application de l'article 6 de la loi du 13 juillet 1949, pour les 
Vieillards qui ne bénéficient pas des prestations de Ia loi du 
11 janvier 1948, ou de l'ordonnance du 2 février 1945, et à créer 
des foyers restaurants pour les vieillards dans les aggloméra- 
liuns de plus de 10.000 habitants (n° 479). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3454 et distribué. 


J'ai reçu de M. Simonnet un rapport, fait an nom de la com- 
Mission des finances, sur le projet de loi portant ouverture de 
crédit pour la commémoration du cinquième centenaire de la 
haissance de Léonard de Vinei (n° 3264). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3474 et distribué. 
J'ai reçu de M. Midol un rapport, fait au nom de la commis- 
Sion des moyens de communication et du tourisme, sur le 


[niet de loi portant déciassement du canal de Saint-Dizier à 
Nassy (ne 2305). 


| J'ai recu de M. Moynet un rapport fait au nom de la commis. 

sion des movens de communication et du tourisme, sur la pro- 
position de résolution de M. Pineau, tendant à inviter le Gou 
vernement à créer une prime spéciale pour les pilotes d'avion 
ou de planeur battant un record du monde, et à prévoir le 
remboursement des frais occasionnés par Sa préparation 
(n° 210). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 340 et distribué, 


J'ai recu de M. Lemaire un rapport fait au nom de la com- 
mission des moyens de commumeation et du tourisme, sur la 
Proposition de loi de M. Lemaire et plusieurs de ses colleg 
tendant à application aux anciens combattants des chemins 
de fer du bénétice de la campagne double (n° 2S35). 


es, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2481 et distribué, 


J'ai reçu de M. Alfred Coste-Floret un rapport fait au nom 
de !la commission de l'intérieur, sur les proposition de loi: 
1° de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses collegues, 
portant titularisation des assistantes sociales appartenant aux 
administrations centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui 
en dépendent où aux établissements publics de l'Etat; 2° de 
Mme fiabaté et plusieurs de ses collègues, relative à la titu- 
larisation des assistantes sociales et assistants appartenant aüx 
administrations centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui 
en dépendent ou aux établissements publies de l'Etat (n° 0e 
1630). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3482 et distribué, 


J'ai recu de M. Alfred Coste-Floret un rapport fait au nom de 
la commission de l'intérieur, sur la proposition de loi de 
M. Jacques Bardoux, relative aux régions administratives 


(n° 55). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3483 et distribué. 


J'ai recu de M. Médecin un rapport fait au nom de la com- 
mission des moyens de communmieation et du tourisme, cur Ia 
proposition de résolution de M, Médecin, tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi aggravant les péna- 
lités à l'encontre de ceux qui portent des inseriptions sur les 
chaussées des routes, les arbres qui les bordent, les murs €t 
clôtures, les rochers et autres monuments naturels (n° 512). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3184 et distribué, 


J'ai recu de M. Médecin un rapport fait au nom de la comn- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur le 
projet de loi complétant l'article 17 de la loi du 22 juillet 1922 
en ce qui concerne les droits à pension de certains agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins Jde 
fer d'intérêt local et des tramways (n° 2183), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3485 êt distribué. 


J'ai reçu de M. Arbeltier un rapport, fait au nom de la com- 
Mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposihion 
de loi de M. Darou tendant à compléter les dispositions de Ja 
loi n° :0-879 du 29 juillet 1930 pour étendre le bénétice de la 
sécurité sociale aux aveugles de la Résistance (n° 2672), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3486 et distribué, 


J'ai reçu de M. Alfred Coste-Floret un rapport, fait au nom 
de la commission de l'intérieur, sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi portant création 
d'une société d'études d'économie mixte pour l'aménagement 
re des régions comprises entre Rhône et Océan (S. E. A, 


à. O.) (n° 963). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3499 et distribué, 


TE 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la Répubiique, un avis sur la proposition de loi 
tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 1945, 


L'avis éera imprimé sous le n° 3%, distribué et. s'il n'y à 
pas d'opposilion, renvoyé à la commission de l'intérieur, 





Le rapport sera imprimé sous le n° 3479 et distribué. 





(Assentiment.) 
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Le 
ORDRE DU JOUR 





M. le préeident. Jeudi 29 mai, à quinze heures, première 
séance publique : 

Dans les salles voisines de la salle des séances : 

Serutin pour l'é’ection des deux conse llers de Ja République 
appel s à représenter les cloyens francais résidant en Tunisie; 
tu conseiller de la sg appelé 


Serutin pour l'élection 
| udochine : 


à représenter les citoyens français résidant en 
Sixième tour de serutin pour la nomination, par suite de 
Vacance, d'un membre titulaire du Conseil supérieur de la 
Inagi<trature ; 
Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits pro- 
siunne:s affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équi- 
pement des services de la défense nationale pendant le mois 
de juin 1952 (n° 3437); 

Discussion du projet de loi relatif à la variation du salaire 
minimum national interprofesssonnel garanti en fonction au 
coût de la vie (n° 3433). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions inserites à l'ordre du jour de la pre- 
séance 


A! 


un ere 
La « nee est levée. 
La séance est levée à vingt et une heures cinquante-cinq 


munultes } 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paur, LAISSY, 


— 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 8 avril 1952. 


Page 2001, 2° colonne (proposition de loi n° 3253) : 

Au lieu de: « renvoyée à la commission de Ja reconstruc- 
tion et des dommages de guerre ». 

Lire: « renvoyée à la commission de la justice et de Kgis- 


24411050 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 20 mai 1952. 
Page 2324, {re coluwnne, rélallir ainsi de 9% aligiéa : 


« M. Christian Pineau. Pour caractériser cette politique de 
Vus avez choisi, monsieur le président du conseil, 


“onilance, 

deux actes essentiels: d'une part, l'amnistie fiscale qui, dans 
votre esprit, était destinée à faire rentrer un certain nombre 
de capitaux égarés, ea France et ailleurs, dans le circuit de 
la production sur ce point, nous ne sommes pas encore 
très certains des résutats qu'il sera possible d'obtenir —; 
d'autre part c'est la deux'ème partie de rette politique de 
onti * — l'ém'ssion de l'emprunt-or que vous nous proposez 


iujourd" hui. 
où : = EN 


Désignation, par suite de vacance, de candidature au poste 
de membre suppléant de la commission des immunités 
parlementaires. 

(Application, des articles 15, 16 et 15 bis du règlement.) 


Le groupe des républicains indépendants a désigné M. Sal- 
Dard du Rivault pour remplacer M. Jarrosson membre suppléant 
de l hr ir d iomunites pa: ementaires. 

tt ndidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant Ja 
nomination, ele n'a pas suscité l'epposition de cinquaute mem- 
! su moin 





a ee 


25 0 ©— 


Dnposition au vote sans débat du projet de loi portant création 
du bureau de recherches géologiques, géophysiques et 
minières de la France métropolitaine (nm * 670-2911-3279 rect) 
formuice par M. Furaud. 


Je dé are faire opposition au vote sans débat ayant des 
Li s i [ 


tmmuier 


_—+e 





Convocations de la conférence des présidents. 


_La conférence constituée conformément à l'article 
reglement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents de: 
missions et présidents des groupes de quatorze membre 


moins) est convoquée par M. le président pour le : 
25 mai 1952, à quatorze heures trente, dans les salons à 


présidence, 
ne 


l'article 


our le 
a présieh 


La conférence constituée conformément à 
règlement est convoquée par M. le président 
29 mai 1%2, à onze heures, dans les salons de 
tions sur le régime de l'allocation de vieillesse des pers 
contrôle des ententes professionneiles (n° 3085). 


0-0 





Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale, 


(Réunion du mardi 27 mai 1952.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le préside 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 27 mai 
MM. les présidents des commissions et MM. les président! 
groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

1° De modifier comme suit l'ordre du jour fixé pou 
semaine du 27 mai au 3 juin inclus: 

a) Retirer de l'ordre du jour de la séance de vendredi à 
matin, les trois affaires inscrites selon la procédure d'urs 
atin de consacrer la totalite de cette séance à Ja fin de la 


mum national interprofessionnel garanti, en fonction du 
de la vie (n° 3433) ; 


après-midi et soir, au lieu et place de la diseussion des 
pellations sur l'indochine, la discussion du rapport fa 
cours de la précédente législature sur: LL Le projet de 


mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des 
sonnes non salariées et la substitulion de ce régime à 

de l'allocation temporaire (art. 1° à 46 inclus et art. 49). Il 
proposilions de loi: 1° de M. Gérard Duprat et plusieurs d 
collègues tendant à accorder l'allocation vieillesse aux « 

Lénéiiciaires de l'allocation temporaire n'entrant pas 4 

cadre de la loi du 13 juillet 1949; 2° de M. Bouxom et plu- 
de ses collègues tendant à créer une aide à domicile, en 

cation de l'artiele 6 de la loi du 13 juillet 1949, pour les 

lards qui ne bénéficient pas des prestations de la loi du 17 
vier 148 ou de l'ordonnance du 2 février 1945, et à créer 
foyers-reslaurants pour les vieillards dans les aggiomés 

de plus de dix mille habitants (n° 479-3454), ce débal 

organisé ; 


% De régler comme suit l'ordre du jour de la semain 
3 au 10 juin inelus: 


a) Consacrer À la discussion du rapport fait au cour: 
précédente légslature sur: EL Le projet de loi relti! 
contrôle des ententes professinngelles; IE Les propositio 
loi: t° de M. Henri Teitgen tendant à réglementer les e 
économiques, à interdire celles qui sont contraires à | 
rénéral et à conférer à celles qui s'avèrent liciles ue 
féga : 2 de M. Gazier et plusieurs de ses collègues ter 
orgamser le contrôle des ententes professionnelles, et 
proposition de loi de M. Louis Vallon et plusieurs de <es< 
gues sur le contrôle et la rég'ementation des entente: 
trielles et commerciales (n° 496-2143-3085) Jes séances 
jeudi 3 juin, après-midi et soir, vendredi 6 juin, matin, 
midi et soir, ce débat étant organisé ; 

b) Insertre en tête de l'ordre du jour du vendredi 
matin, la discussion du projet de loi autorisant le Pré- 
la République à ratiflier la convention entre les Etats p 
au traité de l'Atlantique-Nord sur le statut de leurs ! 
conclue à Londres le 19 juin 1954 (n°° 2670-3436) ; 


L 
der 


la discussion du projet de loi relatif au développement 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 
ment des éervires militaires pour l'exercice 19%:2 
nationale) (n° 3226). 


111 





en vue d'organiser la discussion: 1° du projet et des pre: 


non salarites (n° 3454); 2° du projet et des propositions su 


cussion du projet de loi relatif à la variation du saiaire n 


b) Inscrire à l’ordre du jour des séances de vendredi 90 : 


les lettres rectiticatives au projet de loi. tendant à assurer 


c) Commencer, à partir du mardi 10 juin, après-midi et : 
d'équr 


en EE 


LA RTE A 


Le 


is: 
. 











pr 1:6+% 











ASSEMBLEE 





NATIONALE — 








Je 
_ 








SEANCE DU 27 MAI 1952 


2491 
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En outre, la conférence des présidents à décidé d'inserire, 
sous réserve qu'il «'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in exfenso sous la rubrique : « Inscription 4 aflai- 
res sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 








NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


FINANCES 


M. Dagain à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
n° 3302) de M. André Marty tendant à accorder immédiatement 
les crédits nécessaires à la continuation des travaux d'équipe- 
ment de télécommunication civile des P. T. T. et à éviler 
ainsi les licenciements de travailleurs de la téléphonie et des 
P. T. T. 


M. Abel Gardey à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 3237) relatif aux conditions d'exercice de la profession de 
courtier de banque. 


#. Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 3246) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant 
à maintenir et à porter au niveau des besoins les crédits affectés 
à l'éducation nationale. 


M. Lecourt à été nomumné rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3252) de M. Boulavant et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder d2s exonérations d'impôts et indemnités pour recons- 
ütution des biens détruits, aux sinistrés des inondations d'hiver 
et de printemps 1951-1952, et à mettre à la charge de l'Etat les 
travaux d'entretien et d'extension des ouvrages de défense con- 
tre les eaux dans le département de Saône-et-Loire. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3254) de M. Guy La Chambre tendant à remplacer 
certains impôts et taxes par une taxe unique à la production 
et une taxe à la consommation. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2265) de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues 
tendant à accepter les titres de reconstruction en payement des 
impôts 


M. Jules Julien à été nommé rapporteur de la proposition 4» 
loi (n° 327%) de MM. Cayeux et Bouxom tendant à faciliter la 
participation des cofhités d'entreprises à la gestion el aux resul- 
lats des entreprises, et porlant exonération de la taxe addition- 
nelle établie par l'article 448 du code de l'enregistrement pour 
k part d'augmentation de capital, par l'incorporation de réser- 
ves, attribuée par une société à son comité d'entreprise. 


M. Boisdé à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 2311) de M. Minjoz tendant à relever le maximum des dépots 
dans les caisses d'épargne. 


M. Lacoste à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 2790), sur la proposition de loi (n° 180) de M. Raymond 
tuvot et plusieurs de ses collègues tendant à rétablir dans leurs 
droits, au regard de l'assurance vieillesse, les chauffeurs de taxis 
salariés exclus du régime général des assurances sociales entre 
le tr juillet 1930 et le 1° janvier 1936, dont l'examen au fond 
à élé renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


M, Gabelle à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 328) sur la proposition de loi (n° 343) de M. Fernand 
Grenier et plusieurs de ses collègues tendant à rétablir la 
réduction de 50 p. 109 accordée autrefois par les compagnies de 
chemins de fer aux sociétés musicales et choraies populaires 
d'amateurs se rendant dans les concours, festivals ou toute 
autre manifestation artistique, dont l'examen au fond a été ren- 
Voyé à la commission des moyens de communication et du 
luurisme, 


M. Dagain à été nommé rapporteur pour avis An rapport 
‘n° 3189) sur la proposition de loi (n° 531) de M. Barthélemy 
el plusieurs de ses collègues tendant à l'attribution aux fac- 
leurs des postes, télégraphes et téléphones, obligés par leurs 
ob'igations professionnelles à prendre leurs repas de midi hors 
de leur domicile, de l'indemnité de mission dans la résidence, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
Moyens de communication et du tourisme. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
n° 16) sur la proposition de loi (n° 1127) de M. Marc Dupuy 
tl plusieurs de ses collègues étendant aux cheminots anciens 








combattants, déportés et internés de la Résistance, le bénéfice 
des dispositions légales appliquées aux fonctionnaires, aux 
agents des services publics, aux travailleurs des industries nato- 
naiisées, relalives aux campagnes de guerre doubie et simple, 
dont l'examen au fond a été renvové à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3207) sur les propositions de loi (n° 1444, 1589, 2465, 2290) 
tendant à fixer Le salaires nationaux des ouvriers perma- 
nents des parcs automobiles, ateliers maritimes et fluviaux et 
services d'entretien des bases aériennes des ponts et chaus- 
sees, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, 


M. Marcel David à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 26) sur le rapport repris (n° 1663) et les propositions de loi 
(n°® 52 e{ 1873) relalifs à la silcose professionnel'e, dont l'exa- 
men au fond à été renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité socia'e. 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 2951) sur la proposition de loi (n° 1718) de M. Laborbe et 
plusieurs de ses collègues tendant au rétablissement des droits 
syndicaux en agriculture et à l'octroi d'un délai supplémentaire 
pour l'agrément des coopératives agricoles, dont l'examen au 
fond a élé renvoyé à la commission de t'agricu:ture, 


M. Courant à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1820) de M. Raingeard et plusieurs de ses col'é- 
gues tendant à moditier l'article 4 de la loi n° 46-2389 du 
23 octobre 1946 modifié par la loi n° 48-1488 du 25 septembre 
1948 el par la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, relatif au plafond 
du financement de l'Etat dans les indemnités de reconstruction 
immobilière, dont l'examen au fond a été renvoyé à la come 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. Lacoste à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 3060) tendant À moditier les dispositions de l'article 18 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 tixant le régitue 
des as urances sociales applicables anx assurés sociaux des 
professions non agricoles, Jont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité sociale, i 


M. Marcel David à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 3061) tendant à modifier l'ordonnance n° 43-2572 
du 31 octobre 1945 relative à l'organisation et au fonct:onne- 
ment de la lutte contre la tuberculose, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la famille, de la popula- 
lion et de la santé publique, 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 3160) relatif au bureau universitaire de statistique 
et de documentation scolaires et professionnelles, dont l'examen 
PS a él renvoyé à la commission de l'éducation natio- 
nale. 





INTÉRIRUR 


M, Rabier à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 2653) de M. Rabier et plusieurs de ses cohigues portant 
application à l'Algérie de la loi n° 47-1641 du 30 août 1947 insti- 
tuant une allocation d'attente en faveur des sinistrés par faits 
de guerre. 


M, Fonlupt-Espéraber à été nommé rapporteur de la propo- 
Sition de loi (n° 2727) de M. Fonlupt-Espéraber et plusieurs 
de ses collègues tendant à étendre à l'Algérie les dispositions 
de la loi n° 51-1372 du 1®* décembre 1951 permettant, À titre 
provisoire, de surseoir aux expulsions de certains occupants 
de bonne foi. 


M. Gentou à été nommé rapporteur de la proposilion de loi 
(n° 2761) de M. Blachette et plusieurs de ses collègues tendant 
à rendre applicable à l'Algérie l'article 6 de la loi n° 46- 
2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, complété 
par la loi n° 49-538 du 20 avril 1949 et modifié par la loi n° 50 
1034 du 22 août 195). 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2916) de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues 
tendant à maintenir aux fonctionnaires d'Etat, des administra- 
tions publiques, aux agents des entreprises nationalisées ou 
cocédées (S. N. C, EF.) de tous grades, tous les avantages affé- 
rents à leurs statuts et à leur situation, en cas de détachement 
sur un théâtre d'opérations. 
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M. Guthmuller à été nommé rapparteur de la proposition de 
résolution (n° 3014) de MM. de Tinguvy, Lucas et Lecanuet ten- 
dant à inviter le Gouvernement à procéder au relèvement des 
maxima dans la limite desquels les communes et les établis- 
sements communaux de bienfaisance ou d'assistance sont auto- 
risés à passer des marchés de gré à gré et des achats de simple 
facture. 

MN, Dezarnaulds à lé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 30936) de M. Dezarnaulds tendant À modifler la loi 
du 10 août 1871 relative aux conselis généraux. 


M. Marcel Ribère à été nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 3116) portant création d'une troisième justice de paix à 
Alger 

M. juies Valle à été nommé rapporteur du projet de lai 
(n° 3118) portant extension à l'Algérie de diverses dispositions 
Jégislatives en vigueur dans la métropole et relatif à des dispo- 
silions pénales et de procédure pénale devant assortir des 
décisions de l'assemblée algérienne. 


Mme Grappe à été nommée rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3139) de M. Giovoni et plusieurs de ses ecllègues tendant à 
l'attribution d'une prime d'insularité aux personne:s de l'Etat, 
des services amer et des entreprises nationales en fonction 
dans le département de la Corse. 

M. Cristofol à élé nommé y de la proposition de loi 
(n° 3141) de M. Grousseaud et plusieurs de ses collègues tendant 
au recul de l’âge des retraites. 

M. Dezarnaulds à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3142) de M. de Gracia, Seynat et Liquard tendant à 


modifier à l'article 1% de la loi du 10 août 1871 sur la date des . 


sessions ordinaires des conseils généraux. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3283) tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux bulletins municipaux officiels le bénéfice des avantages pos- 
taux dont profitent les journaux périodiques. 


Mme Sportisse à élé nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° ##%) de M. Desson et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer les conditions d'application à l'Algérie de la loi n° 46-994 
du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution de biens et d'élé- 
ments d'actif d'entreprises de presse et d'information, 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Midol à Clé nommé rapporteur du projet de loi (n° 2305) 
portant déclassement du canal de Saint-Dizier à Wassy (en rem- 
placement de M. Regaudie). 


M. Schaf à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° MM) de M. Pluchet tendant à faire bénéficier des facilités 
de transport par chemin de fer les épouses de bénéficiaires d'une 
rente, pension, retraite, allocation ou d'un secours viager de la 


sécurité sociale. 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3153) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes les mesures utiles pour fixer à ©0 p. 100 la réduction 
du billet $S, N. C. F, de congés annuels, à tous les jeunes 
travailleurs salariés de quatorze à vingt et un ans. 


M. Faraud à élé nowmé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 917 de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues, 
tendant à faire bénéticier les journaux scolaires du tarif postal 
préférentiel accordé aux gériodiques, 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 322%) ayant pour objet de simpbliier la procédure d'appro- 
balion des accords passés en vue de modilier les conditions 
d'exploitation des chemins de fer se ondaires d'intérêt général. 


M. Paul Couston à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 2923) de M. Couston et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder la détaxe des carburants 
utilisés pour les vols d'entraînement effectués dans les aéro- 
clubs, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
des linarrces. 


— 





RECONSTRUCTION ET POMMAGES DE GUERRE 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2%4) de M. René Schmitt et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre pendant vingt-cinq ans l'exoné- 
ration de l'impôt foncier à tous les immeubles sinistrés sans 
distinc lion. 





M. Nisse à été nommé rapporteur pour avis de Ja proposil, 
de loi (n° 22X%) de Mondon, tendant à instituer lord: 
métreurs experts en bâtiments et réglementant le titre 4. 
Er de métreur expert en bâtiment, dent l'examer :; 
ond à été renvoyé à la commission de l'éducation nation... 
en remplacement de M. Garet. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. July à été nommé rapporteur du rapport fait au cour: a 
la précédente législature sur le projet de loi concernant là } 
cédure de fixation des taxes postales et assimilées applical 
aux groupes de territoires ou territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer (n° 3001). 


M. Ninine à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 3010) de MM. Ranaive, Dumas et Mme Danse Lelebrie 
tendant à accéiérer l’évoiution sociale des pays et territoiis 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, par la trans 
formation ou l'amélioration dans le secteur autochtone de |! 
bitat, de l'alimentation ainsi que de la protection de la rire 
et de l'enfance. 


M. July à été nommé rapporteur de Ja proposition de !i 
(n° 66) de M. July tendant à ériger en une circonscription 
administrative autonome, distincte des territoires limitropli 
gouvernement d'Algérie, Afrique occidentale française, Afrique 
équatoriale française, « l'Afrique saharienne française », plce 
sous l'autorité d'un haut commissaire de la République. 

++ 





Proclamation d'un député. 





Il résulte du procès-verbal de la réunicn de la commission da 
recensement du département de la Loire, en date du 19 mai. que 
M. Michel Jaquet a élé proclamé député de la Loire en remplu- 
cement de Mme Bastide, décédée. 

M. Jaquet est appelé à faire partie du 7° bureau auquel appur- 
tenait son prédécesseur. 

— 2e. 





Vérification de pouvoirs. 





Dans sa {"° séance du mardi 27 mai 192, l'Assemblée nilne 
nale à validé les pouvoirs de M. Gaillemin, député des Vo-ses, 
+0 — 





Nomination de membres de commissions. 





Dans sa {"° séance du mardi 27 mai 1952, l'Assemblée natonale 
a nommé : 

1° M. Tremouilhe membre de la commission de l'agriculture, 
en remplacement de M. Ould Cadi; 

2° M. Francois Bénard membre de la commission 
duetion industrielle, en remplacement de M. Barrier: 

3° M. Mamadou Konaté membre de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, en remplacement de M. Joseph Pirie 
Lanet (Seine) ; 

io M. Secrétain membre de la commission des immunitc- | 
lementaires. 


le Ja pro- 





Nomination de membres suppléants de commissions. 





Dans sa 1" séance du mardi 27 mai 1952, l'Assemblée nat 
a nominé : 
1° Membres suppléants de la commission des fi 


MM. Arnal, Bettencourt, Boutavant, Bruyneel, Marcel D b 
De.cus, Dorey, Godin, Guiguen, Emile Hugues (Apes-Maritituee, 
Isorni, Bernard Lafay, Joseph-Pierre Lanet (Seine), Jo-eph 
Laniel, Pierre-Olivier Lapie, Lemaire Maurice Leniniurt, 


Mélayer, Jules Moch, Sauer, de Sesmaisons, de Tinguy ; 
2° Membres y “ent de la commission des immunite- | 
lementaires : MM. Bacon, Robert Ballanger (Seine-et-Oisc), BaY- 


let, Mostefa Benbahmed, Buron, Coffin, Damette, Priveur, 
Duveau, Gaillemin, Gautier, Gourdon, Guérard, Emile lise 
(Alpes-Maritimes), Mare Jaquet (Seine-et-Marne), Ju: , 


de Léotard, Hubert Maga, Mlle Marzin, MM. Moiinatu, Muse, 
de Saivre. 





+00— 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
E 27 MAI 1952 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


Eat moon nn 5e 533% 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
rontenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

COOP ON 0000000 00L500000000 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut erçeder 


ua mois. » 
QUESTION ORALE 


* SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


_9767. — 21 mai 1952, — La récente évasion des cinq déments 
‘hospitalisés à Villejuif ayant appelé, une 10: de plus, l'attention de 
l'opinion sur le douloureux problème des hôpilaux psychiatriques, 
M. Jean Cayeux demande à M, le ministre de la santé publique et 
te la population de lui préciser les responsabilités qui ont pu être 
encourues dans l'évasion dont il s’agi!, les mesures qui ont été prises 
éventuellement pour les sanctionver et surtout pour éviter le retour 
de semblables événements aussi bien dans l'intérêt des malades 
pomme dans celui de l’ensemb'e de la population elle-même. 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


3788, — 27 mai 1952. — M. Antier expose à M, le président du 
conseil, ministre des finances et des iques, qu'un 
architecte a été l'objet d'une vérification de sa cormplabilité le 
21 mars 192, laquelle à fait apparaître des honoraires non déclarés, 
et qu'il a été invité à se rendre au bureau des contributions directes 
compétent pour signer une déc'aration de rehaussement, formalité 
qu'il a accomplie aussitôt; et demande, d'une part, si la procédure 
employée à cette occasion par l'administration des contributions 
directes est régulière, étant donné que la notification de redresse- 
ment prévue par l'article 9% du code général des impôts doit être 
faile au contribuable par lettre recommandée et ouvrir officielle- 
ment un délai de 2 jours pour présenter des observations, et, 
d'autre part, si, en l'occurence, ce contribuable n'est pas fondé à 
demander le bénéfice de la loi d'amnistie, étant donné qu'une note 
de la direction générale des jmpôts, en date du 25 avril] 1952,-n0 9654, 
Siipule que « pe être engagée, la procédure administrative doit 
avoir abouti l'envoi, par lettre recommandée, d'un avis de 
rehaussement ». 


3789. — 27 mai 1952. — M. Badie demande à M. le président du 

conseil, ministre des finances et des affaires économiques nour 

quelles raisons le plafond du cumul d'une pension militaire d'an. 

cennelé avec le traitement d'un emploi pubiic ne subit pas l'aug- 

ne à correspondante à celle de ladite pension et dudit trai- 
e 


3790, — 27 mai 1952. — M. de Bénouville altire l'atlention de M. te 
Président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
m'ques sur ja loi du 21 mars 1947 qui assimile les sociétés artistiques 
2 nues d'utilité publique aux entreprises de spectacles, en les 
a ippant d'une taxe injusbüfiée. Ces sociétés, en _ellet, doivent verser 

l'#iministraCon des contributions indirectes 16,235 de leurs recettes 
er esquels 8,75 p. 100 leur sont ristournés si leurs manifestations 

nt bénéficiaires. D'autre part, ces mêmes sociétés doivent verser 

_P. 100 de leurs recettes à l'administration des domaines et un 
En onnement important à la caisse des dépôts et consignet'ons. 
. doivent enfin contracter une assurance incendie pour un risque 
arte, Millions. Toutes ces charges grèvent terriblement les sociétés 
mue tes qui n'arrivent plus à boucler leur budget: on les assi- 
r * à des entrepr'ses commerciales alors qu'il s'agit, en Malité, 
 00ratives de bienfaisance mutueïe. 11 lui demande s'i! a envi- 
=" dans Un avenir prochain, la revision de La loi du 21 mars 


his 





37). — 27 mai 1052 -—- M, de Bénouville expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques |: 
pvent = qui devarent [D 


| aux <i<positions prévues r la ”n n° 


1 . ! tite 
Iux comes nores vire ati l 


511110 à sep» 


Q LE 1Ss enrore €te Vversres loue 
l'Ille- 
compile prendre pour que 
rapidement possible. 


3792. — 27 mai 1952 — M, Binot demande à M. le président du 
Conseil, ministre des finances et des affaires économiques je: r1- 
sons pour les agents de l'ex-service du contrôle et ; 
enquêtes économique ex-agent rég'es financières, re 
disposition d d'origine en vertu des dispasit 
ticie 28 de lo finances pour l'année 19560, atter 
résularisation de leur ition adiministrat ve, 
150, les \iuitres it} s bre RU € 
décret portant règlement d'administ 
15 janvier 1952 fixant les modalités de leur r 
qui, depuis jeux ns, ont irce)} lé d'effectuer des 
reux, des séparations famili : 
licenciés, dézagss 


Jueires v< 


s des 


es pénibles ne sa 
des cadres on réinlésrés dans 
d'origine. 11 semble cependant que la siluation du pius 
d'entre eux pourrait êlre réglée très rapidement par app 
disposit' ons contenues dans le décret précilé sans qu 
d'attendre la parution des arrêtés prévus par les 3° 
graphes de l'arlicle 3 de l'arrêté ne 92-56, 


1952, — M. Paui Coste-Floret demanle à M. le 
min sitre des finances et des affaires écono- 
pour des impôts exigibles, 
mains des locata res d'un contribuabie, à chacun 
une opposition d'une somme supérieure à la somme due gur Île 
contribusb'e. Exemple: le contribuable doit 10.000 francs, le percep- 
teur peut-il faire à chaque localaire une Gpposition de 2#.000 ? 


3793. — 27 mai 
président du conseil, 
miques: 1° si an percepleur a le drail, 


de faire, entre les Î 


irancs 7 
2e s'il a le éroit de dévoiler la comptabhilté du contr buab'e débiteur 
envers le Trésor, au tiers saisi: 3° s'il doit se contenter d'attendre 
le bon vouloir dm locataire saisi, et lorsque le propriétaire débileur 
du Trésor lui adresse le montant exact, x date d'échéance, se 
contenter de perrevo'r ce que lui verse le tiers saisi, alors que le 
contribuable ne peut en ex'ger lui-même le pavement, du fait qu'il 
est des<aisi par l'opposition du epteur et qu':1 l'empêche, de re 
fait, d'encaisser lui-mème et, par conséquent, de pouvoir se ll 

envers le Trésor. 


perce 


uucrer 


379%, — 27 mai 1952. — M, Deixonne rappelle À M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économques là cir'u 
laire ne 35/13 B/4 du 2 mars 1958, dans laquelle, confirmant et préci- 
sant les conditions d'attribution de l'indemnité de résidence, il 
déclare notamment: « je précise que par « lieu de résidence,», arti 
cle 6, il faut entendre, comme par le passé, Ja localité où le fonr- 
tionnaire exerce effect: vement ses fanctions »., Dans ces conditions 
demande si l'indemnité de résidence peut être réglée avec effet 
rétronctif à un instituteur, nommé dans une Dcalité rurale, mais 


exerçant ses fonctions comme détaché dans une ville. 


3795. — 27 mai 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques s'il 
ne lui parait pas opportun, maintenant qu'est expiré le dé:ai d'un 
mois imparti par la loi du 2% mars 1952 aux sociétés de crédit à 
terme difléré pour se faire connaitre, de faire connaitre par une 
publicité officielle les soc.élés qui ont le droit de poursuivre leurs 
opérations. 


3796. — 27 mai 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques queilcs 
formalités doivent être remplies, quelles taxes acquitlées, et par qui, 
lorsqu'un négociant étibl: à Paris, demande par lettre, sans autres 
précisions, à un entrepreneur de transports de faire rendre à sa 
maisan et parvenir en province dix colis de marchandises, el remet 
ensuite au camionneur, en même lemps que les colis, une note à 
en-tête de sa maison indiquant uniquement les numéros des eolis, 
leur pods et l'adresse des deslinalaires dans dix départements diffé. 
rents: Îe dans l'hypothèse où le transport est effectué lotélement 

ar l'entrepreneur de camionnage ou par ses correspondants, soit que 

‘expéditeur ait preserii ce mode de twansport, Soit qu'il n'ait marqué 
aucune préférence; 2e dans le €as de transport par chemin de fer 
entre Paris et les villes de Province, ce qui comporte l'emploi d'un 
camin à l'intérieur de Paris, de wagons de lK Sor été nationale des 
chemins de fer français jusqu'à la ville destinataire et d'un camion 
encore à l'intérieur de celte ville. 


3797. — 27 mai 1952. — M. darrosson expose À M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que la loi 
d'amnistie autorise les détenteurs de valeurs étrangères à déposer 
chez leurs agents de change ou leurs banquiers des litres étrangers 
ét à les vendre à leur noin, sans aucune pénalité. Or, les dispositions 
antérieures permettant de vendre de semblables titres sous dossier 
anonyme n'ont pas été rapportées, celle vente sous dossier anonyme 
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élan! assortie d'une pénalité de 25 p. 100 dont le payement doit ètre 
eflectué par l'intermédiaire, 1 demande si la ioi d'amnistie étend 
ses effets aux ventes failles sous dossier anonyme el si, en consé- 
quence, la pénalhé de 25 p. 100 doit être supprimée. 





3798. — 27 mai 1952. — M. de Léotard demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 1 ei 
vertu de quels privilèges et de quel régime d'exception les biens 
mobiliers et immobiliers de la Banque de France ne figurent dans 
son bilan que sous le poste « Hotel et mobilier de la Banque de 
France » el pour un total de 4 millions de francs; 2° à combien 
peuvent être évalués les biens mobiliers et immobiliers de la Banque 
de France: Paris, succursales départements, Union française et étran- 
ger: de s'il ne conviendrait pas d'envisager la modification d'un 
chiffre manitestement très inférieur à la réalité et dont la 1modicité 
risque d'impressionner délavorablement l'étranger. 





3799. — 27 mai 1952. — M, de Léotard demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, s'il 
est exact que les coopératives agricoles bénéficient de nombreux 
avantages fiscaux, notamment en ce qui concerne les taxes d'appren- 
tissage, les contributions foncières, les tentes, les taxes à la 
production, les prestations de services, s'il est exact que, pour les 
assurances sociales, elles ne payent que 10 p. 100 alors que les 
industries fabriquant les mêmes produils ont à payer 16 p. 100, de 
mème pour les allocations familiales. Dans l'affirmative, il Jui 
demande s'il ne serait pas équitable, en regard de ces nombreux 
avantages, de limiter de façon stricte et rigoureuse les activités 
industrielles auxquelles peuvent se livrer ces dernières, afin que le 
libre jeu de la concurrence puisse jouer et que l'on puisse rétabiir 
ur équilibre plus juste entre l'industrie privée, d'une part, et les 
coopéralives, d'autre part. 





3900. — 27 mai 1952 — M. de Monsabert expose à M, le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires que, 
seules, les recettes rurales centrales sont qualifiées pour délivrer les 
+ taxes et les vignettes transports. Il lui demande, afin 
d'éviter des frais supplémentaires, si les recettes buralistes de can- 
ton pouvaient délivrer cesdites vignelles comme elles délivrent les 
ecquils pour la circulation du vin. 


3801. — 27 mai 1952. — M. Pierrard demande à M. le prétident du 
Conseil, ministre des finances et des affaires si, en 
raison des charges qui pèsent sur un commerçant, au point de vue 
comptabilité, un père de famille, indépendant de ses enfants, peut 
être aulorisé à tenir la comptabilité de ses enfants à titre bénévole. 





3802. — 27 mai 1952. — M. Pronteau demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
1 combien de louis ont été frappés par le Trésor, 2° combien ont 
été lancés sur le marché; %e 4 prix; 4° à quel compte ces 
opérations sont inseriles; 5° quelle est l'affectation des sommes 
provenant de ce marché. 





- 


3803. —— 27 mai 192. — M. Raingeard expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, qu'en 
vertu du décret ne 16-1547 du 22 juin 19%%6 portant modification en 
faveur de certains | nm — et chefs de service du Trésor, des 
conditions d'accès la classe supérieure de leur grade, plus de 
4 5%) promolions ou nominations sont intervenues depuis cinq ans. 
l' lui demande: 1° si ces promotions et nominations sont comli- 
bles avec les dispositions de l’article 40 du décret du 9 juin 1939, ies 
intéressés ne figurant pas sur un tableau d'avancement; 2° quelle 
situation il compte réserver aux fonctionnaires que ces promotions 
ont relardés dans leur avancement normal, et notamment s'il 
comple pouvoir nommer, et à quelle date, à la hors-classe, les per- 
cepleurs inscrits au tableau depuis 1919, et non encore promus. 





3304. —— 27 mai 1952 — M. Thiriet demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économ si un 
contribuable, dont la vérification de sa comptabilité a commencé 
avant le 25 mars 1952 et s’est terminée après la date de promulgation 
de la loi ne 52-401 du 1% avril 1952, peut bénéficier de l'amnistie 
prévue par l'article 46 de ladite loi, alors qu'il a reçu une notification 
de rehaussement le 11 avril 1932, cette dernière étant faite selon 
les dires de l'inspecteur pour sauvegarder les droits du Trésor. Ladite 
notification ne mentionne pas les motifs du réhaussement ainsi que 
le prévoit l'article 55 du code général des impôts, mais uniquement 
le montant des bénéfices pour les années en litige, 





3805. — 27 mai 1952 — M, Wagner expose à M. le t du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques que la loi 


n° 19-573 du 2 avril 1949 instituant la garantie de l'Etat pour le 
payement, aux spoliés, des indemnités mises à la charge de per- 
sonnes qui ont soit géré ou liquidé, soit acquis des biens, droits ou 
intérêts de la catégorie de ceux visés à l'article 1er de l'ordonnance 
du 21 avril 1945, porte en son article 1e, alinéa 6, un ensemble de 
dispositions relatives aux « parties du territoire national annexées 





— 


de fait par l'ennemi ». En vertu de ces dispositions, le , — lorsque 
« le spoliateur, acquéreur, liquidateur ou gérant a été l'ennemi, 
organismes, ses ressortissants ou ses agents » peut adresser :à 
demande au M. R. U. sans avoir à faire la preuve de ses di. 
gences préalables en vue de recouvrer sa créance contre le «po. 
liateur par la voie judiciaire: Le texte ajoute: « l'Etat est dans ts 
les cas subrogé aux droits du spolié vis-à-vis du spoliateur ». 11 li 
demande dans quelle mesure doit jouer cette subrogation. la 
garantie de l'Etat est, en effet, limitée par la disposition de l'art. 
cle fer, alinéa 3, de la même loi en vertu de laquelle « l'inden:- 
nité garantie par l'Etat est égale à l'indemnité de reconstitutisr, 
où à défaut de reconstitution, à l'indemnité d'éviction prévue por 
cette législation ». Cette législation étant restrictive du montant 
à divers égards, les droits du spolié contre son spoliateur, en vertu 
de l'ordonnance du 21 avril 1945 et de la jurisprudence qui <+:t 
formée sur cette ordonnance, seront généralement très sensible. 
ment supérieurs aux sommés Lg les spoliés pourront toucher du 
M. R. U. Si la possibilité s'o de poursuivre judiciairement le 
spoliateur ennerni et d'exécuter contre Jui, pourra-t-on considérer 
que la subrogation de l'Etat est limitée aux sommes effectivement 
versées par le M. R. U. au titre de la loi du 23 avril 4949, de tele 
sorte que pour le surplus le spolié conserve ses droits directs contre 
le sujet ennemi ? 





3906. — 27 mai 1952. — M. Quitton demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction ») si un mobilisé, 
aflecté spécial dans une usine nationalisée (S. N. C. À. S. O.) peut 
bénéficier des dispositions de l'ordonnance ne 45-1283 du 45 juin 145 
relative aux candidats aux services publics, ayant été empéché d'y 
accéder par suite d'événements de guerre. 





3007. — 27 mai 1952. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (information): 1° quel est actuel. 
lement le budget-type d’un quotidien d'information tirant à 100.40, 
200.000 ou 500.000 exemplaires, avec un chiffre d'abonnements et 
de publicité représentant une « honnète moyenne »; 2e s'il est exact 
que pour lancer un grand quotidien avec quelque chance de 
succès, il faut actuellement entre 500 millions et 1 milliard de 
francs; Je si, de ce fait, une des principales « conquêtes » de cer- 
lains utilisateurs de Ja libération, sur l’ancienne presse dite 
« pourrie » n'a pas été de rendre ee impossible le 
—— +) et l'exploitation d'un pjournal ne disposant pas d'énormes 
capitaux : 





3908. — 27 mai 1952. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des : 1° quelles sont les tâches exactes et l'uti- 
lité d'un organisme situé 24 bis, rue Greuze, Paris (16°), sous le 
vocable « Affaires allemandes et autrichiennes » et si présentement, 
d'après des informations qu'il est facile de recueillir, le plus clair 
de ses activités n'est pas d'organiser avec peine, semble-t-il, quel- 
ques loisirs bruyants ?; 2° s’il n’est pas question de le supprimer cl 
de rendre les locaux ainsi occupés à ses anciens propriétaires ?! 





AGRICULTURE 


3809. — 27 mars 1952. — M. de Bénouville attire l'attention de 
M. le ministre de l'agriculture sur la situation de l'enseignement 
ménager rural. Un projet de loi fixant le stafut de l'apprentissage 
agricole et de l’enseignement ménager rural est à l'étude depus 
quatre ou cinq ans. H doit accorder aux familles la possibilité 
d’affecter la taxe d'apprentissage à l'établissement de leur choix. 
11 prévoit, d'autre part, la constitution de comités départementaux 
et d’un comité national de l'apprentissage, dotés de très larsrs 
attributions: reconnaissance de centres, répartition de fonds, el. 
11 lui demande, afin que soit résolu au plus tôt le probdjème acturl 
du statut de l'apprentissage agricoie et de l’enseignement ménager, 
s’il compte accélérer la rédaction de ce projet de loi et à que 
us il envisage de le déposer sur le bureau de l'Assemblée nalv- 
nale, 





3810. — 27 mai 1952. — M. Corniglion-Molinier appelle l'attention 
de M. le ministre de l'agriculture sur les dégâts importants commis 
dans les ruchers par l'épandage, sans avertissement préalab+. de 
produits toxiques insecticides, par avion, sur les cultures de co:z1 € 
Seine-et-Oise. Cet épandage a été eflectué sans avertissemrel" 
contrairement aux dispositions impératives de l'arrêté du 2i m7 
1952 afflérent aux produits antiparasitaires, à telle enseigne «1e = 
laboratoire de Bures-sur-Yvelle a eu à enregistrer le 30 avr ef 
nier la destruction de 49 ruchers. 11 lui demande s’il compile pr _ 
les dispositions nécessaires pour que l'arrêté du 2i mars 197 #° 
strirtement observé ce qui mettra fin aux grives préjudices caust* 
à de nombreux apiculleurs, 
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sant. — 27 mai 1952 — M. Laborbe lemande M. le ministre de 


r e: 1° le bilan financier du concours général agricole 1%, 
savoir: d'une part, les recelles totales et leur répartition entre les 
grandes catégories de recelles (crédits budzéiaires, locations, entrées 
aventes, receltes autres); d'autre part, les dépenses totales et leur 
révartition entre les grandes raiégories de dépenses flocalions, per- 
sonnel, installations, À attribués aux exposants, autres dépenses 

9 le nombre total des visiieurs et leur répartition entre entrées 


payantes et entrées gratuites. 


asr2. — 27 mai 1952 — M. Tanguy-Prigent demarile à M. le minis. 
tre de l'agriculture: 1° le pourcentage que représentent, par rapport 
aux crédits affectés à chacun des services de son département munis- 
tériel, les abaltements récemment décidés par le Gouvernement; 
9e si la séduction apportée à la subvention de l'Etal à l'institut 
national de la recherche agronomique ne risque pas de compro- 
mettre gravement le fonctionnement de ce service; 3° élant donné 
que. dans l'éventualité du « mar“hé européen des produits agrl- 
coles », la Franre se trouve en face de pays techniquement bien 
plus évolués, s'il ne pense pas qu'une répartilion différente des 
« retranchements » de crédits eût permis de sauvezarder cette base 
technique et mg de netre agriculture, bien modesle au 
demeurant par rapport à ce que peuvent nous 0ÿposer nos concurrents 
de demain. L'extension des recherches à .la production anwunaie 
s'était traduite par la création d’un centre de recherches zootechni- 
ques en voie de réalisation à l'heure actuelle, mais qui ne pourra 
fonctionner si l'actuelle politique en matière de crédits de fonction- 
nement est poursuivie. D'autres ministères semblent avoir relative- 
ment beaucoup moins touché leurs services de recherches à l'occa- 
sion de ces mesures d'économie: faut-il voir, dans cette différence, 
l'annonce d'une nouvelle politique du ministère de l'agriculture en 
ce qui concerne la recherche agronomique, crée en 1916, et dont le 
développement est inscrit au plan Monnet, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3813. — 27 mai 1952. .— M. dean-Paul David demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre s'il est 
normal qu'il soit refusé à un militaire de la guerre 1911-1918, titu- 
laire de la Croix de guerre, la carte de combattant parce que n'étant 
_ dans les conditions requises du stationnement de l'unité com- 
attante, 





3814, — 27 mai 1952. — Mme Rose Guérin demande à M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre :i un fonction- 
maire, ancien déporté, interné ou vwrisonnier de guerre, qui béné- 
fie de l'ordonnance du 15 juin 19%45, peut prétendre à la nomina- 
tion dans un emplot temporaire crfé pendant son absenre et où, 
à éyalilé de note et de formation professionnelle, des collègues du 
mème grade ont pu être nommés de 1%40 à 1915. 





3015. — 27 mai 1932. — M. Conte expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que les textes en vigueur pour encourager la construc- 
tion et la reconstruction de logements, prévoient une exonération 
de 50 p. 100 des droits d'enregistrement sur l'achat de terrains à 
bâtir, et lui demande quelle est l'exonération des droits sur l'achat 
d'un terrain comportant déjà un immeuble dont l'état de vétusté 
exize la démolition totale, hors les murs, et qui, de ce fait, bénéficie 
de la prime de 480 F par mètre carré, des services du ministère de 
la reconstruction et. de l'urbanisme. I1 semble, en effet, fllogique, 
puisque l'exonération des droits a pour but d'encourager la cons- 
truclion de logement, d’obliger l'acheteur à raser complètement 
l'immeuble pour bénéficier du 50 p. 100, alors qu'il peut très bien 
conserver les murs, étant bien précisé qu'il s'agit de création de 
Jiement puisque l'immeuble et fnhabitable en l'état actuel, 





3816. — 27 mai 1952. — M. Defos du Rau expo:e à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° qu'un officier ministériel a acheté, en 1939, 
une automobile meuve moyennant le prix de 27.000 francs, prix 
qu'il n'a jamais porté en frais généraux, soit en capilal, soit en 
arnorUssement, I vient de revendre sa voiture pour 230.000 francs, 
Peul-il être imposé de ce chef à la surtaxe progressive el à la taxe 
froporlionnelle, ainsi que le prétend l'inspecteur des contributions 
directes qui considère que « la plus-value entre le prix d'achat 
dncken et le prix de vente actuel doit être ajoutée aux bénéfices »; 
= que Je même cfficier sministériel a achelé pour 754.000 francs 
une nouvelle voiture pour son usage professionnel (trois quarts) 
<1 pour ses promenades (un quart). Quel est le pourcentage d'amor- 
Ussement qu'il peut porter en frais généraux annuellement. 





3817. — 27 mai 1952. — M. Delcos demande à M. le seoré. 
taire d'Etat au si une société, ayant constitué une provision 
our renouvellement de stocks, en conformité de l'acte dit décret 
“1 0 janvier 19%41, mais, par suite d'une difficulté d'ordre matériel, 
hajant pu #4 au capital, conformément à l'article 46, 
Paragraphe IV, de Ja loi des finances du 31 janvier 1950, et ayant 
ns de faire à l'inspecteur des contributions directes la déclaration 
Prérue à l'article 2 du décret ne 50-451 du 5 avril 1950 fixant les 
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n° 0-15 du 31 janvier 4950, doit voir «« FR \ à 
l'umpôt sur les <@ s au taux de 34 p. 100 au lieu d X prévu 

12 p. 100, Ceia semblerait anormal, car une taxation à *i 10 

irallrail Vouioir pénalisèr l'omission de la furimalité d 
lettre à l'adminisiration, qui, recevant ou ne nr 
lettre, avait néanmoins parfaitement connaiss e de ;vrxe 
de cell provision Hzurant d'une façon pr se dans s ! ns à 
elle soum.s. En onscquenre, en toute « ju le, une 1axat te 1 
provision pour renouvellement de stocks à 31 1 ne 
pas, dans ces PRE TE imolument fnjustifife, « ne 7? ï 
pas seuieine passible d'une taxation à 12 p. 100 

3818. — 27 mai 1952 — M. Jean-Michel Flandin 61m. À M. je 
secrétaire d'Etat au budget le: faits suivants: un acte notant de 
vente de fonds de commerce a élé signé le 29 mars 1932 et à ét 
enregistré le 2 avril suivant, A la suite d'une simple réclamation 
de l'enregistrement et après parution, au Jowrnal officiel du 13 avril 
1952, de la loi d'amnistie, l'acquéreur a souscrit, le 16 avril 1% » À 
une sommation pour rehaussement de Ja valeur du fonds arquis 
L'administration de l'enregistrernent réclame les droits simples, et 
en sus, moitié des droits pour pénalité, 1] demande < cette 
pénalité est due, attentu que la rectification a été déposée après 
connaissance prise de la loi d'amnistie, 

3819. — 27 mai 1952, — M, Marc attire l'altention de M. 1e 
socrétaire d'Etat au budget :ur les difficultés qui se sont élevées 
entre certaines collectivités et les services des contributions indi- 
rectes, chargés de la perception de la taxe locale, quant à l'appli- 


cation de l'article 4576 du code général des impôts: 1e s'appuyant 
sur cet artick et sur un arrêt du conseil d'Etat, ces services décla- 
rent, qu'exception faite des entreprises de travaux publics ou d'équi- 


Eee national et des entreprises qui participent à la reconstrue- 
ion immobilière d'une commune, les travaux d'entrelien normal 
des ouvrages publics ou les travaux publics de faible durée et, 


a fortiori, les marchés de fournitures sans travaux ne peuvent être 
imposés à la taxe locale au profit de la commune qui fait exécuter 
les travaux même si c'est eile qui les paye; % les services des 
contributions indirectes refusent également la perception de ladite 
taxe au profit de la commune, même lorsque dans je marché ou 
dans le cahier des charges de l'adjuwdication, une clause générale 
ou spéciale d'élection de domicile a été prévue et acceptée de part 
el d'autre, dans le cas où te siège social de l'entreprise est en 
dehors de la commune où sont exécutés les travaux. 1 lui demande 
si l'interprétation donnée à la Joi par ces services ne lui sembie 


pas abusive et si, notamment dans le deuxiôme «cas précité, elle 
nest pas contraire aux usages du droit commun et plus spéciale 
ment aux règles habituelles de perception de la taxe locale, 





3920. — 27 mai 1952. — M, doubert demande à M. le socrétaire 
d'Etat au budget en vertu de quels textes — lors de la transcription 
des ‘ventes de frattions de terrain destinées à la construction d'un 
bâtiment en copropriété et permettant à chaque acquéreur de possé- 
der la propriété exclusive et particulière d'un appartement — es 
conservateurs des fhypothfques sont en droit de percevoir: {° une 
demi-taxe hypothécaire; 2° un salaire proportionnel sur la valeur 
de l'appartement à construire, pour lequel ils exigent des parties 
une estimation dudit appartement dans son état d'achèvement; et 
cela, en plus de la taxe hypothécaire et du salaire proportionnel 
calkcuks aux tarifs normaux sur le prix de vente des fractions de 
terrain. 11 est précisé: 1° que le vendeur des fractions de terrain & 
établi seul, avant toutes ventes, un cahjer des charges avec règle- 
ment de copropriété en vue de la vente par fractions dudit terrain 
desliné à la construction future de l'immeuble collectif désigné audit 
règlement, ainsi que la composition de chacun des appartements, 
et que, par suile, ce cahier des charges-règ'eunent de copropriété 
a été transcrit au tarif minimum et au salaire fixe; 2° que dans 
les ventes de fractions de terrain, chaque arquéreur à déclaré arqué- 
rir, en vue d'avoir la propriété exclusive et particulière, une fois 
le bâtiment collectif édifié, d'un appartement composé conformé. 
ment à ce qui est stipulé audit cahier des charges-règlement de 
copropriété auquel il a adhéré par l’acte même d'arquisition des 
fractions de terrain; 3° que les ventes intervenant avant da cons. 
truction du bâtiment collectif, il ne saurait être question d'attribu- 
tions ou d'actes déclaratifs de propriété immobilière ou droits imimno- 
biliers dans le sens du décret-loi du 30 octobre 1935, puisque, d'une 
part, la construction n'existe pas encore, et qu'au momgnt des acqui- 
sitions de fractions de terrain, on ne peut savoir si l’xgmeuble 
collectil projeté sera effectivement édifié, et, d'autre part, que la 
construction sera faite avec des fonds personnels à chaque arqué- 
reur et aflectés à leur appartement respectif, ce qui bannit bout 
état d'indivision à l’origine et par suite tout partage où attribution; 
4° que si les prétentions es conservateurs des hypothèques devaient 
€tre maintenues, le bénéfice de la loi du 13 seplembre 1950 relative 
aux acquisitions de terrain à bâtir et destinés à la construction de 
maisons d'habitation serait virtuellement supprimé. 





3324, — 27 mai 1952. — M. Le Roy Ladurie demain: À M. le secré- 
taire d'Etat au quel est le montant total des droits de douane 
me à l'importation pendant chacune des années 1959 et 1951 et 

1 répartition de ce montant total entre les divers groupements et 
sous-groupements d'utilisation. 
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3822, - 27 mai 1957, — M. André Liautey expose à M. le re 
d'Etat au budget le cas d'une société à responsabilité limitée qui 
na vers, au titre de la taxe sur le revenu — valeurs snobilières, 
une somme de 1.271.068 francs au cours de l'année 195%, Aucune 
distribution de bénéfices n'ayant eu lieu pour ledit exercice, la 
société, à plusieurs reprises, a demandé le remboursement de cette 
somme, L'administration de l'enregistrement se refuse à restituer 
celle somme, en invoquant le décret du 9 décembre 1918, I lui 
demande si celle prétention est justifiée. 


3823. 27 mai 1952. — M. Marcel Massot expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: Une société à responsabilité limitée 
X ayant deux associés, Y et Z, a été poursuivie par le fise pour les 
exercices 1947, 1958 et 1949. Les associés Y et Z, dont l'un, Z, est 
gérant de la société, veulent apporter, sur leurs biens personnels, 
d'anportants capilaux à ladite société, Il lui demande: 1e si ces 
capitaux seront exempts d'impôts; 2e si la société a droit, pour les 
exercices postéricurs à reux mis en cause {années 1957, 1948 et 1959), 
ou bénéllce de la loi d'ammistie, à 


3824. -- 2: mal 1952 — M. de Menthon expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une société anonyme industrielle qui, afin 
de permellre à certains des membres de son personnel de direction 
de construire des maisons d'habitation en vue de leur logement, 
a acquis un terrain de 9.090 mètres carrés environ, d'un seul bloe, 
le vendeur n'ayant pas acceplé une division de ce terrain. Afin de 
permettre à l'un de ses directeurs de construire sa maison d'habita- 
lon, ladile société se propose de lui rétrocéder, par voie de vente, 
au prix de revient, une parcelle de 2000 mètres carrés environ et, 
à cet effet, elle a présenté une demande de morcellement ne devant 
pas entrainer l'application de la loi du 15 juin 1943 sur les lotisse 
ments. Cependant, la prélecture et les services départementaux du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, après consultation 
d'i dossier, entendent exiger de la société venderesse l'établissement 
d'un lolissement complet de 4a parcelle de 9.000 enètres carrés, ce qui 
risque d'entraîner, pour ladite société, l'obligation de payer les diffé- 
rentes taxes sur le chiffre d'affaires. L'opération envisagée par la 
suciété venderesse, si elle se réalisait, n'entrainerait, pour elle, aucun 
bénétlre, puisqu'elle revendrait au prix de revient (prix d'achat 
+ frais), 11 lui demande: 1e si un particulier ou une société indus- 
trielle où commerciale (n'ayant pas le caractère de marchand de 
biens) qui effectue occasionnellement une opération de lotissement 
de terrains destinés à ja construction de maisons d'habitation dans 
ke condilions expostes ci-dessus, et sans en tirer aucun bénéfice, 
est passible des différentes taxes sur le chiffre d'affaires: 2e si la 
revente d'un seul lot, le surplus du terrain restant indivisé, entraîne 
da perception desdites taxes, 





3825. — 27 mai 1952, — M, Minjoz expose à M, le secrétaire d'Etat 
su budget que l'article 3 de la loi de finances n° 52-101 du 14 avril 
1%32 a prévu que les exonérations de droits de succession qu'il stipu- 
lait seraient applicables rétroacttivement à toutes les successions 
ouvertes depuis le 13 octobre 1951; que les donations entre vifs, et 
particulièrement les actes de donation à titre de partage anticipé 
consentis par des parents à leurs enfants, donnent lieu, lors de 
leur enregistrement, à la perception de droits correspondant au tarif 
des droits de succession; que ces acte: de donation à titre de par- 
tage anticipé constituent, en quelque sorte, une euccession ouverte 
prématurément; que, malgré cette ressemblance, l'administration 
de l'enregistrement refuse d'appliquer la rétroactivité de l'exonéra- 
lion prévue pour les droits de succe<sion à ce genre de donations. 
Hi lui demande pourquoi l'administration n'a pas cru devoir accorder 
aux mulatiow entre vifs à titre gratuit la rétroactivité prévue en 
fiveur des mutations à cause de mort. 


3826 27 mai 1952, — M. Olivier de Pierrebourg demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget :i un commissionnaire qui prête ses ser- 
vices à des détaillants pour l'achat de marchandises généralement 
passibles de la taxe à la production à 15,35 p. 100 et qui rend compte 
très exactement aux acheteurs de ces marchandises du prix auquel 
ll à trailé pour eux, est en situation de bénéficier de l'exonération 
pe le, en ce qui concerne la taxe des prestations de services, par 

irticle 271 (Me) du code général des impôts, remarque étant faite 
Que la rémunération de cet intermédiaire de commerte est unique- 
ment constituée par une commission au taux préalablement fixé et 
qui est assise, pour une première catégorie d'articles, sur les quan- 
Ulis livrées (volume, poids ou nombre d'unités de même nalureb 
pour tous les autres articles, sur le prix moyennant lequel les 
commettants du commissionnaire, c'est-à-dire les détaillants, réa- 
Lsent la vente de cette deuxième catégorie de marchandises. 


DEFENSE NATIONALE 


3827. 27 mai 1952 - M. dacques Bardoux demande à M. Île 
ministre de la défense nationale quelles sont les mesures de faveur 
prises à l'égard des officiers de réserve qui, dégagée de toute obliga- 
tion militaire, se sont mis à la disposition de l'armée lors de la 
anobilisation de 1999. 


3878. 27 mai 192 — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre 
de la défense nationale qu'une entreprise travaillant pour l'inten- 
dance à réduit le salaire de ses ouvrières de 15 p. 100 par rapport 
‘habillement, et lui demande qui à donné 
celte diminution de salaire. 


! 


taux pratiqué dans 
l'auiurisalion de praliquer 





3929. — 27 mai 1952. — M. Le Sciellour demande à M. le ministre 
de la défense nationale si un sous-oMicier de carrière, logé obliza- 
toirement avec sa famille par l'administration militaire, ne pouvant, 
pendant la durée de son service, bénéficier de l'allocation logement, 
ue prétendre à une indemnité quelconque s’il réside dans une hahi- 
ation dont il est propriétaire et construite sur les bases de recon- 
truction actuelle, en l'occurrence les habitations à loyer modéré. 





3830, — 27 mai 1952. — Mme de Lipkowski signale à l'attention 
de M. le ministre de la défense nationale je cas d'officiers appar- 
tenant actuellement au cadre des adjoints techniques du service du 
matériel et dont l’origine, la formation aussi bien que la capacité 
justifieraient l'intégration dans le cadre des ingénieurs. Elle lui 
demande: 1° les raisons pour lesquelles les adjoints techniques 
n'ont, à l'heure actuelle, aucune possibilité de passer dans le cadre 
des ingénieurs, bien que des exceptions aient été faites en faveur 
de certains officiers que ne désignaient ni leur origine ni leur for- 
mation; 2° s'il estime justifiée l'inégalité flagrante existant entre 
officiers de la même promotion d’une même école, selon le cadre 
dans lequel ils sont intégrés. 


»“ 


3831. — 27 mai 1952. — M. Triboulet expose à M. le ministre de 
la défense nationale que la loi ne 48-1251 du 6 août 194% à étabi 
le statut définitit des déportés et internés résistants. La loi ne 5-7) 
du 24 juin 1950 en a modifié l’article 8. Cette loi a reçu son appli- 
cation en ce qui concerne les personnels civils des administrations 
de l'Etat. Une première réponse du 30 avril 1951 à une que:lion 
écrite précisait qu’en raison du statut particulier des personnels 
snilitaires, des mesures d'application seraient publiées après adapta- 
tion au statut militaire. Or, à la date du 41 avril 1952, une feuile 
de renseignements émanant de la direction du personnel militaire 
de l'armée de terre subordonne l'application de la loi du 6 août 1913 
au personnel militaire à l'interprétation par la voie Kgislalive de 
l'article 8 de ladite loi. Ce retard insolite ne risque-t-il pas d'é're 
considéré comme une brimade par les bénéficiaires éventuel: ? 








EDUCATION NATIONALE 


3832. — 27 mai 1952. — M. de Benouville attire l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur la situation de cerlains locaux 
d'exposition. 11 apparait comme primordial que le Grand-Palais soit 
remis en état (bardage et cloisonnements) et qu’une subvention 
d'un minimum de 6 millions soit accordée aux diverses sœiélés 
artistiques qui y exposent, faute de quoi celles-<i se verront 
scutrelnten, dans un avenir prochain, d'arrêter leur action. Il faut 
remarquer que des subventions très importantes sont accordées 
annuellement aux manifestations de la science et des sports. L'art 
n'aurait-il plus sa place dans le rayonnement de la France ? I lui 
demande quelles mesures il envisage de prendre pour normaiisr 
celte situation. 





3833. — 21 mai 1952. — Mme de Lipkowski allire l'attention da 
M. le ministre de l'éducation nationale sur Ja silualion du groupe 
scolaire de Villejuif dont l'insuffisance des locaux devient alarmante, 
aussi bien en ce qui concerne l'école maternelle que le cours ecmr 
émentaire de garçons et l’école de filles. Elle lui demande : 
Fe quelles mesures il compte prendre ur remédier à cel état de 
choses regrettable, notamment du point de vue de l'hygiène ; 
2% s'il ne pourrait approuver le projet de conétruction scolaire 
déposé dès 1922 par la municipalité de cette ville et dont la réa:- 
sation permettrait de décongestionner le groupe du centre. 


97 mai 1952. — M. Vigier demande à M. le ministre de 


3129 À 
52-132 du 


3334. 27 
l'éducation nationale :<i les disposilions de Ja Joi n° 
® avril 1952 portant statut général du personnel des communes el 
établissements publice communaux sont applicabies au person el 
administratif des caisses des écoles de Paris. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2835. — 27 mal 1952 — M. Malbrant expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que le statut des administrateurs de a 
F. 0. M, subordonne l'avancement de ces fonctionnaires à un mn- 
mum de lemps de commandement et que, de ce fait, certains d er 
tre eux, qui, contre leur volonté et par ordre, ont été contraint 
de remplir des fonctions de bureau, ne sont pas proposables loul 
en ayant l’ancienneté requise. Il jui demande si, pour éviter qu 
ces fonctionnaires ne solent lésés, il ne serait pas ssible de 
modifier l'article 19 du statut, en prévoyant des dérogations ax 
articles 140 et 11 de ce statut dans le cas où les adminisiraleurs 
intéressés pourraient prouver, par atlestation du chef de terroire, 
_ c'est par ordre qu'ils n'ont pu exercer le temps de commin 
ement exigé, 


s 





3836. 27 mai 195%. — M. Molinatti demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer si les fonctionnaires contractuels, terrw- 
raires, auxiliaires de l'ex-ministère du ravitaillement dans Jes °°7- 
vices administratifs peuvent être validés pour Ja retraite au i - 
de l'article 10 de la loi du 14 avril 1924, de l'article 8 de la 1 
ne 481150 du % septembre 1918 portant réforme du régime ü°* 

nsions civiles et militaires et tout spécialement aux termes € 

‘arrêté ministériel] du 22 mars 1947 Journat officiel du 51 mars 
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air) relatif à la validation des services du personnel de l'admi- à exercer simultanément la même fonction de secrétaire de 
pistration du ministere du ravitaillement, et sils peuvent obtenir mairie dans une autre commune voisine de 6060 habitants (secré- 
ne ces services soient pris en <omple pour la constilution du taire de mairie intercommunal), à une rémunération supéri , 
droit à pension par la caisse intercolonia'e des retraites, en appii- mème si celle nomination a pour eflet de porter le tata! de ses 
cation des dispositions prévues au décret n° 5-i61 du 21 août 1950 deux traitements au-dessus de l'échelle indiciaire 1S5,#M prévu 
srtant réorganisation de Ja caisse intercoloniale de relraile lurs- pour la rémunération des secrétaires de mairie des communes dé 

itularisés dans les cadres généraux du ministère de 


ris sont 


ja France d'outre-mer ou dans les cadres communs supérieurs de 


Vaiministration locale des différents territoires de l'Union, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
_ 97 mai 1952 


aux effectifs, au recrutement, aux limites d'âge, aux 


s'applique au personnel des houillères 


É 1 L nalionalistes, 
parait le prévoir son article fer ($ 5). 


ainsi que 





sus. — 27 mai 1952. — M. de Léotard expose à M. le ministre de 


l'industrie et du commerce qu'après la calasitrophe de Frugères 
certains communistes ont cru devoir, abandonnant une fois de plus 
toute pudeur, déclarer au cours des obsèques: « Ce n'est pas la 
futalité qu'il faut incriminer. Depuis quatre ans, la mine est deve- 
nue un véritable bagne. La politique du rendement à outrance a 
fait abandonner toute prudence ». 11 demande: 1° si des enquêtes 
ou rapports sont régulièrement effectués quant à la sécurité à 
maintenir dans ies mines; 2° si des ordres Ce fermeture de mines 
n'ont pas déjà été donnés dans ce même bassin ou dans d’autres; 
3e s'il existe des comités d'entreprise ou des conseils animés par 
les mineurs eux-mêmes chargés de donner régulièrement un avis 
sur les conditions de sécurilé du travail effectué; 4° si les plus 
acharnés à récriminer ne sont justement pas ceux qui protestent 
contre les fermetures des mines, même lorsqu'il est avéré que les 
conditions de sécurité ne sont pas toutes remplies ou que la 
xeutabilité est discutable, 





, — 27 mai 1952. — M. de Pierrebourg demande à M. te 
ministre de l'industrie et du commerce combien il y avait de 
boulangers patentés marchands forains en 195, 1937, 198 et 
combien il y en a actuellement. 





3840. — 27 mai 1952 — M. Sibué demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce pourquoi, alors que l'article 15 de la 
loi du 16 octobre 1919 prévoit que la totalité des réserves d'énergie 
à inscrire dans les cahiers des charges de concession te chutes 
en vertu Ces paragraphes 6° et 7° dudit article, ne peut dépasser 
le quart de la puissance dont dispose la chute concédée aux diver 
tiats du cours d'eau, il n'a jamais été fait droit aux demandes 
formulées par le censeil général de la Savoie, obligatoirement 
consulté sur les demandes de concession de chutes en vertu ces 
articles fr et 28 de la loi précitée, pour obtenir que la totalité des 
puissances réservées à inscrire aux articles 22 et 24 des cahiers 
des charges de concession de chutes soit fixte au quart de la 
Juissance d'étiage des chutes à aménager. 





INTERIEUR 


3841. — 27 mai 1952. — M. Deixonne demande À M. le ministre 
de l'intérieur si, dans une commune où le statut du personnel 
tommuna: est calqué sur celui des administrations d'Etat, tant en 
te qui concerne les dispositions générales que les conditions de tra- 
\al et d'avancement, il peut être tenu compte, pour la désignation 
& l'échelon de début devant être attribué à un nouveau fonction- 
laire de cette commune récemment amis au concours de recrute- 
ent correspondant, de l'ancienneté acquise comme secrétaire de 
Marie d'une commune de moins de 2.000 habitants ou au titre de 
icuonnaire d’une administration d'Etat et lorsque les services 
tréneurs sont valables pour la retraite, Dans la négative. c'est-à-dire 
Gns le cas de l'attribution de l'indice de début à ce nouvel agent 
omnunal, pourrait-il, comme les fonctionnaires d'Etat et en l'ab- 
‘re de dispositions statutaires contraires, prétendre, au moment 
\ “à nomination comme secrétaire général de mairie, chef de 
- + où rédacteur de cett: commune, à une indemnité compen- 
— gr destinée à lui assurer un traitement au moins égal à celui 
; : Percevait précédemment comme fonctionnaire a’'Etat où comme 


#Uonnaire titulaire d’une autre commune moins importante, 





\— 27 mal 1952 — M, Deixonne rappelle à M. le ministre 
he nérieur Ja circulaire du secrétaire d'Etat à l'intérieur en 
&. «0.21 novembre 1952, relative aux traitements et indemnités 
* actionnaires et agents des collectivités locales, qui stipule 
secrétaires de mairie intercommunaux 

calculée en additionnant les rémunérations particulières 
y ,,Par Chacune des communes, et non pas sur la base du 
k. ,"° Populations des collectivités intéressées, et demande si 
Posiüons de celte circulaire ont été annulées au moment 
wnt'se d'effet des arrêtés du 19 novembre 1948 portant reclas- 
=. fonctionnaires et agents communaux. Dans la négative, 
e , ‘aire de mairie d'une commune de moins de 2.000 habitants, 
mue, qicie de l'échelle maxima (183/33N prévue pour les com- 
“53 de 2,000 à 5.000 habitants, peut-il prétendre, s’il est appelé 


que la rémunération des 





— M. Deixonne demande à M. le ministre 
et du commerce :i la loi du 15 février 1%46, relative 
( d indemnités 
de congédiement des fonctionnaires et agents des services publies, 


2.00) à 2.000 habitants. 


3843, -—- 27 mai 1952 


ù — M. Levindrey expose à M. 
l'intérieur qu'en 


le ministre de 


imalière de dépenses communales, la règle de la 
spécialité des crédits par exercice impose au receveur lu ipal 
l'obligation de refuser le payement d'un mandat émis sur les crédits 


de l'exercice en cours lorsque, d apres le miémoirt jouait au mandat, 
les fournilures ou travaux ont été effectués l'année préréd 


du 25 janvier 1SS9, art, fer), Lorsqu'une dépense est iimputée sur un 
crédit de budget qui lui est étranger, le receveur municipal est tenu 
de prod lire, au soutien de cette de pens la délibération du consel 
municipal, approuvée par le préfet, autorisant limputation effectuce 
(arr, Cour des comptes 4% mars 195), Faisant suite à la réponse 
donnée le 25 mars 1952 à sa question écrite n° 2491 il précise que 
ke maire ne peut pas toujours « comme il le doit » limiter les enga 


gements au montant des crédits qui lui ont été ouverts par le « seil 
maunicipal (notamment en ce qui concerne les dépenses dont Île 
montant est fixé par arrêté préfectoral, parfois après le 31 décembre 
de l’année en raison de la hausse des prix € itre l'é} qu de la 
décision et celle de la réalisation. 

Reprenant le troisième paragraphe de la question écrite n° 2991 
susvisée, il demande si, à défaut de texte et compte tenu de l'exposé 
ci-dessus, le conseil municipal est autorisé à solliciter un virement 
de crédit ou une ouverture de crédit jusqu'au 13 mars de l'a 
suivante, date limite déjà fixée pour l'ordonnancement, 


nt 


3844. — 27 mai 1952. — M. Minjoz expose à M. le ministre de 
l'intérieur que les salaires des secrétaires de mairie des communes 
de moins de 2.000 habitants doivent subir un abattement far rap- 

rt aux salaires des secrélaires de mairie des communes de 2.040 
L'5.o00 habitants, qu'un décret récent a aulorisé les conseils muni- 
cipaux à accorder à certains agents, et notamment aux secrétaires 
de mairie, des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires 
et demande si un préfet peut refuser d'approuver une délibération 
d'un conseil municipal d'une commune de moins de 2000 habtants 


attribuant au secrétaire de mairie une indemnité forfaitaire pour 
travaux supplémentaires, indemnité sur laquelle il a été fait appl ca- 
tion du même pourcentage d'abattement que celui supporté par le 


traitement 


3845, -- 27 mai 192. — M, Jacques Vendroux demande à M. Île 
ministre de l'intérieur, par département, les chifres (nombre de 
voix et d'élus) qui ont servi de base aux statistiques diffusées par 
les Soins du ministère de l'intérieur à l'occasion des éleclions 
sénaloriales du 13 mai derner. 





3846, — 27 mai 1952, — M. Vergès signale à M. le ministre de 
l'intérieur que si la proposition de résolution n° 3130, adoptée à 
l'unanimité par l’Assemblée nationale, semble de nature à simpli- 
f'er, dans l'avenir, les formalités nécessaires à l'obtention d'une 
aide rapide en cas de sinistre, il reste que. pour le présent, notam- 
ment à propos des dégâls causés par le cyclone du 18 mars 1952 
à la Réunion, aucune date, aucune somme ne sont encore fr 
vues. Or, il y a de nombreux sinisirés qui ont tout perdu: véte 
ments, meubles, ustensiles de ménage, animaux domestiques, voire 
leur case en paille et torchis; aussi importe-t-il de déléguer sans 
délai une première tranche de #0 millions C. F. A. Ces 50 milions 
serviraient, d’une part, à replacer les sinistrés dans l'état où ils 
se trouvaient avant le cyclone, d'autre part à réaliser tout de suite 
des travaux temporaires mais urgents (radiers par exemple) qui 
permettraient le ravitaillement de l'ile en denrées de base, produits 
et objets indispensables à la vie quotidienne. Le reste de la somme 
allouée viendrait à mesure, encore qu'une autorisation d’engage- 
ment de dépenses sur le crédit total permettrait d'entamer les tra- 
vaux et de fournir du même coup de l'ouvrage aux chômeurs. Sou- 
ligne enfin que si les 300 millions C. F. A. demandés par l'admi- 
nistration ne se rarportent, en somme, qu'à la réfection de ce 
qui fut détruit ou endommagé: ponts, routes, etc., il faudrait que 
« pour la réalisation des travaux susceplibles de prévenir le retour 
de nouvelles calamités telles que les inondations » au moins 
290 millions C. F. A., ce qui, au total, donne bien le milliard en 
francs métropolitains (500 millions C. F, A.) qu'il avait demandé 
à l’Assemblée nationale de voter, 11 lui demande les mesures qu'il 
compte prendre en l'occurrence. 





3847. — 27 mai 1952 — M. Villard expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'en 1959 le conseil municipal de Lyon fut appelé à 
reclasser le personnel municipal en utilisant les indices hiérarchi- 
ques publiés par le ministre de l'intérieur le 19 novembre 4918. 
Le 11 décembre 1950, le conseil municipal dût prendre une délité. 
ration afin de remédier à certaines lacunes du classement initial. 
Or, à ce jour, aucune suite n'a encore été donnte à cette délité- 
ration far son département, Il lui demande les raisons de ce retard 
el à quelle date il compte pouvoir prendre une dé 


accis.on, 
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JUSTICE 


. — 97 mai 1052, — M, Chassaing demande à M, le ministre 
de ta justice s'il est permis d'insérer dans les conventions de toute 
l ue el, notamment, les cunvent'ons amatrimoniaies, une clau-e 
d'indexation suscept'ble d'auzmenter la valeur des sommes prèct- 
! 1 moment de la rédaction de l'acte dans une proportion équi- 
valente à l'élévation du prix de la marchandise prise pour indice. 





3999. — 27 mai 1952 M. Frédéric-Dupont cxhose à M. le ministre 
do la justice que l'article #3 de la doi d'anmmistie Qu 5 janvier 195% 
est ainsi nÇçu: « Le iroits des tiers ne pourront faire l'objet 
d'aucune action devant les tribunaux civils à l'encontre des auteurs 
des actes amnistiés par l'article 3%", Le préjudire résultant de ces 
actes sera, le cas échéant, réparé comme résuitant des faits de 
guerre, dans les cas et conditions prévus par les lois en vigneur ». 
dl lui demande par quel moven sh plaignants qui ont eu à sa 

undre d'un préjudice corporel, par exemple, quand ils ont été 
Lissess. ou quon un membre de leur famille a 614 assassins, 
out la possibilité d'obtenir une réparation du préjudice qui leur 
a ele causé lorsque les inculpés ont bénéficié de l'ammistie et 
qu'une action avait été introauile contre eux en dommages et 
lntérèéts devant le tribunal civil, puisque Ja loi d'ammnistie du 
& janvier 1951 leur a interdit de poursuivre leur action civile. 





3850. ——- 27 mai 1952 M. Sibué demande à M. le ministre 
de la justice si un avoué peut être, en même temps, président 
du conseil d'administration ou directeur général d'une société 
anonyme. 





3551. 27 mal 192 — M. Triboulet txpose à M. le ministre 
de la justice qu'un bail d'un local commercial libre a été consenti 
à un commerçant qui à créé un fonds de commerce et qui, par 
conséquent, n'a acheté mi droit au ball, ni fonds de commerne, 
mais à payé au propriélaire un pas de porte, en une seule fois, 
ä\ait la signature du bail, comme condition essentielle du consen- 
tement du propriétaire, pas de porte qui, par son importance, 
pe peut être assimilé à la prestation successive d'un loyer s'acqué- 
rant au fur et à mesure de la jouissance et n'a pas un caractère 
remboursable. 11 demande: 1° si, sous le régime statutaire, pour 
Ja fixation du loyer revisé, ce pas de porte, cédé par le proprié- 
laire (qui est un acte de disposition et non d'administration) 
devra être considéré comme un supplément de loyer à répartir 
sur la durée du bail (thèse plausible antérieurement à la loi 
du 3% juin 1926 où la vocation au renouvellement du bail n'existait 
pas et présentement lors d'un renouvellement d'un bail); % ou, 
au contraire, conformément à la jurisprudence civile majoritaire 
qui refuse de tenir compte de la valeur des pas de porte pour 
la fixation des loyers (tribunal civil Lille, 2e chambre, 4 avril 1949; 
Cassation civile, 25 nai 193%; Gazette Palais 1%%6, 2320; cour 
d'appel de Paris, re chambre, arrêt du 2 juillet 1M3, Hournisien, 
Veau et Ce contre Société Maggi), comme une indemnité forfai- 
taire non réductible, avant pour contrepartie: a) le préjudice subi 
par le propriétaire qui a consenti volontairement (bail supérieur 
à deux années) un démembrement économique et juridique de 
sa propricté à un stade plus prononcé que la vente de l'usufruit 
des lieux loucs, un dro réel analogue au droit d'hypothèque, 
perdant une part importante de la valeur vénale de son immeuble 
et qui sera obligé, à l'expiration du bail, pour la reprise de son 
local, de racheter la partie de son immeuble louée commercia- 
lement à un prix au moins égal à la valeur du fonds de com- 
merce créé; b) les avantages certains que comporte le nouveau 
bail (notamment sa durte de douze années et la situation privi- 
légite des locaux), le preneur ayant acquis la possibilité de 
lésocier son droit au bail, et un autre droit mobilier incorporel, 
distinct de la jouissance, constitué par la fraction des acheteurs 
amente au fonds en raison de sa situation, sorte de monopole 
d'entrée dans Je local, c'est-à-dire le pas de porte, dont on devra 
leur compte pour l'indemnité éventuelle d'éviction. 


2802. — 27 mai 1952. — M. Triboulet attire l'attention de M. le 
ministre de la justice sur les prix spéculatifs, voire scandaleux, des 
sous-lucations consenties par les locataires et leur procurant des 
revenus importants avec le bien d'autrui (le prix des sous-locations 
d'une pièce sans confort ou d'une chambre de domestique varie 
entre 5.000 francs et 15.000 francs par mois à Paris), et lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour l'application stricte des dis- 
positions des articles 43 et 78 de la loi du 1 septembre 1948 (relative 
aux prix des sous-Jocations d'une seule pièce), observation faile : 
4° que le prix de location d'un appartement nu de cinq pièces avec 
confort d'une surface réelle de 110 mètres carrés dans un immeuble 
classé 2 B est présentement de 540 francs par mois; que le prix 
de location d'un appartement nu de quatre pièces avec confort, d'une 
surface réelle de #0 mètres carrés, dans un immeuble de méme 
Categorie, est présentement dé 3.500 francs par mois; 2° que les 
pouvoirs publics se plaignent, à juste titre, de n'avoir aucun moyen 
d'action pour vérifler les prix réellement pratiqués en matière de 
sous-locations, les suggestions suivantes pourraient être étudiées par 
les services, Il faudrait savoir quelles mesures sont à l'étude, notam- 
1 


£ 


ut: a) action en réduction du prix et prorogation accordées au 
locataire; b) déchéance du droit à la prorogation du locataire 
convaincu de contravention aux dispositions de l'article 43; e) obli- 
\ d' acte de sous-location enregistré avec notification du prix 


nréftontrre Pr tion » 
"! re dr Y011Ce , 


1 


d) obligation pour le locataire de tenir 


te ire 


prévu pour les logements en garni; e) assujelltisse- 


atatre aux umpôts prévus par la législation en vigueur 


et de 4 





impôt sur le chiffre d'affaires, patente, bénéfices commer * 
impôt général sur le rl", affichage obligaloire de la 

ter septembre 198 (art. 43 et 78) dans l'entrée des imineubl 
3e que la présence d'un sous-locataire évite au locataire : a) le 
ment de la taxe sur les locaux insuffisamment occupés; b ; 
dun de son local par voie d'échange obligaloire avec une fa 
occupant suffisamment les lieux. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3853. — 27 mai 1952. — M, Frugier expose à M. le ministre des 
postes, télégraphes et télé le cas d'un facteur rural qu 
autorise, à titre personnel, à disposér d'un vélomoteur pour 4 

lir sa lournée quotidienne de vingt-sept kilomètres et 

toucher une indemnité mensuelle de chaussures de 2%) 
U lui demande si, pour généraliser l'emploi souhaitable de velo. 
leurs par les facteurs ruraux, il ne ui paraîitrait pas plus loge 
de remplacer l'indemnité de chaussures par une indemnile 4e 
frais de marche des vélomoteurs, dont le montant reste à déter: 
Cette indemnité encouragerait les facteurs ruraux à acquérir des 
moyens de locomotion en rapport avec le rythme de vie ac! t 
propres à améliorer à peu de frais le service postal dans le: he 
pagnes 


fr 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3854. — 27 mai 1952. — M. Furaud expose à M. le ministre de la 
santé et de la que les dentistes qui sont f 
teurs ou conseils d'assurances sociales peuvent cumuler celte . 
vité avec la propriété d’un cabinet dentaire qu'ils font exploiter jar 
un confrère, 11 lui demande pourquoi ces avantages leur sont à F 
alors qu'ils sont refusés aux docteurs. 





3855. — 27 mai 1952. — M. Sibué dernande à M. le ministre de la 
santé publique et de la £ do si la loi du 2 août 1449 «vr 
les aveugles et grands invalides civils s'applique à tous les dent 
deurs qui remplissent les conditions prévues par la loi; 2° 
commissions cantonales ou départementales d'assistance 
contraire, reçu des instructions leur permettant d'écarter du 
d'application de Ja loi du 2 août 1949 certains aveugles on 
invalides civils sous le motif que la cécité ou l'invalidité <-t 
à la vieillesse, 


LS ES à T7 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3856. — 21 mai 1952. — M. Billat expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que l'affichage en mairie de- - 
sions départementales M. R. U. conformément aux prescriplion- à 
l'article 4 du décret ne 48-2037 du 31 décembre 194 a pour elei 
de permettre aux contribuables d'exercer leur. dreit de rezani ur 
l'indemnisation des dommages de guerre; et lui demande -: 1 
délégués départementaux sont- fondés à se refuser de répondre s 
question suivante : « Les sommes vis-à-vis des lettres et leurs expo 
Sants, tels que: M., M2, M3...; C., C2, C3, C4...; d'un mème ! ri 
de décision représentent-elles successivement des crédits parles vi 
cumulatifs alloués aux intéressés. 





3857. — 27 mai 192. — M, Bouxom appelle l'attention de M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme sur certaines 
tés auxquelles donne lieu la répartition de la consommalion 
en ce qui concerne les locataires d'un même immeuble, 1 
signale, notamment, le cas d'un localaire qui possède, dans 0 
appartement, un compteur d'eau usagé; le propriétaire, estima 


ce compteur ne donne pas d'indications exactes et ne voulant j25 
faire les frais d'un compteur neuf, go de répartir la consom- 
mation d'eau au prorata du montant des loyers; il lui demance 
le locataire dont il s'agit a le droit de faire installer à ses fn, 
par ja compagnie des eaux, un compleur neuf et s'il peut, a, 
s'opposer à ce que le propriélaire fixe le montant de Sa con: 1104 


tion d'eau en fonction du prix du loyer. 





3858. — 27 mai 1952. — M, Max Brusset expose à M, le ministre de 
la et de l'urbanisme que le relèvement à 2 ru 
du plafond ivu pour l'application de l'article & de la li 01 
28 octobre 1946 (parts différées) n'ayant pas d'effet rélroat tif us: 
les cas où la reconstitution est terminée, les sinistrés qui ont «here 
leurs travaux de reconstruction avant la promulgation de la du 
3 janvier 1952, dont l'article 19 a prévu ce relèvement, \o1t 
trouver désavanlagés, en l'absence du plan de financement pre1i 
par ledit article 4 de la même loi du 23 octobre 1946, D'une par, 
en eflet, ils sont pénalisés par rapport à ceux qui, ayant 
leur reconstitution en même temps qu'eux, ont été moins d'1: 
et sont admis à bénéficier, désormais, du nouveau plafonl % 
2 millions, parce que les travaux sont encore en cours. lai 
part, ils vont, pendant un temps parfois très long, être alrru" | 
payer des intérêts pour les sommes emprunlées et Us ii 
de donner, suus celle forme, une part importante, sinon 14 174 : 
de la part différée qu'ils ont fait le sacrifice d'emprunier 
reconstituer leur bien dans son intégralité. 1j demande 
l'immédiat, et en l'absence du plan de financement, toujour: 
mais pas encore établi, il ne serait pas possible de régler aux 77 
trés qui en feraient la demande, ces parts différées, jusqu 
rence du nouveau plafond de 25 millions, au moyen des ! 
reconstitution, qui sont délivrés aux sinistrés el aux acqitt 
dommages, non priorilaires. 
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es 


ass. — 27 mai 1952. — M. Christisens expose à M. le ministre de la 
et de l'urbanisme qu'une suciété d'habitations à loyer 
ré donne à bail des maisons individuelles du type 5, moyen- 
nant un loyer mensuel fixé pour le dernier semesire de 199 an 
chiffre MmaxHpnum soit 69 francs, à compler du 1 janvier 49%, le 
jyer applicable pendant le semestre précédent à été augmenté du 
cinquième de francs, sans qu'il ait été tenu compile: 1° de la 
réduction de 7,50 p. 100 app icable aux loyers afférents au deuxième 
semestre de 1949; 2° de la réduction de 7,50 p. 100 que doit subir le 
loyer de base, par suile de l'abaltement de 5 p. 109 applicable dans 
ja commune où les maisons dont il s'agit sont situées, au salaire 
moven départemental servant au caleul des allocations familiaes. 
1 lui demande si les localaires peuvent, sans engager une action en 
justice, obtenir que les dispositions d'ordre publie, objet des arti- 
ces 3 et 6 de l'arrêt ministériel du 12 juillet 1939 (Journal of/iciel du 
4i juillet 1949, p. 689%) ne restent pas leltre morte. 


















se. — 27 mai 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme quels recours peut exercer 
un architecte qui, ayant oblenu du conseil supérieur, la réforme du 
relus 0 par son conseil régional à sa demande d'inscription 
à l'ordre, ne peut, cependant, remplir les formalités preserites par la 
lai du 31 décembre 1910 pour son inscription dans l'ordre parre 
ue le conseil régional est démissionnaire depuis de longs mois et 
reluse, en fait, de se reconstituer. 

















set. — 27 mai 192, — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme s'il ne lui parait pas oppor- 
tun de prescrire que les locataires élant entrés dans un apparte- 
ment par voie d'échange régulier aient le droit de réclamer un 
engagement où un bail à leur nom, ce qui ne supprimerait pas 
les responsabilités du locataire précédent mais mettrait fin aux diffi- 
cultés quotidiennes que soulève l'absence de quiliances au nom de 
l'occupant réel et supprimerait les graves inconvén'ents résultant, 
notamment pour les actes judiciaires el extrajudiciaires de l'incerti- 
tude régnant quant au domicile légal. 

































62, — 27 mai 1952. — M, Frédério-Dupont demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme si les redevances des 
«oonnes montantes dont le recouvrement est prévu dans un récent 
décret, peuvent étre recouvrées par le propriétaire sur les lora- 
taires, dans quelle proportion et si celte répartition doit être faile 
au prorata du loyer ou d'après une autre base de calcul. 















































263, — 27 mai 1952. — M. Mérault demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme si une coopéralive de rerons- 
vuction ayant prévu la réparation de sinistres partiels, sous forme 
d'un large flot, peut renoncer à <e projet pour envisager les répara- 
ons individuellement, ce qui suscite des questions de priorité. 



































2864. — 27 mai 1952. — M. Hérault expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que, dans de très nombreux cas, 
les réparations provisoires s'avèrent délectueuses et les dégâts se 
trouvent, de ce fait, considérablement aggravés. Cependant, on ne 
considère le dossier, vétusté déduite, que sur la base initiale, Dans 
ces conditions, en dépit des index, il est impossible, et de loin, 
de reconstruire à l'identique. J1 lui demande quelie est sa position 
Ws4-vis des sinistrés qui se trouvent dans ce cas. 

































































2066, — 27 mai 1952. — M. Mérault expose à M, le ministre de la 
roonstruction et de l'urbanisme que des terrains, sur lesquels ont 
lesquels ont été édifiées des rampes de lancement pôur V 1, demeu- 
rent encore inaccessibles et sont même interdits, Bien entendu, 
les propriétaires de ceux-ci ne sont pas réglés. 11 lui demande s’il 
esi possible d'envisager, à défaut d'un règlement immédiat, une 
Conclusion pour ces dossiers, ainsi que des projets d'indemnisation. 





















































3866. — 27 mai 1952. — M, de Léotard expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme qu'il a été à même de constater 
plusieurs fois et avec des -exemples qu'il est autorisé À rendre 
publics que des sinistrés ayant été remboursés depuis plusieurs 
années des dommages de guerre, reçoivent à nouveau des demandes 
de renseignements en vue d'évaluer les dégâls subis; ce qui lais- 
trail prévoir le règlement de nouvelles délégations. I attire son 
ilention sur les graves conséquences que peuvent avoir de telles 
Pratiques auprès des sinistrés réglés ou en instance de l'être, les- 
2e peuvent,. comme l'ensemble des coutribuab'es, supposer et 

purer que les deniers de l'Elat sont assez mal gardés ou répartis. 









































M67. — 27 mai 1952, — M. Raingeard rappelle à M. le ministre de 
h ' et de l'urbanisme que, sous le régime des lois de 
19194026, relatives aux lotissements, il était admis que si le lotisseur 
tait tenu d'exécuter les travaux, il n'était nullement obligé d'en 
me définitivement les frais; il pouvait valablement insérer dans les 
es de vente une clause obligeant les acquéreurs à lui rembourser 
vie partie de ses frais, le notaire commettant done une faute suscep- 
ng d'engager sa responsabilité, s'il omettait d'insérer dans les actes 
." Cause de ce genre; et lui demande si ces solutions continuent 
fre valables sous Ja législation du 15 juin 1943. 


———— —— 










1952 





. — 27 mai 1902. M. Louis Siefridt expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que la loi ne 51-1497 du 41 décem 
bre 1951, relalive au développement des crédils affectés aux dépenses 
de fonclionnement des services civils pour l'exercice 1952 (re 
truction et urbanisme) à prévu les crédils nécessaires à la transfor 


Imalion des emplois d'auxiliaires en emplois d'agents temporaires 
(commis, aikdes-comimis, dactylographes, elc.); et demande à quelle 
dale sera accompiie celle transformation, que le personnel attend 


avec une impalience qui est trop. justifiée, et dont à 


| est superflu de 
souligner l'iniéret pour le 


bon fonctionnement des services, 


3869. — 27 mai 1132. — M. Sourbet expose À M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme qu une commission départementale 
des dommages de guerre a rendu en décembre 199 la 
suivante: « La commission statuant en matière arbitrale et en 
séance publique dit et juge que le M. R. L. est et reste compétent 
pour slaluer sur le pourvoi et connaître de la fixation de l'indemnité 
de reconstitution des biens, meubles pillés et détruits; dit et juge que 
le dossier n'est pas en état et renvoie les parlies devant les servires 
qua:ifiés du M. R. U, pour apprécier de l'indemnité de reconstruction 
suivant la méthode de la consistance par application du ne ? de l'ar- 
title 21 de la loi du 28 oclobre 1946 ». Or, depuis cette date, malgré 
des demandes réitérées, le sinistré ne sait rien encore de ce qui peut 
lui être dû. 11 lui demande ce que doit faire le sinistré pour oblenir 
satisfaction et faire appliquer cette décision de justice. 


sentence 





3870. — 27 mai 1952. — M. Triboulet demande À M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme pour quel motif les balcons non 
couveris loués accessoirement aux locaux d'habitation, d'une super- 
ficie égale ou inférieure à A) mètres carrés barons qui consli- 
tuent un avantage appréciab'e pour le locataire sans aucune contre- 
parlie — sont loués gratuitement en vertu du décret du 15 juin 1949, 
ne 49-908, alors que l'entretien de ces” balepns est particulièrement 
onéreux — désagrégation de la pierre — et que, au surplus, la taxe 
sur les balcons reste à la charge exrinsive du propriétaire. 








. — 27 mai 192, — M, Triboulet a!lire l'allention de M, le 
ministre de ja reconstruction et de l'urbanisme sur la question du 
chauffage central dont la durée obligaloire est de cent vingt jours par 
an dans la région parisienne (arrêté du préfet de polire du 21 décem- 
bre 19541 et règlement concernant les pensions et meublés) et 
demande si, dans les maisons non meublées en cas de désacrord 
entre les Jlocalaires, la durée du chauffage excédant cent vingt jours 
peut el doit être décidée par la majorité des locataires de l'immeuble 
avec l'arbitrage éventuel du propriétaire, étant donné l'existence 
dans chaque appartement de cheminées. 





39872. — 27 mai 1952. — M. Triboulet expose à M, le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, qu'en application de l'article 38 
de la Joi du fer seplembre 1948, le propritlaire communique à 
chaque locataire le revenu total de l'immeuble, et le compte détaillé 
des prestations, d'où ressort le pourcentage qui, appliqué au loyer de 
chaque locataire, détermine le montant des prestations à la charge 
de chacun d'eux, c'est-à-dire la répartition entre tous. Il demande, 
si un locataire est fondé à exiger: a) le détail par locataire, du 
revenu de l'immeuble: b) le détail nominatif de la répartition des 
preslalions qui a été faite entre les locataires et occupants. 


3873. — 27 mai 1952. — M. Wagner expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que l'article 235 de l'ordonnanre 
législative du 21 avril 1945 a prévu: « Dans un délai de six mois 
à c.mpler de la mise en vigceur de la présente ordonnance, Île 
ministre des finances adresser: au garde des sceaux, ministre de la 
justice. la liste des droits, biens et intérêts visés à Particle fer qui 
h'auraient pas été revendiqués par leurs propriétaires, aux fins de 
transmission au ministère public qui devra provoquer la mise sous 
séquestre desdits biens, droits et intérêts ». 11 Jui demande quelles 
sont les mesures qui ont été prises pocr assurer l'exécution de cette 
disposition et combien de mises sous séquestre il à été prononcé 
en vertu dudit texte, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3874. — 27 mai 1952, — M. Draveny demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si une veuve de guerre, tilulaire 
d'une pension de reversion, peut bénéficier de la Sécurité sociale 
suivant le régime institué par la loi du 29 jcillet 1950 et le décret 


n° 51-%1S du _ 28 février 1951, alors que son mari était titulaire 
d'une pension militaire pour un taux d'invalidité infériecr à 
85 p. 106, el qu'il y à eu cependant relation de cause à effet entre 


la maladie contractée en service et le décès du mari, 





3875. — 27 mai 1952. — M. Gabelle expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'un salarié qui est devenu 
propriétaire d’une maison dont il habite un logement moyennant, 
d'une part le payement d'une rente viagère et, d'autre part, la 
réserve par le vendeur ou le donateur pour l'habiter, d'en logement 
dans ladite maison. 1 lui demande: 1° si, pour l'application de la 
législation sur l'allocation de logement, il est possible de considérer 
la privation de jouissance d'une partie de l'immeuble comme cons- 





lituant un complément de la rente viagère, 2° dans l'affirmauve si 
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la valeur de ce complément doit être décomptée en appliquant les 
règles fixées pour l'établissement du prix du loyer suivant la 
méthode de la surface corrigée où si cette valeur doit étre déter- 
minée en utilisant le taux des avantages en nature (compléments 
de salaire) fixé par les arrêtés prélectoraux; 3e si la somme totale 
représentant, d'une part, la rente viagère en espèces, et d'autre 
art, la rente viagère en nature (constituée par le logement que 
e vendeur où le donateur s'est réservé) peut être retenue intégra- 
lement pour calculer le montant de l'allocation de logement dont 
io <j, pour établir le total des ressources 


peut bénéficier le salarié; 

de l'allocataire permettant de déterminer le lover minimem don- 
nant droit à l'attribution de l'allocation, on doit faire entrer en 
ligne de compte les ressources personnelles du vendeur ou du 


donateur qui continue, en vertu de sa réserve, à habiter dans le 
méme immeuble 





6. — 27 mal 1952 — M. Genton demande à M. le ministre du 


287 
travail et de la sécurité sociale si, dans une soritlé à responsa- 
bilité limitée avant deux membres, l'assuré gérant majoritaire peut 


bénéficier des allocations familiales. 





2877. — 27 mai 1952, — M. René Kuehn expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu un arrêté du 10 novembre 194, 
publié au Journal officiel du 2 décembre 1951, à fixé les conditions 
dans lesquelles les fonctionnaires et militaires de carrière retraités 
ainsi que leurs veuves, titulaires d'une pension de réversion, béné- 
flciaires du régime de sécurité sociale institué par la loi n° 49-489 du 
12 avril 1%9, peuvent obtenir le rémboursement de la cotisation 
précomptée sur les arrérages de leur pension lorsqu'ils ont exercé 
une activité salariée les assujettissant à un régime sociaL Le para- 
graphe 4 stipule, après avoir indiqué les pièces à fournir, que la 
demande de remboursement n'est recevable que si elle est formulée 
au cours de l'année civile suivant l'année pendant laquelle ont été 
précomptées les cotisations. Par contre, aucun délai pour effectuer ce 
remboursement aux iftéressés n'a été fixé aux administrations ou 
organismes dont ils dépendent, ce qui fait qu'à ce jour, aucun rem- 
boursement n'a été effectué, I lui demande quelles dispositions il 
entend prendre afin de rermnédier au préjudice ainsi causé aux inté- 
ressés par sulle de ce retard. 11 lui suggère d'annoter purement et 
simplement les fiches des pensionnés exerçant une activité et de sup- 
primer ce prélèvement d'office des cotisations qu'ils effectuent déjà 
au titre de leur activité. 





3878. —- 27 mai 1952. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale que le régime des assuran- 
ces sociales prévoit le remboursement aux assurés sociaux d’un pour- 
centage déterminé et ce, pour une durée de trois ans, des frais de 
médecins, médicaments et appareillages, supportés par les malades 
pendant le cours de leur maladie, quelle qu'en soit la gravité. Or, si 
certains malades trouvent la guérison pendant le délai prévu et appré- 
cient ainsi le bien-fondé de cette loi, en reste d'autres dont la 
guérison demande un délai plus long. 1 faut citer le cas d’un enfant 
atteint de poliomyélite dont les interventions chirurgicales sont fré- 
quentes et nombreuses et dont les appareillages sont appelés à chan- 
ger fréquemment puisqu'il s'agit d'un adolescent. Un enfant atteint 
de cette maladie doit-il être abandonné au bout d’un délai de trois 
ans si les ressources des parents s'avèrent insuffisantes ? Cet enfant 
doit-il rester infirme toute sa vie, faute de soins, parce que les lois 
sociales sont incomplètes et, passé ce délai, inopérantes pour certai- 
nes classes sociales ? 11 lui demande quelles mesures il envisage de 
prendre pour assujettir ce délai au temps de la maladie dans les Cas 
particulièrement graves. 





3879. — 27 mai 1052, — M. de Pierrebourg expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que l'article 13 de la loi du 17 jan- 
vier 148, organisant l'assurance vieillesse des commerçants, in 
triets et artisans, déclare « que Le taux et l'assiette des cotisations 
ainsi que les modalités de leur recouvrement sont fixés par décret », 
que « lesdits décrets peuvent prévoir l'exentration des assujettis en 
cas d'insuffisance de revenu ou lorsque l'activité exercée est insuf- 
fisante pour leur fournir les ressources nécessaires à l'existence. Or, 
lesdits décrets n'ont jamais été pris. I en résulte, pour bon nombre 
de pelits commerçants, et principaicment pour les petits artisans, 
une impossibilité matérielle de faire face aux exigences des caisses. 
Certains d'entre eux sont déjà l'objet de menaces d'exéeution de la 
art des caisses. Or, nul n'ignore que les artisans ont des ressources 
rès inférieures à ce qu'on appelle « un Salaire minimum garanti » 
dont bénéficient d'autres catégories sociales. I lui demande s’il envi- 
sage de remédier à cette situation, sous le bénéfice de la parution 
dedits décrets prévus par la loi elle-même. 





3880. — 27 mai 1952. — M. Albert Sohmitt expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'une veuve d'un cheminot 
décédé à la suite d'un accident hors service, mais qui n'æ pas 
réuni les conditions nécessaires pour faire bénéfivier la veuve d’une 
pension de réversibilité (15 ans d'affiliation). Cette veuve est mère 
d'un enfant et en attend un deuxième, La caisse de prévoyance 
S NC. F. À laquelle était affilié le mart ne maintient les pres- 
tations que pendant un délai déterminé. Après l'expiration de ce 
délai la caisse précitée considère la veuve comme rayée de ses 
contrôles, Cette façon de procéder est contraire rux règles de droit 


commun en matière de séeurité sociale. En effet, en régime 





droit commun, la veuve peut rester affiliée volontaire aux :: 

ires de séeurilé sociale, L'attitude de la caisse de pré 
revêt un caractère neltement anlisoeiel du fait qu'après ar 
rayée du contrôle de la enisse de voyance la veuve ne peu! 
en l'état actuel de la législation s’ r volontairement à une : : 
primaire de droit commun. I demande st la législation : 
ne comporte pas une disposition obligeant, soit la caisse 4: 
voyance S. N. C. F. à maintenir l’ ation volontaire, soit 
caissé primaire de séeurilé sociale de permettre une aff 
volontaire. 








3961. — 27 mai 1952. —M. Triboulet demande À M. le ministr 
travail et de !a sociale si une étudiante Lin . e 
dans une faculté, étant employée au pair dans une famille pour 4: 
travaux d'aide ménagère d'une durée journalière de quatre heure. 
afin de suivre ses études, doit être: a) immatriculée aux asmurar es 
sociales; b) titulaire d'une carte de travailleur et, dans l'aftr: 
live, si celte carte doit être obtenue normalement. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3982, — 27 mai 1952. — M. Golvan expose à M. le ministre des 
travaux des transports et du tourisme que les 11:::; 
« pétroliers » transportent en France de grosses quantités 4 
duits pétroliers et cela dans une navigation intensive qui e:t 
ee et déprimante, pratiquement sans escalè au port | i 
emande s'il est possible d'obtenir pour les marins du com 
navigant à bord des pétroliers, des avantages en nature co 

en une allocation d'essence à prix réduit pendant leur cons. 


+06. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES r 
TA c 
PRESIDENCE DU CONSEIL ! 


2381. — M. Estèbe demande à M, le du conseil :'i n'y 
aurait pas lieu d'opérer, dans l'insertion des textes au Journal wii: 
ciel, une modificahon consistant à scinder l'édition actuelle de: lu:3 u 
el décrets en deux parties distinctes, la première devant comporter le . 
sommaire seulement des deux parties et les aetes législatif . 
ee d'une portée générale, la seconde contenant tou: le3 
autres textes à publier, et notamment tous Jes actes n'intéressant : 
qu'une partie de la collectivité ou des individus isolés. L'intérét de e 
cette modification résidant dans la possibilité, pour les personnes 





qui hésitent devant le prix élevé et l'encombrement de cette pubi- 2 
cation, de se tenir aw courant, d'une façon générale, des chane. = 
ments apportés constamment la législation et à la rég'ementa- + 
tion administrative. (Question du 5 février 1%2.) ” 
Réponse, — La publication d'une double édition quotidienne du 
journal à fait l'objet d’une étude approfondie du secrétariat 2 al 
du Gouvernement, ainsi = le re #1 la réponse à la question 
écrite n° 349, ue aux débats, ne 72 A. C. P. du 20 œtobre 1:10. cs 
Cette modification s'est heurtée à des difficultés d'ordre technique ces 
qui ne trouvent aucune solutien dans l'équipement actu! de ma 
l'imprimerie des Journaux officiels. Les charges de compo-il pen 
d'impression et d'expédition de deux éditions quotidiennes à tira-e . 
réduit ne pourraient entrainer un abaissement sensible du prix de qua 
l'abannement, qui, d'ailleurs, est actuellement inférieur an prix de et 
revient. , désireux de poursuivre les améliorations dejà per 
ées au Journal ofjiciel (numérotage, tables mensuelles, (ra- cuq 
vaux préparatoires des textes 1 tifs, réduetion à deux colonne: éx 
édition d'un bulletin des décorations, etc.), le secrétariat géneral du LIFE 
Gouvernement fait assurer en 1952 le tir à part régulier des Pr 
« textes d'intérêt ral » dans une présentation et un format qui _ } 
facilitent la consultation et le classement. Les nouvelles broctures éares 
peuvent être vendues au numéro ou par abonnement. L'expérience aus 
ainsi tentée sera poursuivie et améliorée dans le sens souhaite pur ” 
l'honorable parlementaire. l 
LP 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES “- 
1723. — M, Godin demande à M le président du mine Lan « 
tre des Minances et dus affaires éconemigques: comme suite à la 18 per 
à la faite le 7 octobre 1969 à sa question écrite n° 1>#2 con Fer ke 
cernant læ eaisse nationale des marchés de l'Etat; que l'articie 13 de 
la loi ne 481998 du 3£ décembre 18 bien de huit à dix 3 
le nombre des chefs de section de la caisse nationale des 1na7 _— rs È 
de l'Elat; qu'à la même date et au 19 décembre 14% il ÿ 2va _ 
en fonction à la caisse huit chefs seetton; que, dans ces com on 
tions, la nomination à partir du fe janvier 1949, de trois chefs e pour 
section sup taires portant ainsi leur mombre à onze con —— Nipéri 
déjà une } ; qu'en tout état de cause, le tableau d avan er : 
n'a été dres ‘en juillet 1949, alors la loi ne 46-22 du 19 x + } + 
Dre 1946 prévoit, dans ses articles 59 et 56, qu'il doit étre 1 13 tue 
le 15 décembre au tard de chaque amnée el être pore 1 ——— 
connaissance du personnel trois jours à , qu'il aurait gr À - Pr 
être établi avant la publication de La loi du 31 dévemor — re 
qu'indépendamment de cette irrégularité de forme, 11 COMpor te © ” her ” 
irrégularité de fond puisque deux agents y figurent au Ur terra 
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“positions transitoires du décret du 4 janvier 1%%9 qui remonte à 
Gi date de création de la caisse, dispositions qui ont été annulées 


À e décret du 14 février 1946, qui précise, dans son arlicle 3, que 
red sccéder au grade de chef de section, les agents de la caisse doi- 
r at compiler au moins quatre ans de servire dans le grade de sous 


nt et au minimum dix ans d'ancienneté administrative; que es 
azents en question ne remplissent pas les condilions d'ancienneté 
requis s pour accéder à ces emplois; que le 13 octobre 1959 un nou- 
‘ au statut du personnel de la caisse élabli dans le adre de fa loi 
no 6-22 du 19 octobre 1946 avec effet du fer janvier 19%49 a été 
“romugué : que la publication de ce texte entrainait d'office l'annu- 
Luon de la disposition de l’ancien statut conformément à l'arti- 
de 111 de la loi sur les fonctionnaires; que le 19 décembre 1919, sept 
nets de section ont été intégrés dans le corps des inspecteurs du 
nouveau statut avec effet rétroactif du 1% janvier 194%: qu'en mars 
té trois arrêtés de nomination à des postes de chefs de section 
ont été pris duns le cadre de l'ancien statut; que, pour dissimuier 
l'iégatité de ceste mesure, les arrèles ont été antidat(s au 23 septem- 
bre 1040, c'est-à-dire avant la publication du nouveau statut et que, 
maisdroitement, on les à fait sétroagir au 1 janvier 149, considé- 
“ que les chefs de section intégrés laissaient des places vacan- 
w<- que le numéro des arrêtés (49, 52 lus, ter el quater) suffit À 
gemontrer la fraude; qu'au surplus les mandats de traitements men- 
wel: émis au nom des agents dopt il s'agit ainsi que les mandats 

rappel prouvent l'irrégularité ; il lui demande la natire des sanc- 
on prises contre les responsables de ces nominations irrégulières. 
(fase un du 11 décembre IL) 


Reponse. — Les arrôtés de nomination mis en cause font l'obet 
d'inctances, devant les juridictions compétentes, 11 convient donc de 
auceoir à répondre au fond à la question posée jusqu'à ce que déct- 
son ait été rendue pur ces juridictions. 


2560. — M. Soustelle attire l'atiention de M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, sur le fuit que des 
porteurs de titres des entreprises nalionatisées ont été indemnisés 
é> façon satisfaisante ler<qu'ils étaient de nationalité suisse ou belge, 
et lui demande pour quelles raisons les porteurs de nationalité 
trancaise n'ont pu bénéficier des mêmes avantages que les deux 
ségonies susvisées. (Question du 25 janvier 192. 


Reponse. — Les modalités respectives d'indemnisation des por- 
turs français et éirangers de tütre: des entreprises nationalisées 
résultent des dispositions des diverses lois de nationalisation. Dans 
le ces des porteurs français, ces modalités ont été fixées de manière 
cie par le texte méme desjites los, En revanche, en ce qui 
œncerne les intérêts des porteurs étrangers dans les sociétés de gaz 
et d'éectricité mationahsées, cest l'article 13 de la loi du 

nr 29%6 portant nationalisation de l'électricité et du gaz qui à 
éu da possibililé de conciure avec Îles pays étrangers intéressés 
ke: conventions entrainant au bénéfice de ces porteurs un régime 
pékrentiel. Des conventions de celte nature ont été signées avec 
à Suisse, la Be'gique, le Canada et la Grande-Bretagne. 





236. — M, Faraud rappelle à M. le président du conseil, ministre 
és finances et des affaires économiques, Que le: controleurs prin- 
cpux de classe exreptiounelie des contributions directes, mis pré- 
aturment à da retraite en veriu de la loi du 1: août 1£%, ont 
buéficié, en veriu de ladile lei, d'une bonification d'anciennelé 
qu à pu atteindre cjiq ammuilés pour ceux mis à la retraite à cip- 
tuante-cing ans, du 17 octobre 1996 au 27 octobre 1946, à condilian 
se 
pe 


lectuwr au profit de la caisse des retraites le versement prescrit 

ke deuxième paragraphe dudit articie 6. Celle bonification de 
nuilés à éié retenue par !'admmnistration comme 1majoraliem 
Caucennelé dans leur classe, €<e qui hkur a permis d'obtenir be 
maumum de retraie. 11 lui dernande pour quelles raisons, lors dr 
a renson des retraites — arlicle 17 de da Doi du 20 septembre 2%8 
— # SUVICE liquijateur a Hunité l'ancieuneté dans la lasse à Ja 
{ \flcatkm de Cinq 


11} à! 








ave des services effectifs, négligcant ainsi la 
s wordée par l'arlicie 6 de la fui du 48 août 19%. Cette 1nécon- 
J des droits acquis, qui doivent être maintepus en vertn 


miuons de l'article 2 du code civil, base de noire système 
2° , Cause aux intéressés un préjudire grave se traduisant par 
€ de 109 points d'indice de traitement applicabie, (Gnmestoun 

tx à Jécrier 1152.) 
Réponse. — Les bonifications d'ancienneté accordées en applics- 


" & larticie 6 de la ki du 15 août 1X6 avaient pour but de 
re la liquidation de la pensjun des fonctionnaires atteinis 


pe rivèlles limites d'âge, sur leur dernier traitement d'acti- 
s'ûs n'avaient pas perçu ce traitement pendant irais 

; nplètes ainsi qu'il est requis par l'articie 2, $ ?r de la 
Q M avril 1224. Cenformémeri à ia jurisgrudence de la 
h Vvecmblée (CE arrêt Astre du 6 février LE rec. p. 60), i'ad- 
: on n'a jamais admis que les bon.filcalions em cause airpt 
Pour juenve d'autoriser ladite liquidation sur un traitement 
"TRUT au dernier traitement d'actiwité des fonctionnaires æn 
rimellant d'or à ceux-ci de bénéficier, après qu'ils aicnt 

| res, d un % riable avancement. Or, le décret n° 20-1195 
…— “Pierabre 1#0 porlaut assimilation à des catégories exis- 
er. ‘1 VUC de la revislun des pensions, de certains emplois 
DES des services extérieurs de la dwection génirale des 
— ütribulions Indireckes) à assimilé l'emploi de contrôleur 
der .. “© Classe exrepntionnelle des contributions indirectes — et 
mr", "es Coribulions directes — soit à l'emploi d'inspectenr 
+ 06 2 caléguric ss le retrailé avait accompli effectivement 













en moins trois à el six mois de services da ja ve # ptits 
nelle, soit à l'emploi d'inspectcur hors ü=* LL le 3 ut 
avai, dans les métmes conditions, effect ‘ ‘ tt 
BIX Is de seriires dons tadite esse vc\rep } tel lé » s le, 
en vertu de ar € 6 de la loi du 18 août il la 5 ‘ 
agents Vvisfs par | honort ‘ Pa re Lim air ü-tcih ‘ 

conte cou des anunu ‘ lis au ent i ve 
S élait poursuivi ju 1 Î e d'ige dont H 

la -islati t ‘ ‘ était 7} ” 
lors de la revisi de leur } de supgn the teve ur 

la détermination des 6m pet de ? be « cimetits 

ns auraierm e prétendre apres leur mise À \ re e pend t fn 
durés de la mification alloue F: Û [uer:0e 11 | "D 
LLELEN EE de trois ans après leur prommotie au £ de ! rt ur 
Frineipal de rlasse exceptionnelle, %es érrssés 1] t dite 
ge | ampli hon du décret iSsiinilation du 2 septembre 10% 

a prisc en Ccumple des services effectifs nnplis dans ce « r 
grade, É 








8423. — M. André Liautey demande à M. le prés à 
ministre des finances et des affaires économiques, : ident du con seil, 









l'emploi oDiigutoire des routikés de guerre, quel ect le in tant r 
Chaque département, au titre des « Xerones 1949 10% de: redex sa 
æncaissres pi if e T re «or ét D 11H07 de " A du % \ a i 
Wuestion du # arr 1452 qi 

Réponse. — Les sommes encaissées par le Tré-or à la lien: Rede- 





Vance pour l'emploi obligatorre des mutilés ; du compte « Produits 
divers », s'élèvent, pour chacium des départements dans n 
recouvrements ont été effectué 
des deux années 1919 et us 





lesquels des 


aux chiffres suviants. pour ct 





























































DÉPARTEMENTS ANNÉE 1049 ANXÉE 10% 
émis SE RE mi 3 4 A 
francs francs 
ER 
RS noces 2.691,33 
DR ACPORMONP PES qu 720 
D rose ue rio ste es 7n 
Bouthes-du-Rhôme ............ LS 40,170 44; 
D nacre vo tonenarerésecadi ” CR 
RS RP 201.337 109 
Se nés ilbiso cie: 400 064) Na TR 
ES égsdseies ... 'URELCE k y4} 
Garonne TR RARE RATER 72.408 3.0 
LU RAR ME 10.118 774.876 
Jle-ct-Vilair 154.427 2.040. SR 
D: ' JL 0 
RE ds ; {#00 . 
PPS rés 2%. 4 d4,.773 
PR ss D. éd) , 
PP 4.442 194. 5:22 
Meurthe<+t- Ga. KR 2.29 3 
Morbihan Eu dti 27 dt) 
Moselle 10). GI) 2, 452 
Pas-de-Cala 193.702 26. #08 
Pyrénées 4 22 
Hhin ‘Bas serve dorcoc cs dvasoge G 00; 7.116.554 
RP un, 4e 1.1 té ÿ 
Soëne (Haute-).....… boot céée ce . | hi 
CO RE cosssssutes ss snae # 1 ‘4.004 
Seunedlmlérieure ...... comtesse . | ! [CEE 
ceineel-Oie ........ crvasdeste ce | rs 6. Cu 
Sèvres (Deux-)......…. SRE d 121.200 
Gr to Co t th 
PP ET EN FRERES 1.058.770 
nn _ mes ——— _——— 
. MSP cé | 22 A1 .K77 5.120,78 
} 
pu een ie 












FONCTION PUBLIQUE 







2310. — M. Penoy demande à M. le secrétaire d'Etat 


à ta e 
dence du conseil (fonction publique): ! «trs ee 


8 nt lee 











latife eu À niarres Ti : Desqueis les “irmt ctr ot Q 
répartis ent, entre leurs personnels, les primes mdivid ee et 
colle ves de rendement domt de principe est posé pur les arti- 
cles 31, %5, 6 et 27 de la loi ne 46.22% du 19 octobre 4086: % auelle 
e-! LA textes, autregmmner | 5 1e Î ‘ 

a à ‘tou le ir tr FER 1 Seule! t r'a ‘ d'é ta 
ciies 7 Î gents ppari | 1 n! : 
iratians, il Seuicimenmt à Cérlains d'entre @ux; jueile: ut es 
modalilés réglementaires ou coutummitres en vertu desa 2e s cet 
fixé le mentant €e la somme revenant à chacun des membres des 





Personnels hniéressés; je «ji, en particulier, et dans l'affirmative, en 
veriu de quels textes et comment les comités techniques pari- 
taires sont associés, comme le prévoit l'article 37 de ka foi ne 66-2205 
à la déterminalion des sommes reveuant aux par f 
















Wan! IX pa $ prenanies ; 
% s'il 2sl de régle et en vertu de quelles dispositions e crrvice 
ceniral d'une siminiswalion bénéficie de parts plus él ju 
cenes os services extérieurs de ladile administration: G° s e 
tele règle ne vient pas modifier, illégalement semble-t } La 


sement hicrarchiqu 








jue des grades et emplois des persunn 
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militaires de l'Elat relevant du régime générai des retraites, tel 
qu'il est fixé par le décret ne 48-1108 du 10 juillet 1948 et si, dans 
l'affirmative, il n'y a pas lieu de prendre toutes dispositions utiles 
pour éviter de tels abus; 7° si l'attribution au service central d'une 
administration donnée d'indemnités particulières et, aans l'affir- 
malive, lesquelles, ne fait pas obstacle à l'attribution audit service 
central des « primes individuelles et collectives de rendement ». 
(Question du 23 mars 1952.) 


Réponse. — La date d'entrée en vigueur du nouveau régime de 
primes de sendement prévu aux articles 31, 395, 36, 37 de la loi 
ne 46-22» du 19 octobre 16 sera, conformément à l'article 942 
de ladite loi, fixée par un décret qui déterminera en outre les 
modalités de ce régime. Jusqu'à la publication de ce décret, les 
régimes anciens de primes de rendement subsistent: is ont été 
l'objet de certaines extensions à des corps de fonctionnaires qui 
n'en étaient pas antérieurement bénéficiaires. Ces extensions répon- 
dent au souri d'assurer des siluations comparables au sein des 
diverses aoministrations ou services à des fonctionnaires de même 
catégorie soumis à d'identiques conditions de travail, et ce dans 
l'esprit de l'article 51 de la loi précitée. Si l'octroi dans ces condi- 
tions de primes de rendement aux fon-tionnaires des administrations 
centrales ne fait pas obstacle à l'attribution éventuelle aux mêmes 
agents des inaemnités limitativement prévues à l'artirle 31 du staiut 
général des fonctionnaires (remboursement de frais, rémunération de 
certaines sujétions professionnelle, rétribution de travaux supplé- 
mentaires), les textes qui les ont instituées ou en ont organisé l'ex- 
tension interdisent expressément d'en cumuler le bénéfice avec 
celui d'autres régimes indemnitaires répondant au même objet, telles 
le régime des primes de technicité. I est précisé en outre à l’atten- 
tion de l'honorable parlementaire qu'un tel régime essentiellement 
provisoire ne peut préjuger le régime statulaire qui pourra ullérieu- 


rement lui être substitué. 
? 





3433. — M. de Bénouville altire l'atlention de M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence conseil (fonction ique) sur la loi 
ne 51-1124 du 26 septembre 1951 lendant à accorder des boniflcalions 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et conli- 
nue à la Résistance et à prévoir des dérogations temporaires aux 
règles de recrutement et d'avancement dans les emplois publies. 
Or, le dévret d'administration publique prévu à l'article 7 de ladite 
loi et qui devait paraître dans les trois mois de la publication de 
celle-ci, n'a pas encore été pris. D'autre part, l'article 2 prévoit 
que, pendant une durée de six mois seulement à compter de la 
vromuigation de la présente loi les soussignés pourront être tilu- 
arisés, H reste aciuetlement deux mois avant l'expiration de re délai, 
el aucune mesure permettant l'application de cette loi n'a été prise. 
1 lui demande quelles mesures I romple prendre pour réglèr au 
plus tôt celte situation. (Question du 8 avril 1952.) 


Réponse. — Le projet de décret portant règlement d'adminis- 
tration publique et fixant les conditions d'application de la loi 
ne 51-1124 du 26 septembre 19% a élé délibéré et adopté par le 
conseil d'Etat dans <a séance @u à avril 1952, I paraîtra incessam- 
ment au Journal officiel, Toutes mesures ont été prises dans ce 
texte pour que la tilularisation des intéressés puisse intervenir dans 
les conditions fixées par la loi du 26 septembre 1951. 





AGRICULTURE 


2907. —- M. Frédéric-Dupont Cemande à M. le ministre de l'agri- 
culture si l'amente et la distribution d'électricité dans une ferme 
sont considérés, au terme de la loi, comme une amélioration des 
bâtiments intéressés susceptibles de rentrer dans le cadre de réali- 
salion ouvrant droit au concours financier de l'Etat au titre de 
l'habitat rural. (Question du 28 février 1952.) 


Réponse. — La question posée, comme d'ailleurs toutes celles 
Intéressant la législation spéciale de l'habitat rural, ressortit à la 
compétence du ministère de l'agriculture. L'aide financière de d'Etat 
pour l'amélioration de l'habitat rural est accordée en application 
de la loi du 21 novembre 1%0 validée et modifiée par la loi du 
21 juillet 1950, sous forme de subventions dont le enaximum est de 
100.000, 150.000 ou 200.000 francs suivant que le revenn cadastral de 
l'exploitation est supérieur à 1.500 francs, compris entre 1.00 et 
4.500 francs ou inférieur à 1000 francs. Les travaux particuliers 
d'électriflication de bâtiments ruraux sont considérés comme « amé- 
lioration de l'habitat rural » et peuvent donc, à ce titre, bénéficier 
des dispositions de la loi du 21 novembre 19%0 précilée, à la 
condit on toutefois qu'ils soient compris dans un programme général 
d'amélioration ou de restauration des bâtiments de l'exploitation. 





5130. — M. Laforest demande à M. le ministre de | 
quel est, à la date du 1 décembre 1951, par département et par 
catégorie ce prêt, le nombre de prêts à moyen et long terme 
acceplés par les caisses régionales de crédit agricole, et non réalisés 
par manque de disponibilités, et le montant total de ces prêts. 
(Question du 13 mars 1%2.) 

Réponse. — A la date du 31 décembre 1961, les demandes de 
prèls acceplées par les caisses régionales de crédit agricole mutuel, 
au cotrs de l'année, et non réalisées par suile du manque de 
crédit, sont au nombre de 8197, représentant un montant total 
de 4.706.578 000 francs. Le tableau suivant donne la répartition de 
ces prêts, par calégorie et par département: 





———………—-— 


Etat Jaisant ressortir, par département, le nombre et le montur: deg 
préts acceptés par les raisses régionales et non réalisés Par sut» 
d'insuflisance de ressources, pour les diverses Catégories de pret, 




















—_—_—_—_———— 
MOYEN TERME 
DÉPARTEMENTS ——— = =————— 
Nombre. Monutast, 
francs. 
M rfi . 5 46.110.000 
RS. cos civsacec 17 12.237.000 
MORE. lccass FER ss 59.950.000 
Alpes (Basses-),. “ » 
Alpes ‘Hau'es-).... N«] 12.765.000 
Alpes-Maritimes ..…. 36 30.86 .000 
DS és ieviee È . 
Ardennes site 1: 9.570.000 
Ariège ........ sv... " È 
URSS AK . o 
DR nosodies oies 63 33. 160,000 
AVEYTON ss. 15 11.609.000 
Bouches-du-Rhône. 1 »1.100.000 
80 6.205.000 
CR side sé ové 2 1.500.000 
Charente ........... 17 10.080.000 
Charente-Marilime.. 15 8.040.000 
Cher ..... PASS 76 D. 656.000 
COMWÈRS .......... D . 
CR hs coricteises " . 
ONE os osese Ü 2.980.060 
Côtes-du-Nord ..... 122 55. :0).000 
Creuse .......... ès 16 8.15% .000 
Dordogne ......... . 2 9.905.000 
DOUDS ..so.sovee ét 31.260.000 
Drôme ..... cusooses " . 
RUES ve és 10 21.081.000 
Eure-et-Loir ........ “1 52.120.000 
Finistère ........... 19 5.800.000 
OR scosscisseeiés 69 2.720.000 
Garonne (Haute-)., LS 46.865.000) 
HIS 32 1%.800 .000 
OO POP ce st 3%.»18 .000 
Hérault ....... PET » » 
Ille-et-Vilaine ...... . . 
DD datés noccius ns 15.615.000 
Indre-et-Loire FA Eu 15.615.000 
7 RTE 7 27.125.000 
Re vésiote 12 8.:54).000 
Landes ....... save 27 22. 160.000 
Loir-et-Cher ....... 23 24.500.000 
EOMD scsccocosetes 17 6.110.000 
Loire (Haule-)..... » » 
Loire-Inférieure ... 104 2.205.000 
OR. socasansesses » » 
D osciossresés ét #2 9 161.000 
Lot-et-Garonne . » e 
RDS css. sc 2 9.610.000 
Maine-et-Loire ...….. 1 500.000 
Manche ...... et 66 22.610.000 
ARR 33 99.115.000 
Marne (Haute-)...., » » 
Mayenne .......... 9 4.900.000 
De : . 
7 eéousee 975.000 
Momthihan .........0 6 ++ 
Moselle ....... tds 1i 94.565.000 
Nièvre 87 71.076.000 
Nord 15 9.819.000 
DRE sde esesss 310 200.000 .000 
PE 1 13.550.000 
Pas-de-Calais ....…. 3 3.500.000 
Puy-de-Dôme ..... 2% 9.305.000 
Pyrénées | Rasses-).. 11 6.800.000 
Pyrénées ‘Hautes-).. 21 M 950.000 
Pyrénée<-Orientales. 16 16.121.000 
Rhin (Bas-)........ ñ 1.900 000 
Rhin (Haut-)....... 17 17.200 .000 
DeDEl cs. » e 
Ré ééisttie . #6 12.325.000 
Saône (Haute-) ..….. " » 
Saône-et-Loire ..... 1° 13.800.000 
DODRD sise .. 4 2.300.000 
DRNOD soccer ce es 119 55.100.000 
Savoie (Ilaute-).... 257 1% .6%5 .000 
CRD... éntoné ….… » : 
Seine-Inférieure ... » [2 
Seine-et-Marne .... 6 16.700.000 
Seine-et-Oise ....... si 53.000.000 
Sèvres (Deux-) ..…. pd » 
1777 RAR 129 141.880 .000 
, ETAT avsosé 27 17.125.030 
Tarn<el-Garonne ... » » 
TT dre sons à 2 1.270.000 
4 Pen “2 2.455.000 
VOS .oovscss 1 1.500.000 
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Vienne -.-.- ss... - N , - 
vienne (Haute-).…. 11 6.950.000 5 90.215.000 
vosges PET LLEC & 3.415.000 % 12 61 + x) 
y \nné RFA NE 17 16.6S0.0:K) (n 2.532.000 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


73. - M. Roger Ballanger expose À M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre le cas d'un prisonnier ce 






uerre, pensionné à {> p. 100 des suites d'une blessure sube en 
ent vil . Par ailleurs, cette pe ee à contra! un reliquat de 
pleurésie céro-filbrineuse droite en avril, dans les memes conditions. 
Mal heureuseanett, par défaut de ee et de présormpti n, cette 


deuxième maladie ne peut pas entrer en ligne de comple, en vue 
d'augmenter ladite pension. H n'existe aucune archive du camp 
ce prisonniers confirmant ces luits. Dans ces conditions, el compte 
tenu de ce que la fiche de rapatriement ne porte pas la derni re 
mention, il demande si l'intéressé dispose d'un recours possible 
pour faire entrer en ligne de compte sa deuxième maladie de bear 
coup la plus grave, et, dans J'affirmative, quelles démarches il doit 


“aplir, (Question du 6 février 102.) 









ü 






Réponse. — L'article L. % du code des pensi NS militaires d'inva- 
lidité-.et des victimes de la guerre détermine les conditions éans 
lesquelles les anciens militaires invoquant des infirmités qu ils 
rattachent à un service accompli en opéralions de guerre on décla- 
rées campagnes de guerre par ‘autorité compétente, peuvent héné- 
ficier de la présomption d'origine, dans le cas où les intéressés ne 
ont pas en mesure d'apporter la preuve d'impulabilité au service 
et où l'aoministration ne peut apporter la preuve contraire, En ce 
Q oncerne particulièrement les ex-prisonniers de guerre rapalriés 
aurès le fe mars 1955, celle présomption joue lorsque avant Île 
n juin 196 (ou en cas de rapatriement lardif au plus tard avant 
l'expiration du septième mois suivant ce rapatriement), les inté- 
ressés ont fait constater officiellement leurs el tés par les auto- 
rtés médicales habilitées à cet effet, c'est-à-dire au cours d'une 
expertise médicale passée dans un centre spé (al de réforme, soit 
au cours d'une des visites mmédica'es de rapatriement prévues par 
wdonnance ne 45-802 au 20 avril 1945 instituant le controle médical 
des prisonniers, travailleurs et déportés rapairiés. 


























3497, — M. de Montjou dernande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: [+ <i un instituteur, à qui 
à sécurité sociale a refusé le bénétice d'une cure thermale à Néris- 
les-Br ns, en prétendant que son cas reevait de l'article 64 et que 
c'était à l'autorité militaire de le prendre en charge, peut obtenir, 
en l'état actuel des textes, d'érePpris en charge par l'autorité mil.- 
taire, étant bien entendu que la station. thermale de Néris-les-Bains 
est strictement exigée par le médecin trailant, à l'exclusion de tout 
autre, L'autorité militaire vient se refuser à ce malade le bénéfice 
d'une cure thermale à Néris-les-Bains, en lui notifiant que celte 
Salon he figurait pas su: la liste des stations thermales réservées 
aux Ankens maires; 2° dan: la négative, s'il est possible de com- 
prendre Néris-les-Bains dans les stations thermales bénéticiant d'une 
tenvention spéciale pour les cures à titre militaire étant donné 
qu'ele paraît être la seu! le _ ion qui convienne à certains malades. 
ljuestions du 11 avril 1% 


Réponse, — En l'état ae de la législation, l'envoi aux eaux 
Uermales des anciens militaires pensionnés relève de l'autorité du 
Mmnitère de la défense nationale et les seules stations retenues 
Comme susceptibles de recevoir cetle catégorie de bénéficiaires sont 
cles agréées par ce département qui n'a pas cru devoir admettre 
lR station de Néris-les-Bains, 





















































3591. __ M. Dronne expose à M. le ministre des anciens combat- 
y et victimes de la guerre que sa circulaire n° 1080 S. D. F. du 
ss a prescrit aux étlégations interdépartementaies de sur. 
ibulion des cer ‘ats modèles A et M, en attendant la 
Parution du règlement Pr er publique pour l'application 
de la 0 n° 51-358 du 1h emai 1951, sauf à titre excepl'onnel, pour une 
Impérieuse et valable. Or, certaines délégations, app'iqnant 
un sr “’ement ces instructions, refusent systématiquement ks cer- 
“iats en cause, et privent ain<i des « déportés du travail » dans 
€ besoin de toute possibilité de secours, 1 lui demande s’il compte 
Mviter les délégations interdéparlementales à faire preuve de plus 
d'humanité et à respecte: « la raison impérieuse et valable » pré- 
Ve dans sa cireulaire. (Question du 12 avril 162) 
gtponse — Par cireulaire n° 1094 S. D. F. du 5 mai 1952, les 
ter plu 00: interdé parteme niakes viennent d'ére invitées à interpré- 
Puus largement les dispositions de la circulaire ne 190 S. D. F. 
Fe juil et 1951 et à délivrer notamment le< certificats modèle À ou 
dx personnes qui invoqueront des situations matérielles difficiles 
à auxquell les l'obtention de l'un ou d2 l’autre certificat permet- 
& .. deposer soit des demandes de secours, soit des demandes 
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DEFENSE NATIONALE 


2530. -_ M. Jean- atiehel .Flandin ex 1 M. le ministre de la 
defense sante qu écret ne 119 du 20 j 140 6 
ke montant des “tifs des secrétaires adi < {a dans 
naux, étal ser s et <er s des dépar ments m , } 






Cet 


li lui demande de ! idiquer } r célle direct 1° qu ‘ e 
nombre des nominations eff ées ” cor! les $ 
adiministralifs depuis la formation de ce corps: 2e quel est le e 
des sccrélaires administratifs d les à quel es VON 
bre di ntr s de l'ord \ ( A] ] ei du 
CU octobre 1959 c és { « é d } Û . 
ment sont comparables à IX à du i n « 
(Queshon du 7 fevrier 1%:2 

Reponse | ct li « ‘ &- 
a fixé à 120 l'effi f d ire Hu ' S, 4 hiflre « I 
effectif théorique qu e } ôtlr l que le nlre 
d'emplois prévus au budget le permet. Pour la formation initirte du 
Cosps, en IA, 1 à été offer 11 lien s0 } L ? 
L rt F a [TRÈS < e q h | 1 \ dits IX par 
a loi de finances 1950. Depuis, les pos] és hudi; es 1 pas 
permis là normihäation de nouveaux s claires Huinistratifs; 2e les 
secrélaires adiminisiralits actuellement « fon \ Se rparlisscné 
comme suil rétaures adiministialis principaux, 4; at ‘s 
adtministralifs de {re cla-se, # re s S fs de 2 " 
vi, 9 Ji agents sur contrals de la catégorie 4 sont actue lemcont 
en serv 


2902. — M Paquet pe se à M. le ministre de la défense nationale 





e vas de< éludiants rsilaires de ln classe 1947 incorporables cn 
octobre 192 qui levront effectuer dix-huit mois de service m re 
s'ils n'ont pas <alisfait au ésrenves de la prépa imilitaire = 
rieure. D signale que certains d'entre eux, d Hiton medesle 
sont obligés, Pour conlinuer ieurs éludes, d'exercer un empl r 1e 
net — leur laisse une possibuité d r er | n n = 
Saire à l'entrainement indi pe able ji obtenir le brevet ex 
Il lui éctns le «ji mi es de faveur ne ju ire « : À 
l'égard de ces jeunes partivuliérement mu units juëstrur du 
2 Jécrier 1%92 

Répons: Le décret n° 52-360 du fer avril 199 Jour al officiel 
du 3 avril 1952, page 2327), pris pour l'application des disf l s da 
l'article 5 de la loi du \ novweznbre 1'E#) port 1 dix? i i 
durée du service militaire actif. a fixé , ditior luns les ‘ 
les <ursitaires né< avant le ter novembre 400 et incorpore : rh 
le 1" juin 192 n'effectneront que le lemns de servire vrili à f 
de leur clas e d'age Le texte tient compte, dans ! \ PL 
des diff que peuvent r ntres & intéress ; ne los 
cours de Ja préparation militaire supéricum ï n'est | 1 e 
de faire bénéficier une catégorie spéciale d'étudiants, même <i elle 
apparattl partuewiérement disne d'in! rèt, de ru r ni ’ . ‘ + 
non prévues par les lois en vigueur , ; 


2921. M. Aïcide Benoit \:0-0 à M. 
nationale due la nourr ture des 


garnison à sforzeim \temagn < ! os PTE “és 
nettement insuffisante et de mauva qualité, D F Le 
Sont SOUMIS à de: brimades contin les, 1 lem 1 ‘ n 
est le taux de l'indemnité journali ] ' \ 
0) jat< le ce LARGE EL 4 “1 » rein L s LE l I _ 
disciplinaire, (Question du 29 février 1%» ; Sa 

Réponse. ” il Le laux de Ja prime d'alimentati Ld \lle. 
mazne, à élé successivement porté de 163 franrs au te o! [RON | 
à 215 francs au 1e janvier 19% et à 991 ter février 19,2 
L'en luèête effectuée au % régimi d DTA RE rie a er) $ 
d2 constater que Ja nourriture serx dix “nirt iboar 3 
insuffisante, puisque la valeur énergétiq d 1 rali Ÿ0 ire 
varie entre Am et 4.t4h) alouries € ] ‘ est ( haine 
qualité. I. Le 2e régiment de epahis 1 t soumis à aucun rigvirne 
Spécial, Aucun fait ni indice pouvant faire supposer que les mili- 
taires partenant À celle unté aient eu à £<ubir des brimadeg 
na CI6 retevé par les enquétenrs 





3210. — M. Frédéric-Dupont demande à M, Île ministre de 


défense nationale: 1° quelles mesures il! compte prendre pour rer . 
définitives les prises de rang prévues au tableou de clagcenn t 
des officiers de réserve promus en 19%4%: %e tar donné lez besoins 
de l'encadrement de l'armée, s'il n'y aurait pas lieu de hâter le 


vole de la loi sur la rétroactivité et, en attendant. de donn r deg 
instructions pour que le travail d'avancement des ofiviers dk 
s'effectue en tenant compte des rappels d'ancienneté 

tion du 1 mars 1452 

Réponse, — T. Le ministre de la défense nationale. omple tenu 
des nombreux inconvénients que présenterait l'intervent ion de pro- 
molions rétroactives dont l'effet se supeérposerait à 
vaux normaux d'avancement, à dû renoncer à prendre les mesures 
prévues en 149 en faveur des officiers de réserve qui n'avaient! pu, 
depuis 1930, être proposés pour le grade supérieur. Un nouveait 
projet de loi, dont la m'se au point est sctivement poussée, pere 
meltrait de promouvoir au grade de capitaine, dans certaines condi- 
lions, les sous-Jicutenants et leutenauts de réserve réunissant 
les grades d'aspirant, sous-lieutenant et lieutenant une anviennetf 
globale de dix anus et six emois. TI, Les instructons diffusées en vue 
de la préparation des mémoires de proposition en 192 tiennent 


Prevus, (Ours 





celui des ira- 








üGari3 


compte de l'intervention éventuelle de ces nouvelles disposiliou s 
gale<, 
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3383. - M. Charret demande à M. le ministre de la défense natio- 2964. — M. René Schmitt demande à M. le secrétaire d'Etat à h ç 
nale à quelle échele de solde doit être classé un adjudant-chel du guerre de lui ind'quer le nom des villes et communes du & : 
service de l'artillerie coloniale, section des gsrdiens de batterie, € tu- ment de la Manche avant sblenu la Croix de guerre au : > 
labre du brevet de compl'able malières #1 finances du département guerre 1999-1955, avec les renseignements suivants et résun À 
des colonies, concours du 21 mars 19%, m'nistère des colonies, 27, rue le tableau ci-dessous: (Question du 6 mars 1952.) 3 
Oudinot, direction des services mil laires, avec Imention « bien », 
note 16,3 sur 0. (Guestion du 3 avr 1952.) : ———— 

Réponse. - Sous réserve que le brevet d ne la QT — no oO NOMBRE Rage À hr “3 EST-ELIF 

si hie ee , Lindé ‘ ivres el finances, dONrre à M de ñ rors 
suite 4 RS ns — È avant le fer janver 1949 de la ville | d'habitants civiles pour la France — | pe 
(ont dé ours ouverts dans les territoires d'outre-mer avant le fer mars ou Recensement À À st + | TA“, F 

mn te » classé à l'é ’»'le » ide n° 4. rrrentage mreentage sans \ 

499), son lluiaire dot tre elassé à 14 helle de suide n° 4 sinus ou. ee _ gens gédE . È 

3354. M. Charret Jdermarxle à M. le ministre de la défense natio- nd name ms ——_—— | —_—_— : a Lu 
nale à quelle échelle de side doit être cassé, pour la liquidation de La 
sa pension proportionnelle, un adjudant-chef du service de l'artillerie | La 
colonlaie, section des gardiens de batterie. (Question du 3 avril | pe 
1%:2.) as 

Réponse - L'exerc ce d'un emoloi ne po ivant, aux termes de la L ce 
rés'ementation en vigueur, tenir lieu de la possession du brevet Le | 
correspondant, un militaire se trouvant dans la situation défine par Le! 
la question posce doit être ckssé à l'échelle de srde n° 2, À 

3462. - M. Muel expose à M, le ministre de la défense nationale +4 
le cas d'un engagé volontaire né le 1% septembre 1926, ayant cinq Etat nominatif des villes et villages du département de la Manrhe Le 
ans de serv ce miilaire, jour pour jour, lors de sa présentation devant décorés de la Croix de guerre 1Xm-1915. Le ( 
la commission de réforme, Ce soidat a bénéficié de deux congés de Le 
longue durée pour maladie (un &n) avant d'être placé en msilion de = Le 3 
rélurme temporaire ne 4 par décision ministérielle n° 73341/TC/PEC/3 £ sou LU 3 
en date du #0 décembre 19%, et por applicaton de l'article 27 du _“É NOMBRE POURCENTAGES à 
décret précité. M lui demande: + si les d'sposilions de l'article 6 NOMS DES VILLES 223 en pourcentage et en chiffres | Le M 
du décret ne 21-312 en date du 6 mars 494, qui prévoit qu'il ne peut E È Le 
être accordé que deux congés de longue durée (un an), pour maiadie © 2 scope marre luremeennes. Le P 
à tout militaire servant depuis moins de cinq ans au-dessus de ja et villages. #2 £| de victimes de morts de je ir 
durée du service mMilaire légale, doivent lu! être appliqu'es ; 2° quelle F4 PPS EM : pour destru sais 
est la durée du service mnilitaire légale des jeunes gens mes en = a France. tiou< tr 
septembre 19%: %e si ce soldat peu! prétendre à un troisièinme congé. —_—————————— —— | — ‘ 
(Question du 9 avr 1952; | LP css Eten | ! ” 

Réponse, — 10 Le militaire visé par la question posée à bien recu “+ 1.250 9 = 07 t = 00 pa | x Dur 
app! cation drs dispositions de l'artc'e 6 du décret ne 1-21 du Azne re ss... 550 4 A _ = Le d — La rm 
6 mars 101: ce texte ne limite d'ailleurs pas à un sn le droit de Aumfreville .......e. pr 6 0. 6 = 9! ts + Marian 
l'intéressé aux congés de longue durée, mais en fixe l'étendue par AngOVITe +......... 1e 3. ?2 * Îhes He 0 
rapport à la durée du « conzé de réforme temporaire, éventuellement DRUPE tersossances 9ÿ 6 s 26 1 0 6 
renouvelable », qui peut étre necordé en application de l'article 78 Auderville ....... 1: LE, E , & | 
(tte alinéa) de la loi du 31 mars 193 sur le recrutement de l'armée ; Audouville ........ 218 1 39 9 09 sy | 
2% les jeunes gens nés en seplembre 19% sont en pr'ncine Astreinis Auxais rie le 1 EC 110 = 1: &Ç 11 - | 
à accomotir un an de service on litaire actif: %e le militaire intéressé Avranches (f)......) 4: + h » 14 nn Le 
eut obtenir un troisième congé de jisngue durée, si son état de santé en 4 PR of LS" -0 ps 

justifle AUATE s......oves 24 . : . N | 
rer ere Beaucoudraÿ ,..... 202 ° 1 2 = 2": 61 | 

3482. —- M. Aicide Benoit expose à M. le ministre de la défense Bellefontaine ....-- Le 1 = +4 Le ui à | 
nationale que la marine nationaie cherche à recruter des radres Berigny............. ee ' 6e 1 — 0 “0 | 
d'active et de réserve parmi les élèves des grandes écoles, Eile à Heville ............ 12 6 1: LU 7 ét | 
organisé des stages de propagande permeltant à ces élèves de mavi- ion TT: Lee pilalttetaet vw) $ ba 06 65 | 
guer environ deux semaines sur un bâtiment de guerre, Celle année Bo'evil'e AR ERPOP ENS Es h .. ax. LE , 6! 
une cinquantaine d'ingénieurs des grandes éroles font leur service reg À saint ont 5 = 058 6 = 0,70 
dans la marine nationale au grade de mateïot, sous le prétexte que ee FO sas — Acte à - en 
la durée de leur service n'est que d'un an. Hs ne pratiquent aucun in me ie + Se 13 pie "+ 
exercice militaire, 1 lui demande. fe si un ingénieur n'est pas De ve oh." "1 2 i = 18 3 0,9 ël 
capable de devenir aspirant de réserve de la marne; 2° sil n'envi- Cerisy-ja-Sal'e 011190 | 16 = 1,2 13 1.1 
Sage pas la création d'une promotion spériale d'élèves aspirants de Cherbourg 11)......140.082 | 296 = 0,73] 216 = 0,5 10 
. des 7 0e ER EEE Cherence - le . Rous- 

Réponse, — 1e Pour assurer d'une facon satisfaisante la forma- CS RS Lo D 620 | 13 = 2 1 0,6: 65 
tion maritime et le:hnique des cadres de réserve de l'armée de mer, Crasvil'e nd VE 2N5 1 0,3 ñ 1,i ui 
li est indispensable que les candidats élèves aspirants de réserve, Condé-sur-Vire (1)..| 1. 23 = IS = 1,3 ) 
mmôémes s'ils sont titulaires d'un diplôme d'ingénieur, accomplissent Coutances (1 FE g je à 214 21 6,5: AI] 
dix-huit mois de service, Sous le régirne antérieur à celui de Ja mi 2 2 = 4 = 0,1! 0) 
du ‘0 novembre 4%, les intéressés devaent d'ailleurs pour pou- Denneville (1)...... 3 = 1 = 02 62 
voir devenir aspirants de réserve, souscrire un engagement sjécial Fraurseville ....,.. L 1 = 0,92! 6: 
portant à dix-huit mois la durée de lewr service militaire actif. Seul Emondeville ...... 5 = 5 1 61 | 
un pelit nombre de candiduts, appartenant à certaines branches Equeufdrevile (1). 8.318 73 7 0,9 4) 
techniques de Ja marine (recherche scientifique notamment) peut Eroudeville ........ 0 1 = 2 1 oi 
être formé en ur an; 2° Réponse négative, en raison des considéra- Fougères .........e M à = 0 = 1. [PT 
lions développées au paragraphe 1° de la présente loi, Folligny ...... .. 016 i = 12 2.5 + 

: Fontenay ..........] ‘#97 2 = - 0,4 D 

3504 M. Guiguen ‘'emainde à M. le ministre de la défense natio- Foucarville ::.....l 2% 1 = 5 
naie pour quelles raisons l'avancement des agents techniques de Gathemo (1)....... 169 1 * co | 
la marine D € A ON, n'a pas été réalisé depuis le fer octobre 1951, Gavras ns o 3 0,2» | # 
étant donné que l'avancement des fonctionnaires doit se faire nor- Ger 14)... sssel 4.200 La ; 6 0.1: A 
matemment ! les trimestres Gerville-la-Forêt 102 à = n | 6! 

Réponse, — L'avancement des azents techniques de la direction Glaligny sésesés aies 150 e 1 0, oi , Eine 10 
« trale des constructions et armes navales obéit à la règ'e du trai- Gonfreville,....... . 19 1 = MEL é | ti — sint - An) 
: ‘ x : tit .e v à « . (4,0 evil'e si 14 ou { 1 2 07 KA be 
tement move Lui interdit de nommer dans les grades et écheiens NMOVILE ssseossee #4 = ! à A ÿ) - 
suprieurs plus d'agents qu'il n'en existe dans les grades et écheions borges dus "déiisudin ot pe 3 1  : ‘ ! es % E LERTM 
inféreurs, En conséquence, aucune nomination ne peut intervenir Graignes (1 mao 42 112 1: 7 1 = à É TE ”) | Ne | 5 La 
que compte tenu du tableau d'avancement, des mises à la retraite G eville-Hague 7. = 10 = 3" i = 11 69 17 E + 
en fn d “arrière, et des entrées en service de personnels nouveaux. Hardins IST ........ AU ‘ ES h PR 3 é 05 F, il "A4eIRE 
Or d'une part le tableau d'avancement de l'année 1954 s'est trouvé Hebecrevon A)... — + = ET - … 9 4 ne 
épuisé au 70 septembre 1954, d'autre part une disposilion de l'ar- cd hab ie re 9 = 0 à 0 7 64 ; se, Cr 
tir! i de la loi ne 51-1509 du 31 décembre 1951 a suspendu tout en ile pre 2 = = »1d : » ds + 4 
recrutement d'employés eivils à partir du fer janvier 1932 et jusqu à ten À Tertre (1). Gi 1 = Of 2 = 0% &@ | 3 TM 
la date de promulgation de Ja loi de finances 1932 Les seules pessi- La « Barre - se-Se- 2 , u : | F- 
hilités d'avancement au premier trimestre 1952 pour les personnels milly (1) | 161 3 = 0,6 2 = 0, 6i 11 ee 
départs survenus dons le cadre des agents techniques depuis 1e | La, éhapelle - en du À | MR: 
départs survenus dans le cadre des agents techniques depuis Île "hubes FES a = Œ & |! 6 
fer octobre 101; des nominations seront prochainement elfectuces, J0get (esse 309 5 = 1! 3 = 04 2 À 
femme nés usure (1) Commune déclarée sinistrée pour faits de guerre. 
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- ent 
°h NOMBRE FH NOMBRE 
; les "OURCENTAGES es 
ous DES VILLES £ E € en pouræntage el en chiffres NOMS DES VILLES | = É a : So aoS POURCENTALES 
__ Fenéeun RE ÉFHE . - 
ss” #2 F5 | de victimes + mers | et villages Z<2 | de morts 
- ; pour destruc sinis. | = © | de victimes | 
= civiles z pour | destru sinis 
_ la France Lions | trés, 2 >< | fa Frenre | tions t 
cs nn ———— _— — - - — - - : : 
= p. 100 | p 100.! p 100. | p 100 | 108 > 100 | » 100 re 
| | | 1 v d } . 
| | | 
La Feui Dee LL e | 2? 05 ee | K: Saint - Georges | | 
La Glacere lu. 2 a | e2 1,3 | 10 2 cUuRe (2) 268 | 16 5.9 ! 02 “0 3 
La Haye-du-Pults (4). 15 1,1 D 0,% | s : SaintGeorges-Mont | à 15 
La Luzerne (4)..... - tn) a coq .… : | ë ù - ( 
La Pernelle ....- … { 0,5 74 4) Saint « Course. à u= 1 J ‘ t üN ë 
Lastelle ----.. ss... ’ LL la-Rivière ,...... 957 D 1? 6 
r Ag PPETE .. 2e à 7 © 2 Saint: Germa | 
p DEEN «pr ») = 1x "4 0 d'Elle 1) M rl 26 3 | 
Le Pesnepenet 1). 0,0! 3= 0,70! 3% 19 Saint - Germain del | .,! S | 
Le lommet-& Artn€- 1 .:.!. free 2% l 0,1 | 
D noires se 2,1 2= 06 80 | 10 Caint - Gerimain-sur | : ; a 
Lamcruffe (1)... 26 1 = 0,18 82 | 4 Sève: 5, - ti: ee 
Le Mesnil-Ammey.... Û 0,» ét | 27 Saint-Gilles (1) | re 0,5 | & 
nil D] € . . .…. 1 _ L 1 US [MN 
Le Mesnil-Angot... 2 2. bi 1 Saint - Hilaire - de | | | 
Le -Eury.-... 0 5,6 6 :,6 LOU 1 Harcouet (1 ” 1 1 0 12 0: | ns" | ( 
Le M à — 3700 , 0,33 1 0,35 76 cu Saint - Jean-des-Bai! | + vi ’ 
Le mr10ye..... so -) sais 1) 1 441 £ a ca | à n += FA | + 
esnil- Vene- me “ses » - y 2 2° "0 L 
u } EE L 9 , "#2 . 7 50 Saint-Jean (pl , L : | 
fon + on 4 Dave (1) .. ET) 3 0, ) 06,5 : | on 
Le Mesuil-Vigot (1 9 5,6 2 [TES ët 22 Cain SE ET - LL ” 5% 7] ; 
æ »? = int - Jean-de-Ssavi | | 
Le \e bourg vena" - 1 0,13 63 2: gnv sh) 7 d | 1 02» CR 11 
Le Piessis........ .. G 2 3 1 12 0) Saini Jean-d i Corail ‘ | 0,2? ( ! ï ‘ | ‘ 
Les Champe-de-Los : i ii 1 LE 1! 2 | : 
i Saint-Jores (1 hi 1: y 19 ca | r 
à + G : 9 9 1 — 0% (4, »» : 1 ° . é ms | 
ques (ll,.scscsoe .. 94 pré > 1,20 — Saint-Le (1 bosses TOUS 111 1,5 | | 7: 
Lessay (1... "1. = 29) 3= 0,2 #2 2 Saint-Marcout !1 js | 4 = 10 | 2 0,4 |! 5 | 
*p 1 15 3 1.5 [727 13 Sainte - Marie j ve | | | ° 
7 1 3 oi 65 20) ae ee , | 
a 0 - : +2 » — : 2 SES | 971 Î 0,1 12 2 1 ; (4) 
2 … 1 = 0,25 75 13 S " | | 
3 12 ét 1> Saint-Martin-d'Aub | | 
De 3 9 = 09 65 30 F ENS 5... 100 | 6 mit 0: -" e 
12 = 13| 7 08 ut Tes - € Au | | 
12 1,6 7 je 19 13 douville .... | 218 - 1 | | 61 
3) 6 - 0,9 ee: + Saint - Martin - de -! | | | 
Re 54 4 13 s. 1.1 4 Chaulieu ........1 319 | 10 81 | 3 EL :1 12 
eanees “ 3,12! 26 3,8 63 2i Saint - Martin - de | | 
dosétépencee 2 0,7: A 15 FE 1 PT © ©! . | , 
4 6,5 s à € u0 1 Varreville (1) ..…. 216 1 0,3 1 0,3 | LE 9 
’ Ÿ r ## 6 ; Sainte-Mère-l'Eglise | 1.261 2 | mn 
,” 9 1 Le #) Saint - Patrice - de -! 
. d es " Claids (1) .......| 23 3 13 | 0,13 Gi 5 
13 = 0,8 ca 17 Saint - Pierre - de -| | | 
4 0 : . æ Semilly ....….. | 1%) 10 | 3 15 %) 
0,3 g 16 13 1» - 
1 à > 0e 82 =, Sant - Sauveur - le-| | | 
Ü 70 ré 6°=9 6 19 .Chaulien ....... 102 Û 1 N 3 6 J0 
à F 3 { e €i 19 Saint - Sauveur - de-| | | 
re = 1,2 "0 1: Pierrepont ......:|] 940 | 2? L 44 1,21 61 6 
3 = ! oc 13 Saint - Sauveur - le-! | | 
13 1x . 58 r- Vicomte (1) ..... 2,105 | 16 0,51 9 0,2 6) 0) 
nr is 31 0, — ".- Sainte-Suzanne .... ot 11 » ! | 4 17 
.), 1 = 0,2 t4) 21 Sainte-Suzanne-<ur | | | 
ss... “ ët tn ini iZanin ü | 
«sS86 1.39 9 038 6} %) aire THE "12 9 06 | Î ès ! 6! fe 
6,7 1 = 05 73 «,] en + ER de | | 
- es ; . Saint-Lô ous | 259 rs 0,3 | 21 
ubault (1)... 13 i [ox x 50 sainlteny (1) ....... Go 2 0,3 3 0,66! 55 15 
lerbert (1) 4 1< < 2 =3 9 Sault - Chesreuil-du- | 
\bté - Picau- à 4 - Tronchet (1) ....! 614 |! 3 0,58) 2 Q,38 6t ft 
N'AZTX 5 0 4 . en a Fes Du RSR DE 1 1,5 ! 3 [AL 63 
ail (1) . 1: nl 2: SE à : Sourdeval {1) ....… [2.552 | &2 = 29 | 1 11 | 73 52 
re "« t: 4 ï é - 7. #1 Tessy-sur-Vire (1 1.186 | 15 19 4:7 Us | 61 2, 
tel . Je L > Tollevast | ee) ) 6 € | 1 f 
é (LL). mn à .) [| AUVNEVAST .,.,...,,.. 13 | = 1 | ot) - 
| } 1,% 3 ! 12 02 Torigny-sur-Vire 41)! 1.755 | 57 3,2 | 11 06 ! ü! Je 
PPTETL . 1= u 09 712 ‘0 Tribe! 2 | ” — > | ! _ 
M érosise 3,3 | 3= 13 | 6 19 OR crmreosee et | 1 il 22 11 à 73 
e (1) "2: .._ ; + Troigost (1) ...... | 8 } OI, 1,3 T4) 23 
Du. 0,21 2 = 0% an) 3 - | À +1 | | 37 
Frein 016! 5 = 01 6! Urville-Hague (1) | 313) 10= 31! 1-03] 6 4 
V-sur- < ss pPes ” Valognes (1) ....... | 6.497 | 219 5,2 | 103 22.1 59 "7 
! ,9 a 0: un AE Varenguehec ......… si | 9 2 i 0 «) 59 15 
RREELEEEEE : 3 = … ‘2 Jt V dre le | QG" em ) e 
ny (1) ü,f 2= 09 « AUUTEVINR vosssss. 2 | + - 63 
UT. PET 0 = 9 = 0%! co “ Vaudrimesnil ...... s71 | | | 6 
indré _'ée - de -. ns m #1 Vengeons (1 ces. 753 | 21 26 n 0,591 72 20 
. .u M: PPT 6: 1i 2,2 ) 0,3 59 X° 
cs = } sur ji: 2,2 3 ! 2 
indré . de 1 ee 0,5 GS JU nn 1vr,1e AA 165 | y 4 1.2 ! ot | “0 (n 
CTLEE ’ - « é S us PROS #3 | 1 1,2 6) J0 
ki \ - du - 1,4 de 0,2 10 0 Villebaudon dès. 383 | 2,4 | 2 0; | si) 21 
ER sos ' - 03! ci 9 Villiers-Fossard (11.1 455 | #N 3,9 1 02 | 73 17 
" »3 - Yrvelol-Bocazs .…...] 712 | ] 0,6 n 06 | np 


tone Au-Mont 























AE 
_ 

Lg 
25569 
= 
pe 


1,7 2 0,57 

















6 


ss me] 
. } 17 

















” iümune déclarée sinistrée pour faits 


de guerre, 




















(1) Commune déclarée sinistrée pour faits de guerre. 





3505. — M. Bouxom demande À M. le secrétaire d'Etat à la guerre: 
fe ques sont les règiements concernant la durée du travail pour un 
azent ernaplosé au service des transmissions dans un posie qui nires- 
site une permanence les dimanches et jours de fête, sachant que ja 
durée normale du service est de quarante« inq heures par semaine ; 
2° quelle est la durée du repos hebdomadaire qui doit étre octroyé 
à cel agent, el quel est le nombre de dimanches par mois pendant 
lesquess peul être ex gée la présence du snémne agenl, % au Cas où 
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l'intéressé à eflectus des heures supplémentaires, quelle est la 
régle qui lunile dans le temps la possibilité d'octrover des compen- 
orrespondantes et à partir de quel nembre d'heures sup- 
uires doit intervenir wn règlement pécuniaire sur ies bases 
Question du 11 avril 1952.) 


sat hs 
piémerni 
cu VviIsueur, 


5 du 7 août 1946, para- 


Réponse, — 10 La circulaire n° O1A/PC 
graghe IV à (Bulletin officiel du ministère des armées, section 
guerre, partie temporaire, p. 1184) « fixé la durée normale du tra- 


Vail pour tous les lechniciens de la guerre à quarante-cinq heures 


par semaine, Compte tenu d'une part de conlingences inhérentes 
aux vacalions des pistes des réseaux de sécurilé, d'autre part des 
astreintes particulières qu'un éervice permanent ou semi-permanent 
impose aux personne:s d'exploitalion des transmissions de la guerre, 


des employés civils de <e servire esl pralique- 


Ja durée du travail 
| \ plupart des posles à quarante deux heures | 


ne! réduite pour 


sévnaine: 2 les personnels intéressés ont droit à un rep hebdo- 
maidaire de vingt-quatre heures minima consécutives Cr “y tenu de 
la répartilion des heures de travail des brigades, la durée de ce repos, 


tant la règle ci-dessus, est essentiellement variable sui- 
vant les circonstances et peut atteindre dans certains cas quarante-huit 
heures consécutives, Aucune rêgle ne jiimite par mois ie noruhre 
de dimanches pendant lesquels un agent exploitant peut être astreint 


tout em resp 


à nccurer son service, En moyenne, celle obligation lui est imposée 
un dimanche sur trois: 3% aux lermes de la réglementation en 
vigueur, les heures accomplies au delà de la durée normale du 
travail, quel que eoit leur nombre, doivent donner lien, dans toute 
la mesure du possible, à un repos compensateur pris dans les délais 
les pus rapprochés, sans toutefois qu'une Vimile ait été fixée dans 
Je temn Les heures supplémentaires ne sont rémunérées que si 
les necessités du <ervice ne permettent pas la compensalion. 





NATIONALE 
Cozannet exnose à M. le ministre de l'éducation 


ins parents se voient refuser le bénéfice d'une 
ir ermfant sous prélexte que leurs ressour- 
et demande: 1e quel est 


EDUCATION 


3356. — M. Le 
nationale que cer 
bour de 5 | 


arité pour je 


crienres au plafond autorisé, 


ces nt en 

le pa'ond des ressources à partir duquel les bourses ne sont plus 
attribuées; 2e si les allocalions familiales sont comprises où non 
daus :e montant d ressources du père de famille. (Question du 


J avril 4057} 


ssible de publier le barème de ressources 
pour l'examen des situations de 'amilles 
des candidats aux bourses nationales, En eflet, les familles dont les 
res-oures ne sont pas ou sont difficilement contrôlables et qui 
fourniraient des renseignements inexacts ou incomplets, pourraient 
arguer du fait que les resscurces dé“lartes par elles sant inférieures 


épanse. — Il n'est pas p 
utilisé par les commissions 


aux itfres du barème communiqué pour faire appel d'un relus 
des aunissions compétentes, Or, les comm'esions ne décident pas 
de l'aceptation où du rejet d'une candidalure par la simple compa- 
raison des chiffres des ressources déclurtes à ceux du barème. Eiks 
utilisent également, en particulier à l'échelon départemental, tous 


les «léments d'appr'ciation ou d'information {ferlaits, montant des 
impots, importance des terres exploitées, signes extérieurs de riches- 
seæ1 dont elles peuvent dispaser, I importe qu'elles ne soient pas 
paralvsées dans leur fonctionnement par une divulgation inopportune 
de leurs moyens d'appréciation des situations de famille. Cependant, 





si l'honorable pirtementaire le désire, le barème utilisé en 1952 peut 
lui étre adressé à titre personnel, Il pourra constater que, cetle 
année, l'examen des commiseions n'a porté que sur les ressources 
proprement dites, allocations familiales et de salaire unique non 
Cumprises. 
ETATS ASSOCIES 
9257, — 


M. Malleret-Joinville ailire l'altention de M. le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés sur l3 situation 
faile aux militaires, engagés ou envoyés en Indochine, dont le contrat 
ési arrivé à expiration et que l'on maintient en service plusieurs 
Muis, sous prélexle de la pénurie des moyens de transport, alors 
que l'on supprime à ces mêmes militaires la délégation de solde à 
Ja date d'expiration effective dudit contrat. 11 lui demande quelles 
enesures fl prendre pour que la délégation de solde soit 


compie 


versée jusqu'au moment où les militaires en Cause auront rejoint 
leur pays, (Question du 27 mars 1952.) 
Réponse, — Les militaires désignés pour être rapatriés doivent 


révoquer les délégations de sokde qu'ils ont pu souscrire. Cette révo- 
cutn \ un double etlet: d'une part, elle entraine la suspension des 
pasemments au délégataire, mais, d'autre part et en contre-partie, 


elle rétablit au bénéfice des militaires intéressés le payement sur 





place des môûmes sommes qui leur étaient antérieurement retenues 
Jim ellement., Les militaires en cause ont ainsi la possibilité, pour 
Ja } de d'attente, généralement très courte et d'ailleurs de plus 
en pus: rare, d'ellectuer eux-mêmes par la voie postale les mêmes 


t 


érnvuis de fonds qu'its faisaient jusqu'alors sous forme de délégation. 


Pour le cas où le relard serail important, rien ne s'oppose, par ail- 
leurs, à re que, sur simple déclaralion des intéressés, les délégalions 
soient rétablles. I est indiqué enfin que les milltaires iiés pr: contrat, 
maintenus éventnellement après la date d'expiration du contrat, 


conservent les mêmes droits à solde el indemnités jusqu'à leur 


dibériticn. 


——  —— 


3336. -- M. Maurice Lenormand expose à M. le minisire de la 
France € que le grand che! Boula de l'ile de 1 
Loyaulé, NouvelleÆatédenie et dépendances), décédé le © mm À 
l'hôpital colonial de Nouméa, avait, avant de mourir, e: 
désir formel que sa dépouile mortelle soit ramenfe <ur 
naire local de la marine de guerre à l'ile de Lilou ; 
inhumée, Ce grand chef, doyen de tous ke: grands chef: 
velle-Calédonie et des îles Loyaulé, qui, à l'exposil on 
1934, avait serré la main du maréchal Lvautey, en fo 
désir d'être transféré après s1 mort sur un bateau de gur: 
piis du drapeau français, entendait donner, en son nom : 
de son peuple, un suprine témoignage de fidélité et d'itta 
à la France et rappeler que sa vie de grand chef fu! 
consacrée au service du pays. Or, le chef du territoire 
devoir accéder à celle dernière volonté du défunt, Le 
grand chef Boula à élé embarqué dans la eale du pelt ba 
service imerinsulaire parmi les caisses d'épicerie et Je. & 
toutes suries, en géserce d un grand concour: de foule: ni: « 
surpries el peinées, I lui demande, tous motifs d'ordre m1: 1 
administratif mis à part, quelles raisons ont empêché ! 
territoire de se conformer à l'ultime et patriolique d 
personnalité et de permettre une manifestation qu'exis" 
tige francais, (Question du fe avril 1952. 

2e réponse, — M. Boula, hospitalisé à Nouméa le 43 HMvrer ! ' 
décédé le 4 mars 1952 après une très grave inlterven : 
cale, élait « Grand Chef » du district de Loessi, ile de Li! euvle 
de 2813 habitants). Le translert des restes mortels à pu ! fr s 


1 


CTDETPEUE dé 


dès le lendemain du jour du décès par le bateau régulier 4 rvre 
marilime subventionné, parlant pour l'ile Lifou le 5% mar: 142 Les 
funérailles ont été célébrées avec solennité: le cercueil e ré 
recouvert du drapeau français; à l'embarquement de: restes morts 


un discours à été prononcé par le secrétaire général du (, 

ment en présence des notabilités du territoire; l'administrateur de 
la France d'outre-mer, chef du servire des affaires poli s du 
térriloire, représentant le gouverneur, a accompagné le «or JIe- 
ques lieu de l'inhumation, où il a prononcé l'éloge fanohre 

défunt. L'ensemble de res mesures à 6! hautement aprrit pur 
la population autochtone. 





3407. — M. Duveau signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que dans les territoires d'outre-mer, et not à 
Madagascar, des campagnes alarmistes sont périodiquerr rliées 
contre de franc C.F.A., au vu et su des autorités local li, en 


s'abstenant d'agir, font ainsi inconsciemment le jeu d 
tion criminelle, et lui demande queiles mesures il com] 
tant sur le plan adininistratif que judiciaire, pour metir riné 
à de telles manœuvres, qui tombent sous le coup de 1! ] 
18 août 1936, sur les atteintes au crédit de la nation. 
4 avril 1552.) 


‘ nd’e 


Question du 


Réponse, — A la suite des importants mouvement: de fonds ul 
ont eu lieu &u cours des derfiers mois de Madagas ar -u né (ru 
role, le ministre de la Franre d'outre-mer s'est enquis auprés dm 


if nt 


aut commissaire de lx République à Madagascar des molfs qu 
pu les provoquer. Des précisions seront fournies ultérieurerme 
que le département sera en possession de renseignements pu 
plets sur ceile question. 


s Com 





3464 -— M. Savary signale à M. le ministre de la France d'outr® 
mer que la météorologie nalionale emvisage, pour be recrutem 
des ingénieurs des travaux méléorologiques du cadre d'outre-mer, 
de ne plus ouvrir à l'avenir de <entre de concours dans les chefs 
lieux des territaires relevant de son département. Sans rne--timer 
les raisons qui ont cénduit cet organisme à envisager une lei 
décision, il croit devoir attirer son attention sur les tronvene 
de celle mesure qui aura pratiquement pour effet de fermer 
de ce cadre aux Candidats résidents dans les lerriloires d'outre Ter, 


ces derniers ne pouvant, en général, supporter bes frais considé 
rables imposés par un voyage en France. H lui signale également 
que cette même administration demande actuellement garn 4 
adjoints techniques du cadre métropolitain des volontaires peut 
servir dans un territoire où le recrutement bocal suffirait, serbe 
t-il, pour foarnir les candidats nécessaires. D lui demande 113 
aurait pas lieu, afin de défendre les droits des élites ant 
de prescrire aux chefs de territoire d'accorder la priorité ; ° 
recrutement des cadres supérieurs aux camdidats locaux el de m8 
faire appel à ceux de l'extérieur que lorsque ce prertier y 


recrutement aura été manifestement insuffisant, (Q#estr 
9 avril 19:52) 

Réponse. — 1° Jusqu'en 1951 inclus, des centres de col | 
le recrutement d'ingénieurs du cadre général des travaux Het 
logiques de la France d'outre-mer ont été ouverts dan: ù 
des territoires relevant du ministère. Pratiquement, deux 
seulement ont fourni des candidats possédant les con 
requises pour subir avec succès les épreuves imposées. Au, ste 
l'eflectit des ingénieurs des travaux météorologiques «4 < 
territoires est complet. En raison de ce fait et dn 
d'agents du cadre général restant à recruter gour 1e: 
toires d'outre-mer, le maintien, en 1%52, de cenires 
pour l'admission dans ce cadre à paru inopportun. Mais 
pas là, pour l'avenir, d'une mésure définitive, En ce qui ©? 
les agents appartenant aux cadres locaux supérieurs 0e 
logie, leur recrutement s'eflectne également par voir 0e 
Les centres sont ouverts dans les territoires au fur el à HET" 
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prcoins. Une circulaire est adressée aux hauts commissaires. les 

priant d'encourager les candidatures à ces concours et de donner 
la as candidats toutes facilités pour y prendre part avec succès. 

« Lz détachement, outre-mer, dans les cadres locaux d'agents 

sechniques métropolitains de la météorologie est encore à l'état de 
net. Le büt d'un tel détachement serait de parer éventuellement 
[insuffisance du recrutement dans ces cadres et de faire fare aux 
ences inunédiates de la protertion météorologique de l'aviation ; 


+ jrait d'ailieurs également d'une mesure lemporaire. 


i sag 





m6. — M. dosoph Denais demande à M. le ministre de l'intér'eur 
si l'autorité préfectorale peut refuser l'approbation d'un budget 
communal où les centimes sont supprimés parce que l'équilibre 
est assuré, grâce à la subrention de l'Élat, en faisant valoir: 1° qu'en 
nison de celle suppression, la comimune éerait privée de sub- 
venton Fan procha.u; 2 queile ne pourrail, celle année, recevoir 
ja subvention promise par la loi du 2 septembre 1931 parce que 
k cuxseil général devait en effectuer l'attribution d'après le nombre 
és centimes communaux. (Question du % mars 1152.) 


ye réponse. — Pour permettre au minisière de l'intérieur de 
fournir une réponse en loute connaissance de cause à la question 
este, l'honorable paremenlaire e<t prié de vouloir ben préciser 
= raisons pour lesquelles le gréfet à refu<é d'approuver le budget 
municipal. 1 serait, en outre, ulise de savoir à quelle subvention 
é l'Etat il est fait allusion. 





r ae. — M. dossph Renaud expose à M. le ministre de l'intérieur 
qu'a différentes reprises, dans son déportement, après référé au 
ré dent du tribunal, des domestiques agrico'es condamnés à délais- 
ser l'exploitation dans laquelle is étaient employés n'ont pu être 
expulsés, l'autorisation d'enployer la force publique n'ayant pas 
té donnée. H lui detnande si, dane de tels cas, fort préjudiciabies 
aux exploitants, qui ne peuvent profiter du logement de leurs 
dmesliques pour l'empiosé nouvellement embauché, la prélec- 
tre n'est Las dans l'obligation légale de permettre l'exécution des 
éiions du tr:bunai: et sous queile forme celte exéculion peut 
tue demandée. (Question du 1% avril 1%2.) 
hépmse, — La catégorie de décision judiciaire visée par l'hono- 
ne parlementaire se rattache à toutes celies qui règlent les expul- 
sons d'occupants de locaux d'habilation. Les instructions données 
us pélet tendent à l'exécution des décisions jud'ciaires définitives 
el, par conséquent, à l'octroi du concours de la force publique quand 
de est nécessaire pour assurer l'exécution de ces décisions, l'admi- 
moon devant cependant tenir comple des considérations de 
minten de l'ordre public. L'importance des sujétions que constitue 
pur l'exploitant la prolongation du smninten dans les lieux de 
dowtiques agricoles comdlamnés à déiaisser l'exploitation dans 
howlle ls élaient ermplovés est toujours prise en’ considération, 
M «wplus, l'honorable parlementase voudra bien «signaler au 
poste de l'intérieur les cas particuliers dont il aurail ronnais- 
pue et qu’ n'auraient paz reçu, à ce jour, une solulion conforme 
à a bi e: à la pratique administrative, 





























France 





a. — M. Bénard cxpose à M. le ministre de l'intérieur 
- arréte interministériel du 10 novembre 1951, portant modi- 
don au classement indiciaire des agents communaux, ne permet 
qi on seul rédacteur principal d'accéder, dans les villes, de 
Si à 0 habitants, à l'indice 3. LU signa'e que celle restric- 
ten soulève quelques difficuit:s, notamment dans les communes 
fe, lors de la suppression de l'octroi, le préposé en chef de re 
brxe, replacé au contrôle des droits de place et de l'abattoir, 
A te reclasse dans l'échelle des rédacteurs principaux. Par l'effet 
t re Jassement, l'agent en cause se trouve, aujourd'hui, en 
tampon avec d'autres agents de même grade. I lui demande: 
# quels sont les modalités d'application, au cas exposé, de 
Laméke du 10 novembre 1951, et notamment si, à égalité d'ancien- 
De dans les grade et classe, seul le titre peut être retenu 
dus les éléments d'appréciation ou, au contraire, si l'indice 
Crephonnel (540) est réservé à un rédacteur principal exerçant 
prnble Wiemert Sa fonction: 2° quejles dérogations pourraient étre 
s'il ns “res à celle cecasion. (Question du 11 avril 1%2.) 
e®, Réponse — L'arrêté ministériel du 10 novembre 1951 à permis 
" “es municipaux de toutes les communes de plus de 
rvossédant un cadre de rédacteurs de mairie de 
2er l'échelle indiciaire afférente à cet emp'oi d'un ou plu- 
5 érhelons ex-eptionne!s. Ces échelons, en raison méme de 
F taraclère exceplionnel, ne peuvent être accordés qu'à un 
! te hinilé de rédacteurs principaux. Les communes de 3.000 
SM habitants ne sont pas soumises, à cet égard, à un régime 
em des autres communes. Quelle que soit l'origine des rédar- 
" Maire actuellement en fonctions. le nombre des héné- 
7 du où des écl.elons exceplionne:s ne saurait être modifié 
rer des stluations particuières. 
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RECONSTRUCTION FT URBANISME 


sa 1 — M. Prot demande à M. le ministre de la reconstruction et 
: Î° pourquoi le laboratoire du bâtiment d'Amiens, 
. Ds une région des plus sinisirées de France, ne fonctionnait- 
MS Meuhérement; 2e pourquoi ne prospeclait-il pas les départe- 
"HuNns de la Somime, comme son installation aurait pu le 
"+, J que va devenir :e bâliment construil depuis deux ans 


























dans la zone industrielle, dont le coût de constru 





de 10 millions; 4° pourquoi le laboratoire du bâtime d Amie 
h'a-t-il jamais été inslallé dans ce bâtiment construit à son intentio 
NL que va devenir le matéri utilisé par ce laboratoire et dan: 
condiions sera-t-il vendu: 60 l'utilité de re laboratoire int au po 
de vue « ientifique, tech jue el économique pour la re n<tru n 
el construction, n'étant plus à démontrer, sa lermeture estell 
née; 5° pourquoi supprime-t-on ce laboraloire sous contrée du 
M. R. U. alors que l'on <ubventionne les soriétés Véritas et $ rilas 
dont l'utilisation coûte très cher aux sinistrés, augmente ‘ il 
de la construction « qui font double emploi avec les laboratoires us 
contrôle du M, R. U.: 8e le personnel du labora e du bâtiment 
d'Amiens étant liencié pour ‘e 1 janvier, quelles sont se< intent $ 
pour procurer Un emploi à ce personnel qualifie Queslion du 
10 février 152 

Réponse. — Le laboratoire du bâtiment d'Amiens « € 
activité assurée par les essais effectués pour Le compte de l'Etat 
que celui-ci construisait lui-même, n'a pas conservé depuis rette 
activité maigré la prospection faite dans la Somme et le Pas-de-Calais 
auprès des organismes constructeurs, des architectes et des entreure- 
neurs. La construction du bâtimen qui élait desti à abriter défi 
livement ce laboraloire à naturellement été arrôtée. Au demeur 
rien na encore él# décidé pour ce qui es! de la fermeture définitive 
de l'éläblis-erne La destination à donner Lima éciel sera évent 
lement fixée conformément aux règ'es concernant la vente des cdbije 
mobiliers appartenant à l'Etat. Le personnel étant recruté el ap ! 
par les laboratoires du bâliment el des travaux pub apparben 
à cel organisme de régler la question de « réeriv 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
2936. — M. Paquet allire l'atlention de M. le ministre du la santé 


publique et de la ponulation -ar la situation de rôleurs adjo:n!s 
des lois d'assistance, L'Etat, qui prend en charge environ 50 p. 100 
des dépenses d'assistonce et méme L'intégralité de vriunes d'« ré 
elles, laisse pratiquement aux conseils généraux le mode de recrute 
ment et le régime de ces agents, Dans certains départements, on 
demande des contrôleurs un titre de lirence en droit puis on Îles 


recrule Sous le signe de l'auxiliariat du personnel de préfecture avt 
titularisation au bout de sept ans d'exercice, Or, ce contrôle est 
extrêmement précieux et important pour l'assainissement de< bud 
gets locaux et aussi celui de la nation. 1 apparait donc souhaitable 
qu'une garantie soit accordée aux contrôleurs des lois d'assistance. 
1 lui demande s'il n'y aurait pas intérêt: fe pour l'immédiat, à pré- 
voir, à l'échelon départemental, un concours permetlant aux contré- 
leurs y réussissant et ayant déjà deux ans d'exercire, d'étre tilulan 
sés autornatiquement; 2° d'envisager, pour l'avenir, l'as-imilation 
aux atlachés de préfecture, ‘Question du 29 février 1952 


Réponse. — Les contrôleurs départementaux des lois d'assistance 
sont actuellement recrutés à titre exceptionnel et provisoire el a<+1- 
imilés aux secrétaires adiministratifs de préfecture. L'intensifi ation 
au contrôle rendue possble par ce recrutement avant donné de bons 
résullats, j'estime souhaitable de régulariser la situation des contro- 
leurs; aussi le projet porlant refonte des lois d'aide sociale aciurile- 
ment en instance donne-t-1 un statut aux agents chargés du routrôle 
de façon à assurer leur recrutement et leur rémunération dans des 
condilions propres à garantir tint l'efficacité que la stabilté de 
l'emploi et à renfurcer, ainsi, sous l'autorité du directeur de la 
population et de l'entr'eide sociale, le contrôle des Lo. d'assistance. 


2991. — M. Quinson £-mande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population: 1° le nombre de demandes d'adopl on d'enfants 
adressées en 19% et 1951 à l'Assislance publique; 2° le nombre de 
demande: pendant les mêmes Question du 
6 mars 1950.) 


Réponse. — 1° Le nombre des adoption: de pupilles de l'Etat, en 
2950, a Éké de 465, dont 136 garcons el 2 filles: celui des légitima- 
tions adoptives a élé de 679 dont 279 garçons et 400 filles, soit au 
tola' 1153 enfanis, Au cours de la même année 6.615 enfants sont 
entrés dans le service dont 465 trouvés, 2.249 abandonnés, 511 o"phe- 
lins et 3.322 mora'ement abandonnés, ces derniers élant inadoplabies 
sauf cas exceptionnels, Pour l'année 141 la slal.slique compléte de: 
adoptions et légilimations adoplives n'a pu encore être établie; 
2 quant au nombre des demandes les adoplions étant eéflectures 
sur le plan départemental, mon administration n'2n à pas connals- 
sance. Îl est cependant, en règle généraie, supérieur au nombre des 
adoplions, Une enquête pourrait être effectuée pour le chiffrer, mais 
les rensesgnements oblenus seraient jnexacts ar la plupart des 
familles désirant adopter un enfant s'adressent, sur les conseils 
mêmes de me: servires, à plusieurs départements à Ja fois. D'autre 
part, un certain nombre de demandes sont volontairement éliminées 
à la suite des enquêtes effecinées sur lez requérants. L'adoption ext 
au premier plan des préoccupations des services d assistance à l'en- 
fance mnais pour assurer éncore une plus grande efficac té à leurs 
eflorts, une circulaire récente @révoit, dès 19:32, en dehors d'une 
coordination sur le plan régional, une coordination sur le plan natlio- 
ha; qui permeitra de satisfaire le maximum de demandes, 


——— 


atistait anr 
SaiIsiaues annees, 








3142. —_ Mme Lipkowski allire l'atlention de M. le ministre de 1a 
santé publique et de la population <u: la douloureuse situation des 
malades, bénéficiaires de l'indemnité aux grands firmes (loi du 
2 août 149) : reux<4i allendent depuis quatorze mois, que l'on veuille 
bien statuer sur leur surt. Elle lui demande quelles mesures il compte 
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pen pour que des instructions urgentes solent données afin que 
à commssion chargée d'examiner leurs dermandes accélère son tra- 
val et règle leur situation. (Question du 18 mars 1952.) 


Réponse, — Le ministre de la santé publique et de la population a 
laviié MM, les prélets, par circulaire n° 21 du 7 février 1952, à lui 
lournir des renseignements d'ordre stalistique pour lui Pa 
d'exatuiner dans quelle mesure a été appliquée, jusqu'au décem- 
hre 1951, la loj n° 49-1094 du 2 août 1949 instiluant une aide en 
faveur des grands infirmes et aveug'es. Selon les réponses obtenues 
de tons les services départementaux d'assistance, à l'exclusion de 
sept d'entre eux, 103.597 demandes ont été présentées et les commis- 
sions d'assistance out déjà examiné 80.610 dossiers. Le ministre de 
la santé ——— et de la population a donné des instructions aux 
services départementaux d'assisiance pour que ceux-<i lui exposent 
les emotifs du retard apporté à l'examen des dossiers actuellement 
èn lislance. 





3256. — M. Fourvel expose à M, le ministre de ta santé et 
de ta la s'tuation d'un cultivateur ancien combattant de 
la guerre 1914-1918 peusipnné à 70 p. 100 inapte à tout travail, dont 
le ls actuellement sous les drapeaux, constituait la seule main- 
d'œuvre pour l'exploitation de sa petite ferme. Le revenu cadastral 
de l'exploitation est de 578 francs. Le deuxième enfant de cette 
famille est marié père de famille et habite loin de ses parents. Il Jui 
dermande si le Ms sous les drapeaux peut être considéré comme sou- 
lion de famille, donnant droit à l'allocation militaire. (Question du 
2 mars 19%2.) 


Réponse. — 11 appartient à la commission départementale compé- 
tente de se prononcer en tenant comple des circonstances de fait 
pour chaque cas d'espèce. Le revenu cadastral ne peut d'ailleurs être 
retenu comme critère car El est essentiellesnent variable suivant les 
régious. 





3370. —- M. Alcide Benoit expose à M. le ministre de ta santé 
publique et de la les relands très préjudiciables apportés 
par la commission ceutrale d'assistance dans l'examen des ssiers 
d'infirmes civils, Voici un exemple: un invalide atteint de polio- 
myélile, paralysé de la jambe aruite depuis 1931, n'ayant mi secours, 
ni pension, avait demandé en avril 4%0 le bénéfice de la loi du 
2 août 1949. I à fourni un cerlilicat médical attestant une incapa- 
cilé de 80 p. 10. La commission départementale de la Marne, sans 
exumen pwéaiable de l'intéressé, à réduit le taux d'invalidité à 
70 p. 100. L'intéressé ayant fait appe! dans le délai réglementaire 
devant la commission centrale, -ci à donné signe de vie en 
novembre 194 en demandant un nouveau certificat médical. Celui-ci 
a élé fourni et transmis le 12 décembre 1951 à la commission cen- 
trale qui, jusqu'ici, n'a donné aucune suite. Il lui demande quelles 
mesures Hi comple prendre afin de faire cesser de tels errements. 
(Question du 2 avril 19%52.) 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
déplore, ainsi que l'honorable parlementaire, les retards apportés 
par la commission centrale d'assistance à l'examen aes pourvois 
itentés au titre de la doi n° 49-1094 du 2 août 1949 instituant une 
aide en faveur des gramis infirmes et aveugles. Ce retard si préju- 
txcuble aux intéressés n'est cependant pas imputable à la cormmmis- 
sion centrale d'assistance; celle haute juridiction ne dispose pas 
d'un nombre sufli-ant de membres, de rapporteurs et le personnel 
allaché à son secrétariat est insuffisant. En vuc de permettre à cette 
juriaiction d'examiner dans un délai plus rapide les pourvois dont 
elle est saisie, des crédits suppémentaires ont été oblenus par le 
ministre de la santé publique et de la population, à comptler du 
te ee 192. Ces crédits supplémentaires vout être utilisés au 
renforcement du nombre de membres de la commission centrale 
d'assistance et des rapporteurs puisque ce nombre va être respec- 
tivement porté de 32 à 46 et de 25 à 37; trois commissaires adjoints 
du couvernemeont, au heu de deux, collaboreront aux travaux de 
celte conmmmission; enfin, le secrétariat de cette haute juridiction va 
tre doté d'un personnel d'exécution pus nombreux. Le concours 
de ces nouveaux agents fachitera le fonctionnement de la commnis- 
sion centrale d'assistance et les recours intentés devant cette hante 
juridiction pourront, à l'avenir, être examinés plus rapidement, 
Cependant, le recrutement de personnel supplémentaire a dû être 
üifléré jusqu'à maintenant puisqu'il demeurait subordanné au vote 
de la loi de finances. Le ministre de la santé publique et de la 
population va maintenant prendre toutes mesures utiles pour que les 
dossiers en instance devant la commission centrale d'assistance 
puissent être examinés dans un délai très rapproché. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOUR:SME 


309%. — M. Gilles Gozard expose à M, le ministre dès travaux 
publics, des transports et du tourisme qu'il existe au commissariat 
sénéral au tourisme des crédits d'équipement, réservés aux associa- 
lions qui ont établi des dossiers en vue de la constitution ou l'amé- 
nagement des centres de tourisme, dit populaire (#0 muilions à 
répartir sur 5 années). Dans la réglementation établie en vue de la 
constitution de ces dossiers, il y a une formalité indispensable, qui 
est d'obtenir, à toutes fins utiles, la garantie du conseil général au 
département intéressé. Or, le département ne pourrait accorder sa 
garantie financière pour des emprunts contraciés par des oganisa- 
Lons non publiques (d'après M. Je ministre de l'intérieur). A li 


_ 





demande comment les associations intéressées peuvent trac, 
un dossier à son ministère. (Ce dossier étant incomplet s : 
rs refusé par la commission financière compétente das 131. 
tion des crédits). (Qmestion du 13 mars 1952.) : 


Réponse. — 1° 1 n'existe pas à la direction générale 4 "ire 
de crédits d'équipement réservés aux associations qui on étabÿ 
des dossiers en vue de la constitution ou de l'aménagemxk:: 4 
tres de tourisme, dit populaire. Par contre, les associatio:.. ivent 
se Taire attribuer sous ferme de prêts des crédits en pror. ‘1 
fonds de modernisation et d'équi ent, dans les mémmes , 
que les organismes professionnels ou les collectivités - 
les équipements qu'ils réalisent, sur avis d’une commission 4; 
tre national du tourisme; 2° Les associations de touri-m 
organismes à but non lucratif et qui, par conséquent, n: sde, 
pas, en général, la rentabilité et la solvabilité nécessa’res p LE 
aux organismes de crédit spécialisés (caisse centrale de cent 1: 
lier et crédit national), habilités à gérer les crédits d'investis. 
les garanties ordinairement exigées par les banques, ]! } 
indispensable que leurs demandes de prêt sotent assories 4 
garantie de certains tiers, par exemple : collectivités départem, $ 
ou locales, établissements publics, cautions bancaires, etc. Are 
= pme ne prévoit la garantie du conseil général com 
gatoire. 





3095. — M. Henri Lacaze rappelle à M. le ministre ces travaux 
publics, et du tourisme les nombreux et tre rites 
accidents qui se sont produils au passage à niveau n° 143 à Mile is 
(Tarn-et-Garonne), à l'intersection de la route nationale {2 
Bordeaux-Marseille, et de la voie ferrée Bordeaux-Sét i 
demande quelles mesures il comple prendre pour éviter le : lu 
d'accidents aussi tragiques, et nolamment, s'il envisage l'élabisss 
ment, à ct endroit particulièrement dangereux, d'un passage 
aérien où souterrain. (Question du 13 mars 1952.) : 

Réponse. — La route nationale n° 113, autrefois en ligue dr 
dans la section considérée, a dû être déviée, lors de la conctrut 
de la voie ferrée, pour franchir celle-ci sous un angle oceptah 
et elle présente, de ee" et d'autre du sage à niveau, des toy 
nanis accentués où visibihité est jocre, €etie silualion, à 
n'offrait pas d'inconvénients graves à l’origine, est devenue gena 
avec le développement de la circulation automobile et explique kg 
accidents survenus au passage à niveau. Il faut meter d'ailleurs que 
le dernier accident est imputabie surtout à un brouillard tré: «pa 
Toutefois, le passage à niveau de Malause n'élait pas partiu ee 
ment dangereux et c'est pourquoi sa suppression n'avail Jus té 
envisagée au titre des programmes dé grands travaux qui à al 
été établis avant la guerre. La plupart des suppressions de passais 
À niveau prévues à ces programmes n'ont pu, en raison de- iron 
tances, être réalisées jusqu'ici. Elles sont reprises, par priorie, Jam 
la première tranche quinquennale du arame d'emploi du lon 
d'investissement routier qui vient d'être créé. Reconnaissant ln 
térêt de la suppression du passage à niveau de Malause, je me pr 
pose d'inscrire ce travail dans la tranche suivanie dudit pro.rarnis 
et j'invite dès à présent les ingénieurs de Tarn-et-Garonne à px 
céder à l'étude d'un avant-projet, de facon à pouvoir lancer les !r- 


= ass 


vaux dès que le financement em sera assuré. D'autre part, en 10 
d'améliorer dans la mesure du possible la séeurtié de la circuit 
sur la section de route considérée, et en altendant que là sup 
sion du P. N. se être réalisée, la signalisation à été rule 
notamment par l'installation d'appareils réfléchissants le ons e 


courbe extérieure des virages, En outre, un écran opaque at 
A en place le long de la voie ferrée de manière à mas ler aux 
automobilistes allant vers Bordeaux, is phares des vuilures 1e ant 
en sens inverse, Enfin, des signaux de prudenre constitués par de 
feux clignotants jaune-orangé seront installés d'ici peu. 





sat. — Marc Dupuy demande à M. le ministre des travaut 
puiics, de vrensperts et — tourisme: 1° quelles sont les 1m 
velles mesures concernant la pêche à ja sardine prises €! 
des déclarations gouvernementales qui auraient été comm 1iq : 
aux marins et sardimiers d'Arcachon (Gironde. par L'adminitrat( 
de la marine d'Arcachon; 2° s'il est exact que Ces Mesure At, 
pour conséquence d'interdire aux sardinières Ia 701 A — 
allant de Montalivet à Hayunne et sur une profondeur de s 
mètres: 3e s'il est exact que celle zone serait envisas e pour 
etlectuer des tirs d'avion. (Question du 4 avril 1952.) 
t pre 


éponse. — 1° Le secrétariat d'Etat à l'air ayant recemment 
y étude relative à la modification du rézime es 
de tir aériens en mer qu'il utilise au large d'Arcachon, ? Ame 
trateur de l'inscription maritime de ce quartier à ele re 
consulter, à cette vecasion, les pêcheurs de sa cir onseripien 2 
les conséquences les mesures envisagées par ledit proie 
susceptibles de présenter pour l'exerrice de leur profession ; © 
donn 


men 


la nécessité qu'il y avait — tout en tenant compli een 
rêts de la défense nationale — à veiller à ce que les nn, 
prévus gênent le moins possible les professionnels de la pet à 


comprornis à pu — au cours d'ume conférence spéciale — CT TT 2 
entre le directeur de l'inscription maritime à Bordeaux « Re 
major de la 3 région aérienne, qui à conduit ce dernier * 17, 
de 35 à 10 kilomètres de la côte les miles de ces cam 
et à réduire sensiblement leur étendue au Non d'Arrac ont 
consignes de l'état-snajer de la 3° région aérienne doivent Te 


cet accord, et c'est sur ces bases que les tirs d'avion : 
navant eflectués sur les champs de dir dont il s'agit. 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de :'artic:e 97 du règ'ement.} 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


sus, — 10 août 1951. — M. de Léotard demande à M. le président du 

quelles sont : 1° les lois dites « fondamentales » de la Répu- 

pique; 2° ies lois dites « f»ndamentaies » "relalives à la laicité de 
JEtat ou des institutions, (3° rappel). 





ons. — 7 février 1952. — M. doseph Dumas expose à M. le 

du conseil qu'un décret en date du 24 novembre 19%1 

a fré le montant des indemnités forfaitaires pour travaux supplé- 
mentires auxquelles peuvent prétendre les conducteurs des auto- 
mobiles de la présidence du conseil En vertu de l'arlicle 3 dudit 
décret, « ces indemnités sont exclusives de toute autre rémuné- 
ration horaire ou forfa:taire ». Cependant, le texte ne fait pas men- 
tion des frais de mission prévus par le décret du 4 octobre 1M5. 
1! lui demande si les conducteurs des antomobhiles de la présidence 
du conseil sont autorisés à cumuler les indemnités forfaitaires fixées 
ar le décret du 2% novembre susvisé avec :es frais de miss2n qui 

nt l'objet du décret du à avril 1945. 





o785. — °2 février 1952. — M. dean-Paut David s'étonne du « black- 
out » qui entoure les travaux de l'O. E C. E. et, notamment, de ses 
commissions spécialisées; et demande à M. le président du conseil: 
« quelle mesure il entend prendre pour tenir l'opinion publique 
patonale informée des déiibératioms cet organisme ou, tout au 
moins, des posilions prises par les représentants du Gouvernement 
français; b) notamment s’il ne lui paraîtrait pas opportun de publer 
mensuellement un document relatant les travaux de ;'O. E. C. E. 








M52 — 90 mars 1952. — M. Laferest demande à M. le président 
du conseil: je le montant des erédits alloués aux services de la 
drumenutation et de la presse dépendant de la présidence du conseil, 
au cours des années 1949, 19%, 1951, et le tolal des crédits allonés 
à ces mêmes services depuis leur création; 2e s'il ne lui paraît pas 
pssible de faire des économ:es substantielles par une réorganisation 
el une limitation de l'activité de ces services, qui, ur une large 
art, neelui semble pas indispensable à l'activité économique de 
uäiion. 


3202. — ?! mars 1952. — M. de Léotard expose à M. le président du 
tuwil qu'en date du 9 août 1851 (Question n° 361, parue au Jowrnal 
éfliciel du 11 août 1954 et rappelée déjà deux fois) 1} lui a dermandé 
en sont: te les jois dites « fondamentales » de la République ; 

les lois « fondamentales » relatives à la laïcité de l'Etat ou des 
lisliutions. Il lui demande : 1e pourquoi, après sept mois de réflexions 
Qu dé recherches, aucune réponse n'a pu être lée ; 2e s'il est 
permis de conchure, à la suite d'un silence aussi prolongé: 4° qu’il 
L'ante pas: a) de lois dites « fondamentales » la République ; 
b| de los dites « fondamentales » relatives à la laïcité de l'Etat ou 
des institutions : 2e que les lois ne relèvent d’ancune hiérarchie qua- 
lave et qu’elles peuvent être modifiées ou abrogées par le Parle- 
ent Souverain, 3e que les individualités et les groupements invo- 
Quant ces lois dites iondamentales ou intangibles se réfèrent abusi- 
Pemeut à des textes inexistants. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


58. — 14 novembre 1951. — M. Duveau expose à M. le ministre 
ts finances et des affaires économiques que, celle aunée, la récolte 
A à Madagascar a été abondante, ce qui devrait permettre 
Myoriation vers La France d'un tonnage important de riz trans- 
; n° 1; que, cependant, le Gouvernement se refuse à autoriser 
pd en France au riz en question, et donne systématiquement 
Méiérence aux riz étrangers qui, supportant une taxe de péré- 
Waton, permettent de combler le déficit grandissant du groupement 
+ nal J'achat des riz, et lui demande, dans ces conditions, s'il 
Le | wnpression que les « riz coloniaux » se trouvent ainsi boy- 
hs profit de la production étrangère, et s’il ne serait pas u 
ho à bref délai, notamment en matière de taxes aouanières, 
t Mesures re de rétorsion, faute de quoi les populations 
me mer pourron Fu à bon droit que, si le concept d'Union 
Ms esl encore incertain, le pacte colonial à, par eontre, défi- 


LA vement survécu. 
















1568. — 30 novembre 1951 — M, Pierre Kæœnig expose à M. Île 
ministre de la defense nationale que les officiers et sous-offlciers 
dégagés des cadres n'ont jamais bénéficié des indemnités de cherté 
de vie, contrairement au vœu exprimé par l'Assemblée nalronale h 
10 mai 190 Li lui demande quelles sont les mesures qu'il compte 
prendre pour remédier à cette anomalie. 





















22. — 11 juillet 1951. — M. Christiaens 4rmande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires éconOmiques: {1° pour quelles raisons des dedoua 


















































nements de ba:ancelles d'oranges d'Espogne, en qua: « san 
fuines », ont été autorisés, le 51 mai, à Port-Vendres et à sète, alors 
que ces importations étaient interdites par applration de l'avis aux 
importateurs du ?t avril, qui prescrivait que seules étaient autnisées 
à l'importation les oranzes « Vernis », à importer par frontières ter- 
restres® 2° si des sanctions on! ét prises contre les res sahles 
de ces importations frauduleuses, qui parlent 2 ement prejudi:e 
à l’ensemble des importateurs français. (4° rappel.) 
















216. — 26 juillet 1941. — M. de Léotard rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le: jlaintes plus ou tmuins 
justifiées des salariés en général au sujet de l'invgililé de truiteinetile 
Eu exister entre le personnel Ju secteur privé et celui de cer- 
aines grandes entreprises placées sous le contrôle de l'Etat. IL lut 
demande: 1° quel est le nombre de postes rémunérés à plus de 
1 mullion, 1.500.000 et 2 millions : a) à la Société nationale des ertre- 
prises de presse; b) à la régie Renault, €) dans les assurances; 
d) dans les grandes banques: 2° à titre comparatif, quel était le 
le nombre de tes mêmes postes en 19% et 1951, sauf bien en'endu 
pour la S. N. E. P. qui n'existait pas a | 
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217. — 26 juillet 1951. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quels sont les ministères 
ei les organismes administratifs et financiers qui accordent à leur 
personnel, soil: te un treizième mois de salaire en décembre: ?e un 
treizième où un quatorzième mois de salaire en décembre ou en 
juillet; 3° une allocation de vacances où de fin d'année fixe ou 
variable selon le nombre d'enfants à charge, (1 rappel.) 
































218. — 26 juillet 1951. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles sont les entreprises 
nationaiisées, régies de l'Etat ou entreprises en dépendant, qui 
accordent à leur personnel, soit: fe mn treizième mois de salairé 
en décembre; 2e un treizième et un qua'orzième mois de salaire en 
décembre ou en juillet; 3% une allocation de vacances où de fin 
d'annce fixe ou variable selon je nombre d'enfants à charge. 
{se rappel.) 





239. — 27 juillet 1951 — M. Villard demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux es économiques: 1» s'il peut Iwi faire connaitre les 
différents éléments qui déterminent actuellement, les prix de vente 
à la consommation des produits suivants: pain, lait, viande et vin, 
à savojr: prix à la production. Marge des diflérents intermé aires. 
Part du détaiitant, Part de l'impôt pour l'Etat, pour le département, 
pour ia commune. Autres toxes s’i; y a heu; 2° s'il peut Jui donner 
les mêmes renseignements pour l’année 193 ou 1999. (ke rappe!.) 





278. — 2 août 1951. — M. dacques Bardoux £ignale à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques les anoma.ies suivantes dans 
les prix fixés: le cuivre neuf électro coûte 2% francs le kilogramme. 
Lorsqu'il s'agit de deuxième fusion et de vieux métaux, le kilo- 

amme monte à 3320 francs. Le zinc thermique vierge coûte 

53 francs le kilogramme, le zinc deuxième fusion 193 francs Le 

lomb vierge coûte 131 francs le kilogramme, le Pen deuxième 

sion 153 francs. Il lui fait remarquer qu'il suffit de débiler les 
métaux neufs en petits morceaux et de les revendre comme vieux 
métaux pour gagner des sommes énormes. [1 lui demande s’il compte 
examiner cette situation et, notamment, s'il n'envisage pas une 
réforme à apporter dans le prix des métaux. (4° rappel.) 




















531. — 3 septembre 1951. — M. Joseph Denaïis demande à M. le 
ministre des et des affaires économiquss pour quels moiufs 
certains indnstriels et comenerçants se voient actuellement retirer 
le bénéfice du payement pe obligations caut‘onnées, une telle sup- 
pression (faite d'ailleurs inopinément sans attendre l'échéance nor- 
male du contrat au premier janvier) aggravant les difficultés de ‘ré. 
sorerie des mmiéressés et freinant inévitablement l'essor, et mème le 
maintien de Ja production, (2 rappel.) 
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532, — 2% seplembre 1Y51 — M. Joseph Denais demande à M. le 953. — 6 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande : y k 
ministre des ) et des affairss économiques si, le regroupe- ministre des finances et des affaires économiques s'il ne j:. , 
ment des achons d'une société étanc efféctué, la cotation des actions opportun de mettre au point le décret du 8 mars 1951 sur 16! : 


anciennes doit être maintenue — et pendant combien de temps — 
afin de fa:iliter les négoc'ations, achat ou vente, rtant sur les 
coupons, et si ces négociations doivent bénéficier de la gratuité. 
(3 rappel.) 





595. — 7 septembre 1951. — M, doseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires uelles réserves 
ont été faites et quelles garanties obtenues, lors de la signature du 
traité de commerce franco-brésilien du 14 juillet, en faveur des por- 
teurs français des divers emprunts brésiliens pour lesquels au cours 
des négociations actuelles, aucune proposilion acceplable n'a encore 
lé faite, (3° rappel) 





598. — 7 seplembre 1951 — M. Rosan Girard demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quels sont les 
organismes de crédit public à moyen et long termes, en France. 
élant entendu que, par organismes de crédit public, il faut com- 
prendre, non seulement les organismes d'Elat proprement dits Mas 
lous les organismes financés par l'Elat ou avec lesquels l'Elat à 
des conventions; 2° si le champ d'opéralions de ces organismes 
s'élend aux départements d'outre-mer; 3° quelles dispositions sont 
rises pour organiser, dans les départements d'outre-mer où il est 
otalemert inexistant, le crédit à long terme et à moyen terme en 
général et vlus particulièrement le crédit artisanal individuel ou 
coopératif, le crédit touristique, nôteler, industriel, commercial, 
maritime, (3° rappel.) 


L4 





631 — 11 septembre 1951, — M, Michel Maurice-Bokanowski 
signale à 7. te ministre des finances et des affaires éConomiques 
que la société 5. V. P., liée par contrat à l'administration des 


PT. T, est débitrice envers l'Etat d'une somme qui semble 
devoir être évaluée à une centaine de millions et qui demeure 
intégralement à sa charge malgré t'opéralion ayant consisté pour 
elle, en 1919, à transmettre son passif à une société de gérance 
au capital de 200.000 francs, Il lui demande quelles mesures fl 
a prises et compte prendre pour assurer le recouvrement de celle 
créance, notamment par la mise en jeu de la responsabilité per 
solennelle des adiminisiraleurs. (3° raprel.) 





654, — 13 septembre 1951. — M. dean-Moreau demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques si les droits de 
mutation par décès sur les biens sinistrés par acte de guerre doivent 
être taxés sur l'évaluation faite par le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme à la date du décès ou selon le montant de l'altri- 
bution al'ouée par le ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme postérieurement à celle date. (3 rappel.) 





692. — 18 septembre 1951. — M. Guy Petit expose à M. le ministre 
des finances et des affaires qu'une publication par 
l'offle des changes, au Journal officiel da 2 septembre (p. 9302), 
codifie les règlements relatifs à la régularisation des avoirs en devises 
et en or détenus à l'étranger, non déposés ou non déclarés. Ces 
derniers sont admis, sous réserve du payement d'une taxe spéciale, 
à obtenir l'autorisation de les importer en France et d'en disposer 
librement. Et demande quelle est alors la situation des détenteurs 
d'or — y et déclaré, mas non livré à la réquisition, pratiquement 
suspendue depuis 1946, (3% rappel.) 


165 — 91 septembre 1951. — M, Valentino, constatant que les 
services de statistiques auraient dû pouvoir fourn'r facilement les 
éléments de la réponse à faire à sa question écrite n° 74 du 17 juil- 
let 1951 et qu'il +4 point été Ts dans les délais réglemen- 
tuires, demande à M. le ministre finances et des affaires éco- 
nomiques si le fait d'avoir qualifié la Guadeloupe, la Martinique, la 
Guyane et la Réunion, « territoires d'exportation + n'implique pas 
que ces départements constituent, au regand du Gouvernement, des 
entités économiques distinctes de la métropole et les unes des 
autres. (3° rappel.) 





950. — 6 novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires de préciser le 
montant de la déduction à laquelle ont droit sur leurs recettes totales 
les maisons de santé exploitées par des particuliers ou médecins ou 
par des sociétés de capilaux, ainsi que le conseil d'Etat, par arrêté 
du 23 mars 19%, en a décidé pour les maisons de santé exploitées 
par des médecins ou des sociélés de personnes constituées entre 
médecir (3e rappei.} 





lion de la décote en disposant, pour les ealeu!s de la décute à 
soient élablis, pour chaque matière première, sur la base de 
moyenne des quantités unilaires de stock d'ouverture et Je 


3 
1 
de clôture. (3° rappel.) 4 





954. — 6 novembre 1951. — M, Joseph Denais demande : M à 
ministre des finances et des affaires économiques s'il ne j:7: ,,, 
opporiun, en raisin de l'efflervescence boursière de l'emprunt 11% 
5 p. 100 or de flv et de script Haïti provenant de titres rembhoura 
de donner des précisions sur les résultats obtenus par la m:507 
commerciale envoyée en Haïti pour le règlement des créances {ri 
Çaises en fonction d'importations de café. (3° rappel.) 1 





955. — 6 novembre 1951 — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires dans quelles cond. 
tions une entreprise industrielle peut faire la déflaration de bénsi 
requise pour la fixation de l'impôt sur les sociétés, étant dinne 
1° que le décret sur les décoles se rapportant aux augmenti in 
spéculatives des stocks n'a pas été renouvelé pour les exer-icey 
clos en 1%1; 2° qu'en l'absence de ce renouvellement, l'entreprise 
devrait déclarer un bénéfice nel supérieur de 100 p. 100 et plus à 4 
réalité. (3° rappel.) 





958. — 6 novembre 1951. — M. doseph Denais demanie | M & 
mimstre des finances et des affaires économiques quand ser: pr 
le décret qui doit intervenir pour déterminer les conditions da 
lesquelles les immeub'es sinistrés sont astreints A acquitter 
droits de succession, tout retard nuisant, tout ensemble, aux jn 
rèts des héritiers el à ceux du Trésor, (3° rappel.) 


14 
LE 
& 





965. — 6 novembre 1951. — M. Ménault expose à M. le ministe 
des et des affaires que l'arrêté du 10 août 
1%0, modifiant l'arrêté du 6 avril 1956 fixant les caractéristiques deg 
titres émis par :a caisse autonome de la reconstruction, a déterm m4, 
dans un article unique, la position du créancier gaziste, lorsque # 
titres ont été remis en nantissement. IL précise également en lave 
de ceux-ci les formes de la mobilisation au crédit national au Leg 
et place du titulaire. 11 semble donc que l'amendement déposé pat 
plusieurs parlementaires, tendant à permettre aux sinistrés eur 
mêmes de recevoir des avances sur leurs titres, ne soit pas enviag 
dans cet article Cependant, lors de la troisième séance du 12 ar 
1951 à l’Assemblée nationale, M. le ministre des finances s'était me 
noncé d'une façon très nelle et avait accepté cet amendement 
En outre, il avait été convenu que le bénéfice du nantissement & 
ces titres serait étendu à ceux émis antéreurement. Il lu}, demandé 
des précisions sur ce point, puisque, par ailleurs, des jiñstructom 
doivent être données prochainement aux banques pour permelire | 
malérialisation de ce financement. (3° rappel.) 





966. — 6 novembre 1951 — M. Mutin-Desgrées demande à MN 
ministre des finances et des affaires économiques si les instrict 
nécessaires vont être données prochainement aux établissements à 
crédit en vue de l'application de la loi n° 51-650 du ?i mn 
relative aux dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (répare 
tions des dommages de guerre et constructions) et tout particulière 
ment en ce qui concerne la remise en nantissement des titres (m8 
ou à émettre conformément aux dispositions des articles il et 
de la loi du 31 janvier 1950, (3e rappel.) 





2106. — S novembre 1951. — M. doseph Denais demande à #4. # 
des finances et des affaires économiques: 1° si a déc.501 
me le 11 octobre 1951 par le conseil national de crédit louchanl 
a suppression de la commission d'endos pour le crédit à moyen 
ierme 8 applique seulement aux contrats de crédits à intervenir 0h 
au contraire, aux crédits en cours ayant fait, avant le 11 0:10 
1951, l'objet de conventions qui, par leur nature et leur form, 
constituent, sans doute poseible, la loj des parties; 2° si !a seconde 
solution est admise, de quelle disposition législative spéciale k 
conseil nalional du crédit et les autre. organ:smes ayant pou 
réglementaire en la matière tjennent-ils pouvoir de donner à a 
décisions une portée rélroactive emportant, en dehors de la F00n 
des parties, modification de l'économie des contrats ess 
(3e rappel.) 





Denais demande à M. 


1109. — S novembre 1951. — M. ? 
ministre des et des affaires iques si 12 Pl 
de restriction de crédits ne devrait pas comporter un 12 me pus 
eulier pour lies entrepreneurs qui, travaillant pour le © s— 
l'Etat, doivent supporter les difficultés de trésorerie que °° 


“ 


lenteur apportée au règlement de leurs mémoires. (2° 111€ 
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ma — 8 novesnbre 1951. — M. Joseph Denais demande à M, le 


- finances et des aflaires économiques si, en attenjant 
mn raLion souhaitable et justifiée des titres étrangers, il ne juge 
a 


. nécessaire de prescrire la revision des droits de garde qui, 
er ad valorem, sont enfks par la hausse des cours sans que les 
a issements dépositaires supportent, de ce chef, un accroissement 
de charges. (3° rappel.} 


ne — 8 novembre 19%5t. — M, Joseph Denais, bonne note prise 
de la réponse publiée au Journal officiel du & juitet touchant la date 
de preurier tirage des obligations « Charbonnages de France », 
demande à M. le ministre des finances et des affaires économiques 

ws délais ne pourront être abrégés — le préjudice subi par les 
Ssteurs étant souligné par la disparité de cours entre ces obligations 
et celles de la caisse nationale de l'énergie. (3 rappel.) 





at, — 8 novembre 1951. — M, Bernard Lafay altire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques ::1 Lie ques- 
tion qui représente un :nléréi vital pour les entreprises du bâtinient. 
Le conseil généra! de ,a Banque de France a décidé, au cours de sa 
sance du 11 aclobre, de relever de 2,5 à 3 p. 100 le taux d'esr ompte 
de l'institut d'émission. Parallèlement, des mesures de resserrement 
de crédit sont annoncées. Sans discuter le principe même de ces 
éspoition:, it convient de signaler les conséquences qu’ane limt- 
tton trop rigoureuse du montint des plafonds de l'escompte ne 
manquera! pas d'avoir pour les entreprises du bâtiment Les eientls 
rincipaux de ces entreprises, sont l’État, les cellectivités pubiiques, 
FE établissements publics. EMes subissent donc toutes les vicissitudes 
s'attachent aux insuffisances de crédits budgétaires, au régime 
L œuzièmes provisoires, aux lenteurs de la vériflation admimis- 
truive, au formalisme de la comptabilité publique. En cours d'exé- 
canon des travaux, les entreprises ne perçoivent que des acomptes, 
dont le versement n'intervient généralement que trois mois après 
h vrésentation des situations correspondantes et dant le solde n'est 
pmais payé qu'un an au moins après la réception provisoire. Cepen- 
dant, les charges des entreprises s’accroissent brutalement. C'est 
ainsi qu'elle devront faire face à la nouvelle augmentation générale 
des salaires et à la majoration des charges sociales et fiscales résul- 
bnt de l'augmentation des taux de la cotisalion des allocations fami- 
lues et de la taxe à la production. Une nouvelle restriction des eré- 
& bancaires viendrait encore aggraver leur situalion C'est au 
ontraire d'un élargissement du crédit dont elles aurment le pius 
went besoin. M lui demande s'il campte prendre des dispositions à 
ret égard et donner aux banques des instructions spéciales. (Je rap- 
) 





"2, — 8 novembre 1951. — M, Bernard Lafay sigrile à M. le 
istre des et des affaires économiques le £a: suivant: une 

néé à responsabilité limitée a auginenié son capilal social, ccu- 
pant décembre 1949, c'est-à-dire avant l’entrée en vigueur de la loi 
ù 51 décembre 19, par incorporation directe des bénéfices de 
lewrcire clos en 1949. Cette apéral'on a donné lieu à :a perception 
par Ladministration de l'enregistrement, du droit d'apport de 1.15 
pour Wu. Entre temps, ceile soclété a acquitté, à l'administration des 
outrbutions directes, sur les mêmes sommes, la taxe exceptionnelle 
lb p. 100 sur les bénéfices non distribués, En cas de répartition 

lérieure des bénéfices capitahisés la taxe sur les bénéfices non dis- 
Mbués n'est pas imputable sur la taxe graportionnelle de 18 p.' 100 
que si la société avait réglé la taxe alïditionnetlle au droit d'ap- 

mt ay moment de l’enregistwement de l'acte cette taxe également 
10 p. 100 serait imputable sur la taxe proportionnelle de 18 p. 14%. 
'euste là une anomalie, sinon une injustice au préjudice des 
Kkiés ayant voulu bénéficier des dispositions légales permettant 
Morporer au capital social les bénéfices de 1919, sans payement 
* 4 ke addilionnelle au drait d'appert. Il lui demande s’il envisage 
des Mesures susceptibles de raettre fin à de telles anomalies. (3e rap- 
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NM. — 8 novembre 1951. — M. Montalat expose à M. le ministre 
finances et des affaires économiques que les artivles 13% et 11% 
li cle general des impôts exonèrent de la centribution foncière 
d la contribution mobilière les contribuables âgés de plus de 
Manié-cinq ans ou infirmes à la conditicn que, sous le régime 
rieur au fer janvier 1949, ils n'eussent pas été passibles, en 
#0n des bénéfices ou revenus de l’année précédente, de l'impôt 
rl sur le revenu ou d’un des impôts cédulaires frappant es 
lies ou revenus professionnels. Dans sa circulaire d'application, 
“mnistration précise qu'il convient d'examiner les bénéfices ou 
Aus de l'année précédant celle de l'imposition susceptible 
être dégrevée et de tenir compte des abattements à la base e, 
“3 échéant, des réductions pour charges de famille en vigueur 
"x: l'année 1948. L’abattement | pe pour 1918, en matière d'impo- 
“Mn des bénéfices de l'exploitation agricole, étant de 10.000 francs, 
Fuite de cette interprétation qu'un vieux cultivateur ayant 
Sté une exploitation de polyculture de 1 hectare 75 dans une 
"Un où l'évaluation forfaitaire a été arrêtée pour 1950 & 6.008 francs 
“ie, ne peut plus ag aux dégrèvements automatiques 
5 impositions de 1951. De la même façou, un vieux maraicher 
Eu, en nn prétendre à ces dégrèvements s'il continue 
“ton d'un jardin d’une superficie de 10 ares environ. Les 
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cullivateurs âgés qui ne peuvent plus travailer et qui ont nns3 
en mélayage une exploitalion correspondant au triple des expin- 
lations susvisées ne peuvent pas, non plus, bénéficier de ces 
dégrèvements, Hien que ces mesures paraissent provisoires en 
altendant la mise en harmonie des règles relatives aux économ - 
quement faibles et que, le plus souvent, les services lo’aux ne 


se refusent pas à exarmuner sur le plan gracieux la siluat des 
contribuables gènés, il lui demande s'il lui semble logique de 
comparer aux abattements fixés pour 1948 les revenus déter $ 


par appucation des coefficients en vigueur en #50 et si, en cone- 
quence, certaines mesures mellant fin à celle anomalie ne pour- 
raient ctre prises, (3° rappel.) 





1125. — S novembre 1951. — M. Paquet expose à M. le ministra 
des finances et des affaires économiques que le relevement du taux 
d'escompte de la Banque de France de ? p. 100 à 3 p. 100 et 3 
mesures de resserrement de crédits qui sont annoncées dans le cadre 
de la lutte contre l'inflation et de ia défense de la monnaie 
ne sauraient concerner ks entreprises du bâtiment et des travaux 
publics. En effet, ces mesures visent à réduire les possibilités des 
commerçants pour les inciter à liquider leurs stocks ou pour les 
empêcher d'en constituer et pour mettre obstacle à toutes manœuvres 
spéculatives. Ces perspectives sont absolument étrangères aux entre- 
prises du bâtiment et des travaux publics qui ne constituent pas 
de stocks et ne vendent pas des produits mais des services Il lui 
demande s'il ne serait pas possible de prévoir, par des instrurtions 
spéciales aux banques, une atténuation des restrictions de crédits 
en faveur des entreprises du bâtiment et des travaux publics de 
façon à leur permettre de faire face à leurs échéances et à ne 
pas compremetltre la pohtique du logement décidée par le Gourer- 


heément. {3° rappel }) 


1210, — 13 novembre 191. — M, Pinvidie demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques -i le: so ,6 és en nom vo - 


lectif ayant opté pour le régime des sociélés sont encore redexables 
de jpalentes d'associés secomiaires, ‘2e rappel.) 

— 22 novembre 191. — M. Jean-Paul David expose À M. te 
ministre des finances et des affaires économiques le: difficultés de 


financement de Ja reconstruction des catégories de dommages pour 
lesquelles les sinistrés recevaient des titres de la caisse autonome 
de reconstruction à 3, 6 et 9 ans, réputés inaliénables, l'arrêté d'ap- 
plicalion du 6 avril 19% stipulant dans son article 3 que ces Lires 
« ne pourraient être donnés en nantissement +. L'Assemblée natio- 
nale a retenu le bien-fondé des demandes de l'ensemble des s:nis- 
trés à ce sujet, puisque l'article 3 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1954 
a accordé leur remise en nantissement, qui correspondait à un 
besoin réel. 11 ressort clairement des débats parlementaires que le 
ministre des finances de l'époque a donné son accord formel sur 
celle possibilité de mise en nantissement, divers députés avant fait 
remarquer qu'un texte spécial avait accordé la même possihilité, 
pour les annuités sexennales et décennales également inaliénables, 
altribuées pour les dommages de la guerre 1914-1918, que de nom- 
breuses compagnies d'assurances avaient ainsi pu metlre en porte- 
feuille. Les parlementaires des régions sinistres sont aujourd’ hui 
saisis de multiples plaintes de porteurs de titres inaliénab'ef, qui <æ 
sont vu refuser leur nantissement par ces mêmes compagnies d'as- 
suronces, nationalisées ou non. Il ressort, en effet, de l'arrêté du 
14 juin 193%, uniflant le contrôle de FEtat sur les entreprises d'assi- 
rances, que celles-ci pourront placer leurs réserves mathématiques 
« en prêts sur les valeurs d'Etat, à concurrence de 75 p. 100 de leur 
montant, dans les conditions fixées par un arrêté pris après avis 
de la première section du conseil national des assurances » 
(art. 154). Or, cet arrêté n'a jamais été promuigué. Les compagnies 
désireuses de traiter ces opérations de nantissement, dont l'intérèt 
est une évidence, en vue de hâter la reconstruction, ont recueilli 
l'avis que cet arrêté ne sortirait pas. J1 est incompréhensible aux 
sinistrés que, d'une part, un texte les autorise à emprunter, et que, 
d’autre part, le texte devant permettre à la plus importante caté- 
gvrie de détenteurs de capitaux de leur consentir ces mêmes prêts, 
texte prévu depuis juin 198, ne soit pas signé de toute urgence, 
torsqu'it aurait pour effet d'accélérer la reconstruction des dommages 
de guerre. Il lui demande quelles mesures il compte prendre de 
toute urgence, pour mettre fin à celle situation incompréhensible, 
(2e rappel.) 





1460. — 27 novembre 1951. — M. Delhez demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il ne conviendrait pas de 
reconduire les dispositions du décret du 8 mars 19%1, tendant à l'ai- 
légement de la charge fiscale fraprant !es bénéfices investis dans 
les slocks, en raison des plus-values considérables présentées var 
certains produits; et s’il ne serait pas nécessaire de reviser d'ur- 
gence ;a liste établie par les contributions directes et annexte au 
décret du 8 mars 1951, où figurent les matières premières ou pre- 
duits pouvant €enner lieu à l'application d’une décote ou d'une 
dotation. Certains produits, tels que le tartre brut, l'acide tartritue, 
la crème de tartre et les sels tartriques — qui ne sont pas mentin- 
nés sur cette liste — ont subi et subissent encore, depuis 1949, des 
hausses considérables qui rendent urgente leur incorporation à la 


liste initiale publiée par les contributions directes. (2° rappel. ) 














——————— 
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du conseil national des assurances », mais que l'arrêté pr'; . 
1461. — 27 novembre 191. — M. Denais demande à M. te | ©? texle, vieux de quaiorze ans, n'a pas encore été pris |! 


ministre des finances et des affaires s'il est exact que 
provision existe pour distribution sur troisième estampillage, comme 
acompte à valoir sur transaction du 7 mars 19% et, dans l'affirina- 
live, pour quel motif cette distribution est différée. (2 rappel.) 





ta71. — 27 novembre 1951. — M. de Léotard rappelle À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que depuis le 
11 octobre, une modification et une discrimination sont intervenues 
à l'égard des entreprises sollicitant un crédit d'escompte auprès des 
établissements banraires., Malgré un malaise grandissant, malgré la 
mise en évidence de resserrements de crédits aussi injustifés que 
préjudiciables à tout un ensemble d'affaires saines, les pouvoirs 
pubies ont cru devoir rester insensibles à la gravité de la crise qui 
sévit dans de nombreuses professions — quand ils n'ont pas affecté 
de la nier. H lui demande s'il se peut qu'il ne soit pas exactement 
informé des difficultés croissantes du secteur privé, notamment des 
etites et moyennes entreprises, ou s’il doit ètre admis, que dans 
le cadre d'une certaine « politique d'austérilé », le sort comme 
l'avenir de ces entreprises et de leurs salariés puissent ne pas inié- 
resser les pouvoirs publics, (2 rappel.) 





1517. — %8 novembre 1951. — M. Capdeville expose à M. le minis- 
ire des finances et des affaires économiques que l'arlicle 1241 du 
code général des impôts ÿ “# que « les constructions nouvelles, 
reconstructions et additions de constructions dont les trois quarts 
au moins de la superficie totale sont affectés à l'habitation, ache- 
vées postérieurement au 31 décembre 1947, sont exonérées de tous 
droits et taxes, lors de leur première mutation _ décès ou de 
leur première mutation entre vifs à titre gratuit, lorsque celle<i a 
lieu entre ascendants et descendants +. Dans une réponse du 
23 février 1950 à une question écrile ne 13151, il a été prérisé que 
l'article 1241 du code général des impôts s'appliquait en cas de 
constructions financées à l'aide des indemnités de dommages de 
guerre, Dans le cas où l'immeuble sinistré n'est pas reconstruit au 
moment de l'ouverture de la succession, le montant de l'indemniié 
de dommages de guerre est compris pour mémoire dans la déclara- 
tion de succession. Il est prévu qu'un décret fixera les conditions 
dans lesquelles les droits successoraux seront liquidés. Les héritiers 
qui auront eu la chance que l'immeuble sinistré soit reconstruit 
uvant l'ouverture de la succession seront done exonérés de tous 
droit: de succession, alors que ceux qui n'hériteront que de l'in- 
demuité de demmages de guerre par suite du retard dans la recons- 
truction dû à la nécessite pour l'Etat d'étaler les dépenses écra- 
santes qui- lui incombent risquent d'avoir à payer des droits succes- 
soraux. Il lui demande: 1° de quelle façon l'administration envi- 
sage la taxation des actifs successoraux sinistrés mon reconstruils 
au moment de l'ouverture de la succession; 2e si l’article 1241 du 
code généra' des imnôts pourrait être appliqué au bénéfice de l’héri- 


tier qui ne recueille que l'indemnité de dommages de guerre. 


(2 rappel.) 





1518. -- °%8 novembre 1951, — M. Christiaens demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si une commer- 
cante bénéficiant du régime du forfait et s'étant vu attribuer, à 
litre de partage familial, par acte du 1 janvier 1945, un fonds de 
commerce créé par ses parents en 1912, est assujettie à la taxation 
sur les plus-values entre l'estimation portée au partage et le prix 
de la vente intervenue en 1948, la loi du 13 mai 1918 parlant de 
« cession, de transfert ou de cessation moins de cinq ans après la 
création ou l'achat du fonds de commerce ou de l'entreprise, et le 
partage n'ayant pas juridiquement un effet translatif, mais simple- 
ment un effet déclaratif de propriélé, (2° rappel.) 





1539. — 7? 1951. — M, Barthélemy demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques en yerlu de 
quels textes l'administration des contributions directes est fondée 
à eflectuer: 1° des saisies sur les fonds de commerce, le matériel, 
l'outillage ou le mobilier d'une entreprise retardalaire dans le 
payement du prélèvement exceptionnel; 2° un prélèvement, sans 
aulorisation du titulaire, sur le compte courant postal ou bancaire, 
et même sans préavis du percepteur au contribuable; 3° ces pra- 
tiques pereissen! en opposition formelle avec les déclarations minis- 
térielles stipulant que la snise en recouvrement du prélèvement 
exceptionnel ne devait, en aucun cas, gêner le roulement de tré- 
sorerie des entreprises, ni servir de prétexte à saisie du matsriel, 
mobilier où outillage, que!es mesures i! compte prendre pour empé- 
cher ces saisies et ces prélèvements, (2° rappel.) 


29 novembre 





1683. — 5 décembre 1951. — M, Godin expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, parmi les valeurs 
admises sans limitation en vue de la représentation des réserves 

figurent (art. 154 


techniques des sociéiés d'assurances dommages, 

du décret du % décembre 1998): « Les près sur les valeurs d'Etat 
ou garanties par l'Etat jusqu'à concurrence de 7 p. 100 de leur 
hi int dans les conditions fixées par un arrèlé pris après avis 


demande les raisons de celle irrégularilé qui enlève aux à - 
de valeurs d'E at ou garanties par l'Etat la possibilité qu'a « 


leur réserver le décret de 1958, {2 rappel.) 





1688. — 6 décembre 1951. — M. de Léotard demande à M. le mi 
nistre des finances et des affaires économiques: |» à con. 7 
milliards se sont élevés les rappels de soldes, pensions, sure 
indemnilés, etc., qui ont été versés pendant les douze prermie sn 
aux fonctionnaires, pensionnés, retrailés civils, etc.; % au mar 
où on « chicane + sur quelques centaines de francs par mais x 
les anciens combattant:, déportés et économiquement faible: 4 
est la proportion des « largesées » exceptionnelles réservées 
l'Etat: a) a ceux qui ont êté ses employés ponctuels: b) à 
qui ont exposé leur vie pour la Patrie; ©) à “eux qui ont ét# rer. 
querment ruinés par une certaine politique financière e! monétaire: 
3» si la clef d'inégalités aussi choquantes ne réside pas dins 
fait que l’Elat est plus disposé à céder aux revendicalions for, 
lées par des syndicats puissamment organisés, plutôt que de se 1 
ser guider par un seul souci d'équité et de justice. (2 rappu ; 


à 


» 


CELLES TE 


(= 





1716. — 11 décembre 1951. — M, Fourvel expose À M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'actuellement, | est 
vendu, au détai!, en sache 5, sous dénomination « ml d'Auverzne … 
au prix de 23 francs les 90 grammes, soil 314 francs le kilozram 
Or, l'ail est payé 60 francs le kilogramme à la produion 1] 
main-d'œuvre pour la préparation et la mise en sachets, Le détet 
résullant de l'opération et l'emballage, portant le prix de revent 
du kilogramme d'ail ainsi présenté à moins de 410 francs L'écart 
de plus de 200 francs parait trop important. I pourrait permettre 
une amélioration du prix payé aux producteurs d'aulx, à ercoie 
vent actuellement un prix inférieur au prix de revient e 
sauvegardant les intérêts des consommateurs. H lui demante 


mesures compte prendre pour réduire l'écart exislant « ; 
prix de l'ail à la produc.jon, et le prix à la consommat tin 
de préserver les intérêts des producteurs et des consommateurs, 


(2e rappel.) 





1793. — 13 décembre 1951, — Mme Francine Lefebvre 1: '° 
l'attention de M. le ministre et des affaires écono. 
miques sur la situation qui est faite av personnel retrailé de LE, 
rod suite des délais que demande le relèvement de la retraite pars 
èlement à la revalorisation des traitements des agents en activé 
A chaque relèvement des traitements des personnels en activité, | 
est nécessaire, pour appliquer la péréquation aux retraites corre. 
ondantes que soit éla e par le département des finances une 
ongue circulaire destinée à donner aux agents du Trésor loul 
instructions utiles, La publication de cette circulaire e:t g7 
lement faite au bout de plusieurs mois, pendant lequel: |es 
retraités doivent se contenter de 8 7 qui, étant déjà insuif- 
santes par rapport au coût de la vie, le sont encore beaucoup plus 
en raison de la- hausse de celle-ci. Or, en ce qui concerne les 
lonctionnaires en activilé, des barèmes permettent, lors de chaqie 
relèvement, de calculer rapidement les nouveaux trailements. Il 
semble qu'un système analogue pourrait étre envisagé pour les 
retraités ou, tout au moins ceux-ci devraient bénéficier d'un <1-1tème 
d'avances sur péréquation. Elle lui demande les mesures qu'il envi 
sage pour assurer de la manière la plus rapide possible, en applr- 
cation du principe de la péréquation, la mise en harmonie des 
retraites des personnels de l'Etat avec les traitements des personnes 
en activité, (2 rappel.) 


ra 





1878. — 19 décembre 1951. — M. de Léotard expose à M. le minis 
tre des finances et des affaires qu'au moment méme 
où les gouvoirs publics mullipliaient contre l'éparsne française 
toutes les ressources d'une insatiable fiscalité, des assoc 
créées pour la défense de l'épargne ont bénéficié de subrenton 
officielles se montant à 30 millions. 11 lui demande s'il est ex 
que ces subventions aient été récemment réduiles de 6 milr 
et que ces associations utilisent désormais lesdites subventions pou 
combattre la politique poursuivie par les |: scies successifs 
à l'égard de l'épargne française, (2° rappel.) 


0 eu 





1917. — 21 décembre 1951. — M, Métayer expose à M. le ministre 
finances et la 5° direction _ 


des affaires économiques quc ] on 
contributions directes de la Seine a admis que les rémunerannt 
des médecins et chirurgiens hospitaliers, perçues au tiire de eur 
fonctions hospitalières et étant, de ce fait, intégralement controires, 
pouvaient être considérées comme un salaire, À ce titre, ces Ne 
nérations ne sont plus srumises à la taxe proportionnelle de 18 P. . 
qui frappe les honoraires des médecins, mais supportent seulemes 
un prélèvement de 5 p. 100, déduction faite d'une part de 2 p. 
ous les trais professionnels. Ces dispos tions, qui, en toute _ .— 
evraient être appliquées à tous les médecins et chirurgiens #0 
tallers du territoire, ne sont, en fait, apgliquées que G2n. 
Seine. Cette pénalisation du corps médical hospitaler est Sur 
cg à supporter pour certains de ses membres, qui, € _Y 
a totalité de leur activité à leur service d'hôpital, irouurent & 
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apprécier |” 
de médecins. Un a € | | € 
jaire ne 4177 SS du uillet 1954, émanant de la direction générale 
de la sécurité sociale (3° bureau) et qui admet que les rémunérations 
des médecins des hôpitaux publies ou privés ont ce caractère d'un 
salaire et que, de ce fait, lesdits médecins doivent être affiliés à 
ja sécurité sociale. Il lui demande s'il compte remédier à cette 
situation. (2° rappel.) 





ons. — 28 décembre 1951. — M. Golvan demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques si les appâls pour la 
pêche aux langoustes, vendus aux pêcheurs par les mareyeurs, sont 
exonérés de la taxe sur le chiffre d’affaires, les contributions indi- 
recies considérant les appâts comme des engins de re et les 
pécheurs prétendant que ces appâts doivent être considérés comme 
une exportation, puisque cette pêche est pratiquée en dehors des 
eaux territoriales. (2° rappel.) 





2020. — 28 décembre 1951, — M. Sauvajon cxpose à M. le ministre 
tes finances et des affaires économiques que les rentes viagères de 
jh caisse des dépôts et consignations antérieures à celle de 196 
ont été majorées en leur temps; et lui demande ce que l’on compte 
faire en faveur des rentiers viagers à ladite caisse, qui ont, en 1946, 
effectués des versements pour arriver à vivre d'un capital qu'ils 
ont abandonné et si un projet de loi sera déposé pour majorer les 
rentes viagères de 1946 en faveur de ceux qui sont exempts de 
l'impôt sur les revenus et dont la situation présentement est des 
plus critiques. (2° rappel.) 


2041. — 30 décembre 1951. — M. Maïbrant cxposc à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances qu'un petit nombre d'an- 
ciens commis principaux de constatation de douanes (une dizaine), 
détachés du cadre métropolitain des douanes et servant en Afrique 
équatoriale française ont été gravement lésés à la suite de la 
réorganisation de leur cadre, en 1948, qui leur a valu d'être classés 
dans le caare des agents (indice de fin de carrière 250) alors que 
h plupart de leurs colègues étaient elassés dans le cadre des 
contrôleurs (indice de fin de carrière 360). Il lui signale que ces 
commis principaux ancienne formule, autrement dit les agents qui 
avaient ce grade en 1948, n'ont pas été reclassés contrôleurs parce 
que, servant en brousse pour la plupart, ils ont été mal informés 
et ont passé leur examen en 1943 au dieu de 1957. Leurs titres étant 
équivalents, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
taire cesser cette disparité de situation qui, si elle n'était corrigée, 
aurait pour résultat àâe condamner les quelques agents dont il 
s'agit, et dont certains sont au plafond de leur cadre, à plafonner 
arec la même solde pendant de nombreuses années, 


2056. — 30 décembre 1951, — M. André Mutter demande à M, le 
tinistre des finances et des affaires économiques si une personne 
pêut, au titre d’un même emploi, être considérée à la fois comme 
« salarié social » et non « salarié fiscal » et, notamment: 1° s1 elle 
peut être soumise à la taxe proportionnelle, pour ses salaires, bien 
Q'assujettie au régime général de sécurité sociale; 2° si un 
tmpoyeur peut, pour la même personne, être dispensé de la taxe 
& 5 p. 409 sur les salaires, tout en étant astreint au versement des 
@lisatione patronales de sécurité sociale. (2° rappel.) 








200, — 4 janvier 1952, — M. Soustelle expose à M. le ministre des 
et des affaires que les contributions directes 
imposent l'inclusion, dans les bénéfices commerciaux, d’abonne- 
Benis figurant au passif du bilan de certaines sociétés dont l’activité 
Bsentielle est la fourniture de renseignements commerciaux, et qui, 
ce! eflet, émettent des carnets d'abonnements composés de bulle: 
las délachables que ces sociétés placent dans le monde des affaires 
“ que les clients utilisent à leur gré. Cette provision n'est pas un 
bnéice, En effet, ces carnets <ont à utiliser en principe dans un 
lai de douze mois, mais pratiquement ils s'étendent sur une période 

s longue, sous réserve de réajustement éventuel de prix selon 
coût de la vie: c’est d’ailleurs ce réajustement éventuel de prix 
Molive la fixation d'un délai d'utilisation, mais les bulletins non 
Ulisés dans ce délai de convention expresse, ne sont jamais perdus 
Æ client, qui conserve toujours le droit d'en réajuster le prix. 

3 le versement par le client du prix du carnet d'abonnement, la 
Nüélé contracte envers lui une dette d'égale somme, dette dont 
_Bontant décroit au fur et à mesure de l’utilisation des bulletins 
e Mnlient son carnet et s’éteint par l’utilisation du dernier d'entre 
hr LES carnets des abonnés font l’objet, en fin d'exercice, d'un 
“aire exact; la valeur des bulletins non utilisés est dégagée par 
eg et le totai de ces bulletins constitue en fin de chaque 


rémunération leur seule source de revenus. Ceux-ci sont done 
entièrement contrôlés. Ils subissent déjà une première retenue de 
pour frais de recouvrement et une deuxième relenue de 

100 lorsqu'il s'agit de soins externes. L'impôt (taxe pro- 
ortionnelle et surtaxe progressive) représente environ le tiers de 
A somme restante. Si l’on ajrute à cela que ces rémunérations sont 
faites à un taux particulièrement bas, en moyenne à 35 p. 100 du 
tar de remboursement des caisses de sécurité sociale, on peut 
ortance de l'effort fiscal demandé à cette catégorie 

ument supplémentaire est donné par la circu- 





et qu'elle 
tota 
tabilité 
la fourniture 


porte au passif de son bilan. Portant, d'ur rt, le 
de ses recelles dès que l'abonnement est sou: 
n'enregistrant, d'autre part, les dépenses occasionne 
de renseignements qu'au fur et à mesure 
tion des bulletins par le client, fl s'ensuit qu 
la recette effectuée et les dépenses enregistrées, ne saurait 
tuer, pour sa tolalité, un bénéfice pour la société, Il 
quel'e est sa position sur cette quesidon (21 


à 1 1 


2119. — 5 janvier 1952, — M, Bouxom dernat 


io à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° l 





si la taxe 1 Il l 

foncière ne devrait pas être faile au nom des locataires d'H. 1 
plutôt qu'au nom de l'organisme bailleur, squ'en vertu des dis- 
posilions de la loi Loucheur, ces locataires pu ‘ ètre 

comme d'éventuels propriétaires en voie d'a \ à la pro} 

de leur local; 2° de préciser le véritable bénéfl e ct 

à la propriété des locaux d'H, B. M. édifiées au titre de la loi 

13 juillet 1928; 3e s'i mptie donner des instructions pour 

taxe de la itribution f ère soil faite au nom du ! 

De 

Ve Appui 

n21. o janvier 1952 M. Bouxom dornardle 1 M, le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quil «:t b ficiuit 
des revenus fonciers tirés d’un logement &H, B. M, ]} 
A ition de la taxe de contribution foncière soit nfort au 
code général des impôts, dans les cas ci-après: 4) | taire d'H, B, M, 
ne désirant pas accèder à la propriété de son logement; b} locataire 
d'H. B. M. en cours d'accession à la propriété de s« lo 
que prévue dans la loi du 13 juillet 1928: ce) Ù ‘ nt à 
à la propriété <e son Jogement mais à i l'orga d'H. B, À 
la refuse sans motif légal; 2° en rappelant que les org sS di 
BR. M. sont considérés comme des prestataires qui, en pr | 
devraient poursuivre aucun but d lucr : in d Û 
13 juillet 1928), sur quelle assiette est établi l'impôt f 
ni l'organisme d'H. B. M. ni li taire, non dore 
propriétaires, ne tirent les revenus imposal 
mination de la taxe proportionnelle et, dans ] ( 
serail néanmoins imposée, qui doit la payer, du locataire | 
organisme d'H, B. M. (2 rapm 

2122. — 5 janvier 1952. - 


211 M. Bouxom fait remarquer à M, le 
ministre des finances et des affaires tt 


économiques 
cier élant une charge <e la propricte, ne parait pas { 
suppiément de loyer (code général des impôts), Le pro] 
n’est, en fait, que J'agent payant avec le fruit d venu d I 
priélé. Lorsque le locataire paye la contribution f ière, il fuit 
acte de propriétaire et réserve ainsi les droits que lui confère la lo 





du 13 juillet 1928 quant à l'accession à la propriété s 11 y est 
En considérant le remboursement de j'impôt foncier 
supplément de loyer et non comme une charge fisc 
fait courir à l'occupant d’un local d'habitation à bon march 

à la loi Loucheur, le risque de mettre en question son droit 
l'acquisition de son local, et en même t 


temps 


CopnHith ul 
le ?t l 


11 [RE 


‘ L C . Vaioir 1! 
nion selon laquelle les organismes d'habitations 


préval 

à bon marché 
sidérés comme prestataires, et inscrits pour les occupants au rôle 
Gepuis trente ans, pourraient faire jouer la prescription acqu en 
leur faveur, bien qu'aux frais de l'occupant, résultat t me 
contraire aux buts envisagés par la loi Loucheur, Cette loi n'a p 
permis aux organismes d'habitations à bon marché d'accéder à la 
ropriété, mais seulement aux travailleurs vivant principalement de 
eur salaire. 11 ne paraît donc pas y avoir de différence entre :a 


personne qui a acquis la es de son logement et cell 
en cours d'accession à celle propriété, 11 lui demar 


106 Si Sa ri 


à la question écrite ne 14656 ;27 juillet 1950) a été prise en confor 
mité avec la loi du 13 juillet 1928 et le code général des impôts, el 
d'en donner toutes justifications légal en s «de 







2 rappel). 


2140. —- 
ministre des finances et des affaires économiques 


7 janvier 1952. — M, Joseph Denais demande À M. 1e 
si les établ 
sements bancaires, non domiciliataires d’une opération de regrou 
pement de tilres, sont légalement en droit de percevoir sur les 
actionnaires une commission de regroupement pour les titre 
natifs, comme si l'article 29 du décret 48-163 ne jouait 
sujet desdits titres (2° rappel). 


> Hoi 
pas au 





2210, — 15 janvier 1952, — M. Cassagne demande à M, te ministre 
des finances et des affaires économiques si le produit de la re: 
définitive à la caisse professionnelle de l'industrie meéunièt 
contingent d'un moulin à blé, tombe sous le coup de l’impô 
revenu des personnes physiques au titre des bénéfices industriels e1 
commerciaux et est imposable aux taxes sur le chiffre d'affaires: ou 
si, au contraire, cette vente étant une opération de capital ! 
rapport avec un acte normal de l'exploitation du commerce 
meunier, est exonéré des taxes sur le chiffre d'affaires, 


1 





lice la dette dont la société reste débiteur envers ses clients, 


* 
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ant. — 15 janvier 1952. — M, Crouzier demande à M, 


le ministre 
des finances et des affaires UE si l'administration fiscale 
en 1 appliquer l'article 160 du code général des impôts dans le 
cas de cession, par l'un des deux associés, de ses parts (50 p. 100 
de capital) dans une société à responsabilité limitée, si la cession 
intervient sous l'empire des fails suivants: a) Cette société à res- 
ponsabililé limitée résulte de la transtormation faite en 1918, sans 
création de nouvel être moral, d'une société en nom collectif qui 
avait été constituée en 1925: la transformation a donc moins de cinq 
ans de date; b) Cette société en nom collectif n'avait eu, depuis 
l'origine, que deux associés. Chacun d'eux possédait la moilié du 
Capital social, Tous deux sont devenus les seuls associés et gérants 
de ja société à responsabilité limitée. C'est l'un d'eux qui vend toutes 
ses parts sociales; €) Depuis sa transformation en société à y — 4 
sabilité lirvtée, la société n'a procédé à aucune distribution de divi- 
dende, en sorte que les droits dans les bénéfices prévus par l’arti- 
cle 160 du code général des impôts n'ont pu jouer effectivement; 
d) Chacun des associés n'a reçu de la société que des appointements; 
ceux ei ont rémunéré des fonctions effectivement remplies. 


t 





2213. —- 12 janvier 1952. — M, Deixonne cxpose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° que son prédécesseur avait 
adinis, par une décision du 22 décembre 1950 (Rapp. Question orale 
de M. Naveau, conseiller de la République, du 6 février #51, Journal 
officiel, débats Conseil République, pages 358 et 359 et réponse à 
question écrite de M. Louis Bour, député, du 6 février 1951, débats 
Assemblée nationale, page 827), que la surtaxe progressive afférente 
à l'année 1949 n'était pas mise en recouvrement ou était restituce 
lorsque les revenus des assujettis n'excédaient pas 150.000 franes 
pour un célibataire, 225.000, 200.000, 375.000, 450.000 franes pour les 
contribuables dont le quotient familial était respectivement de 

Bb — 2 — 25 — 3 et ainsi de suite en majorant de 75.000 francs le 
montant des revenus pêr demi-part supplémentaire; 2° que, pour la 
liquidation de la surtaxe progressive applicable aux revenus de l’an- 
née 19%, l'abattement à base ayant été porté de 120.000 à 150.000 
franes, un célibataire, un père de famille d'un enfant, un père de 
famille de deux enfants ne sont pas laxés si leurs revenus n'excè- 
dent pas respectivement 150.000, 375.000 et 450.000 francs; 3° qu'ainsi 
les lumites d'exonération pour les revenus de 1949 et de 19%%0 sont 
identiques alors que l'abattement à la base a été porté de 129.000 
francs à 150.000 francs, 11 demande si, pour la perception de la sur- 
taxe progressive afférente aux revenus de l'année 1950 et pour tenir 
compte de l'augmentation de l'abattement à la base, il ne convien- 
drait pas d'adopter une mesure de tempérament analogue à celle 
qui fut prise le 22 décembre 1950. 





2262 — 17 janvier 1952, — M. Christiaens expose à M. le ministre 
des finances et des affaires éconem que la loi du & janvier 1951 
assimile à des salaires les gains réalisés dans l'exercice leur pro- 
flession par les gérants non saliriés des maison$ d'alimentation à 
suceursales multiples et des coopératives de consommation, cette 
assimilation fiscale mettant à la charge de l'employeur la taxe de 
Bb p. 100 sur les remises faites auxdits gérants et exonèrant ceux-ci 
de la taxe proportionnelle. 11 lui dernande quelles raisons s'opposent 
à ce que cette assimilation, qui est juste et raisonnable, soit faite 
à tous les autres gérants non salariés des maisons à succursales 


multiples. 





2265. — 17 janvier 192. — M. Léon Noët demande à M. le ministre 

finances et des affaires économiques s'il est légal de soumettre 

les aviculleurs à la patente et à la taxe sur le chiffre d'affaires, alors 

que la loi du 31 juillet 41949 dispose que les aviculteurs de toutes spé 
Cialités sont assujettis au régime des impôts agricoles. 


2355. — 25 janvier 1902 — M. Joseph Denais demande à M, le pré. 
sident du conseil, ministre des finances, quelle réglementation pra- 
tique i! envisage pour l'application de ia taxe unique sur les viandes 
dans | 13, très fréquent et traditionnel en certaines regions, où 
l'animal (notsmment le porc) es: abattu à la fèrme et cédé pour 
moilié au charcutier. 





261. — 25 janvier 192 — M. Viatte demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances, de lui indiquer le fonctionnement du 
régime de sécurité sociale des employés de la Banque de France, en 
particulier sur les points suivants: 1° droit aux congés de maladie, 
remboursement des frais médicaux et pharmaceutiques et indemni- 
sation des périodes de congé; 2° régime de retraile au double point 
ue vue de l'âge et du montant de la retraite servie tant à l'employé 
qu'à son conjoint; 3e avantages éventuels en matière de prestations 
familiales; 4° financement du régime, cotisations encaissées et 
dépenses ellectuées au cours des exercices 41949, 1%0 et 41954; 
Le textes réglementaires servant de base à ce régime. 


2269. — 5 février 1952 — M, de Bénouville aitire l'attention de M, te 
sur la situation fiscale des 


ment qui leur est réservé. Ainsi sur 100 francs de bénéfices compta- 
bles, les revenus nets répartis entre les associés sont seulement de 
54 francs. Dans les mêmes circonstances, une entreprise indivi. 
duelle ou une société en nom collectif paye seulement 18 francs. 
Or, la société à responsabilité limitée n'est, le plus souvent, qu une 
aflaire cormmerciale de petite ou nr rs importance, générale. 
ment à caractère familial ou semi-famijial. Les bénéfices sont beau- 


— le it du travail, des connaissances et le 
pe À $ s et de la valeur 


qui ripent presque toujours à la £ 
tion de l'affaire, que le Produit en capita À Pourquoi, 


dans ce cas, la considérer comme une société de capitaux. HN ] 
demande s'il y a possibilité, pour les sociétés à msabilité 
limitée, d'opter pour le régime des sociélés en nom colisctif. 





2384. — 5 février 1952. — M, Bessac demande à M. le président du 
conseil, ministre des si, lorsque dans un acte de artage 
des successions de ses père et mère, tous les biens meub es et 
immeubles composant une € itation ue d’une valeur 
inférieure à 1 million, dé ant indivisément desdites succes:ions 
sont attribués à un ant, ce dernier peut bénéficier ce 
l'exonération des droits de soulte et de retour prévue par l'article 71Q 
du code général des impôts; 1° si, ayant toujours habité l’exploi- 
tation, il n'en assurait pas effectivement la culture au décé: de 
son père (en raison de son bas âge) mails assurait celte culture 
au décès de sa mère survenu vostéreurement; 2e si l’exploitation 
attribuée appartenait personnellement au père et dépendait entie- 
rement de sa succession. 


} 
1 





2396. — 5 février 1952. — M. doseph Denais demande à M. le prési. 
dent du conseil, ministre des finances, pus au présent jour, 
le décret du 2 décembre 4954, prescrivant de rembourser aux retraits 
militaires exerçant une profession, les retenues faites sur leur pen- 
sion, depuis le 6 mai 1%51, au titre de la sécurité sociale militaire, 
n'a pas encore été suivi des mstructions que réclament les tr6s0- 
reries générales pour rembourser les sommes indûment perçues, ef 
pour ne plus pratiquer ce retenues sur les pensions à échoir 


2290. — 5 février 1952, — M, Ménault expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances, que les sommes versées, coulormé- 
ment aux dispositions du premier alinéa de l'article 42 de Ja lo: de 
11 octobre 1940, 12 juillet 1941, modifié par l’article 34 de la loi du 
7 octobre 192, relative à la reconstruction des immeubles d'habita- 
tion partiellement ou totalement détruits par suite d'actes de guerre, 
sont exonérées de tout droit de transmission à cause de mort 
(C. G. L, art. 1174, loi 11 octobre 1940, art, 42, loi 12 juillet #41, 
art. 17, loi 7 octobre 1942, art. 31). Les dispositions qui précèdent 
sont applicables à la reconstitution des exploitations agricoles et 
entreprises artisanales rurales (C. G. L, art. 41, 75, ord. 8 septembre 
195). 11 lui demande: 1e si les titres nominatifs à 3, 6 ou % ans 
émis en vertu des lois postérieures à l'ordonnance du 8 septembre 
1%5 par la caisse autonome de la reconstruction pour les indemnités 
de dommages agricoles sont exonérés des droits de mutation par 
décès; 2e dans l'affirmative, si ces titres doivent figurer dan: les 
déclarations de succession pour ordre ou s'ils peuvent ne faire 
l'objet d'aucune déclaration. 





2391. — 5 février 1952 — M, Le Coutaller expose à M. le président 
du ministre des finances, que, malgré le changement d'appel 
lation des cadres supérieurs des administrations centrales, les fone- 
tionnaires non intégrés ont continué à exercer les mêmes fonctions 
sans que, pour autant, les fonctionnaires intégrés aient vu modifier 
leurs attributions. Par contre, lors de la fixation des indices, un 
décalage de 1%0 points a sanctionné la création de ces deux caiégo- 
ries de fonctionnaires qui, avant 16, appartenaient à un cadre 
unique, De la sorte. ux chef de bureau agent supérieur plafonne 
à l'indice 500, alors que son homologue administrateur civil plafonne 
à l'indice 600, s’il est en {re classe, à l'indice 630 s’il est en classe 
exceptionnelie. A titre transactionnel, le chef de bureau admis à 
faire valoir ses droits à la retraite avant 1916 et r conséquent, 
n'est ni agent supérieur, ni administrateur eivik, ficie de l'indice 
550, Ainsi pour trois agents exerçant, ou ayant exercé des fonctions 
identiques, il existe trois indices nettement différents. 11 demande 
si une solution est recherchée en vue d'harmoniser les indice: des 
agente des cadres supérieurs des administrations centrales. 





2, — 5 février 1952. — M, de Léotard expose à M. le gr 
du conseil, des qu'il ressort de sa réponse ® 
15 janvier 1952 à la question ne 1879: te qu'il n'existe pas de + 
stricte en matière de suppression d'emplois dans tels servie: « 
secteurs, le maintien d'un poste et de son titulaire étant pp 
l'agrément du ministre intéressé, | que soit le nombr ». 
l'absence d'usagers; 2° que le nombre cop supprimés Le 
le ter janvier 196 et le 34 décembre 198 s'élève à 1 7.800 ; À — 
les statistiques de suppression d'emplois pour 199, 1950 et 1 À 
sont pas encore au point, ce qui implique une lenteur un 
male de la part des services gs à x —A ——— D 
. ° 4 ois sont v 2. 
centrale; 4e que des créations d'emplois EP demande, Par 
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seciétés À responsabilité limitée, dont le aécret de rélorme fiscale du 


9 décembre 1948 a achevé de rendre particulièrement lour@ le traite- 
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pant pour les années 1938-1939 d’une part, 1946, 1947, 1949, 1949, 
4550 el 1951 d'autre part, le nombre d'emplois et de titulaires, exis- 
tant, créés el supprimés et, enfin, une balance sérieusement établie, 
permettant d'avoir une idée exacte des charges de l'Etat en person- 
pel depuis 1946 jusqu'en 1951. 


m3. — 5 février 1952. — M. de Léotard demande à M. le président 
ministre des finances, quels ont été, pour 1951: 1° le 

gombre et la référence des emprunts émis par l'Etat et par les 
éollectivités publiques, à caractère national ou régional; 2° le pro- 
duit exact de chacun de ces emprunts avec, en parallèle, le montant 


des frais, publicité, etc. 





out. — 5 février 1952. — M. Berthet expose à M. le président 
su conseil, ministre des finances que par arrété en date du % no- 
vembre 4936, les receveurs-percepleurs et receveurs spéciaux de 
chsse exceptionnelle (classe unique) ont leur traitement fixé à 
l'indice 500 et 5%, alors que ces mêmes fonctionnaires, tous du 
méme grade, percevaient à la date du 1e janvier 19:8, un traite- 
ment annuel de 495.000 francs; que cette fixation d'indice porte une 
atteinte grave aux droits acquis et au principe d'égalité des citoyens 
devant Ja loi, qui se traduit par l'expression « à grade égal, saiaire 
égal »; qu'en eflet, aucun échelon, ni aucune classe dans le grade 
de receveur-percepleur n'ayant été créé, l'autorité administrative à 
cutrepassé ées droits en créant deux indices différents dans le 
mme gro de fonctionnaires ayant eu le même grade et le même 
taiement la veille de la publication de l'arrêté précité et ayant 
encore le même grade (classe unique). Il lui demande quelles 
mesures il] compte prendre pour rernédier à cette situation et repla- 
cer ces fonctionnaires sur un pied d'égalité devant la loi à compter 
du 1 janvier 1948. 





2400. — 5 février 1952. — M, 4 — Vendroux expose à M, te 
i du conseil, ministre des finances qu'à l'occasion d'une 
succession ouverte le 13 avril 4946 et non encore déclarée le 24 mai 
1%1, les droits correspondants ont été versés le 29 novembre 19% 
sous la forme anonyme à la recette des finances. L'administration 
de l'enregistrement pu que les redevables ne peuvent profiter 
de l'ammistie, motif pris de ce que ladite administration avait 
sdressé à l’hériter, par la-poste, et sous pli non recommandé, un 
avis d'avoir à déposer une déclaration de succession. A l'appui de 
sa thèse elle entend se prévaloir de l’arrêlé du 7 juin 191 et de 
l'instruction générale du 13 juin 1%51 stipulant que la réparation 
de l'infraction doit être spontanée et avoir été opérée avant toute 
intervention de l'administration. Il lui demande si le simple avis 
adressé au redevable dans les conditions indiquées doit être consi- 
déré comme une intervention de l'administration ou s’il est, au 
contraire, nécessaire qu’une mise en demeure ait été eflectuée 
dans les formes normales, c’est-à-dire par lettre recommandée. 





2502, — 7 février 1952. — M. Dorey demande à M. le président du 
ponseil, ministre des finances, si un propriétaire, qui consent à loger 
gri'ultement des économiquement faibles sans en recevoir aucune 
rémunération, ni en ergent ni en services ne pourrait, par une 
mesure gracieuse de l'administration, être dégrevé de l'impôt fon- 
cer aflérent aux locaux ainsi occupés (à noter que cette mesure 
dit de droit jusqu'au 1e juillet 1951 en vertu de l’article 90 de la 
bi du 4er septembre 1948, pour les propriétaires qui n'appliquaient 
Bs les majorations légales de loyer aux économiquement faibles; 
@, ii, 1] s’agit, non seulement de la gratuité des majorations, mais 
excore de la gratuité du principal du joyer). 





2503. — 7 février 1952. — M. Pierre Ferri rappelle à M. le président 
Cu conseil, ministre des finances que, par ia loi du 9 septembre 1948, 
Œlni:sant le statut des droits des déportés et internés politiques, 
! 4 clé prescrit que ces victimes du nazisme seraient intégralement 
éemn ses et qu'un éécret en forme de règlement d'administration 
Fub.que fixerait les modalités d'application de cette loi. Depuis plus 
& trois ans, les intéressés attendent la parution de ce décret, car 
lé ne peuvent tenir comme répondant au vœu du législateur les 












és luons du décret du 31 août dernier jeur faisant l’aumône d'un 
gement rapide et forfaitaire de 15.000 francs. Il lui demande : 
e raisons pour lesquelles le décret prévu par la loi précitée pré- 
Wjint l'indemnisation intégrale n’a pas encore été pris; 2° les 
rs res qu'il compte prendre pour que légitime satisfaction soit 
Ju ue 


une, sans nouveau retard, aux déportés et internés politiques. 


| — 7 février 1952. — M. Guille expose à M. le président du 
pren !, ministre des finances, le cas d'un groupement exploitant un 
# + boissons de toutes natures à consommer sur place (licence 
“. -E0rie plein exercice) qui a souscrit, auprès de l’administra- 
ame >, Cntributions indirectes, une déclaration de cesser le 
+ 2 décembre 190. La fermeture effective de l'établissement 
= ee le lendemain dimanche 31 décembre 1950 (jour de ferme 
* @5 bureaux administratifs). Le 29 décembre 1 51, ce même 


pas été exploité. 


2505. — 7 février 1952 — M. 






2507. — 7 février 1952, — m 
conseil, ministre des finances 





prise a alors fait l'objet d'une 


prélèvement résultant de l’ap 






d’affaires et le montant de ! 
qu'elle a présenté des recours à 


taire, recours dans lesquels elle 
térielles 
p »8sibi { 
que nulle part les déclaration 
considération et que l'entreprise 
le montant de ladite imposition 
tardif. Il lui demande comment 
et ia commission paritaire aient 
volonté ministérielle pourtant cl 
reprise en question peut faire } 
ministérielles et obtenir la 
l'objet, 


r* 





vier 14952), et 3279 du Conseil de 
3 janvier 1952), demande à M. te 
conseil, s'il considère comme no 
tions exposées dans les tableaux 


et de 120.000 F par an, présenten 
d’une seule catégorie d'agents de 
lente et qui n'escomptaient pas dé 
de leurs bessures ou à la fin de 
les eux, pour l'emploi réservé de 






2515 — 7 février 1952, — M. R 
des affaires économiques que le 
portant règ'ement d'adminisratio 
n° 716 du 2 janvier 1952 du serv 
les modalités de transfert d'une 
dans diverses administrations. Il 
contrôle économique, recruté der 





les administrations prévues par le 


roupement à souscrit une déclaration de réouverture à cor 
e janvier 1952. Il lui demande si le montant 4u droit 
est dù pour l'année 1951, pendant laquelle le débit d 





du conseil, ministre des finances: 1° le nombre de ! $ 
remis aux pensionnés en instance de péréquation et antérieu it 
en possession d'un titre provisoire d'avances (couleur jaune), à la 
date du 1e janvier 1952; 2e le nombre de titres définitifs rem iux 
pensiongés en instance de liquidation initiale et antérieurem en 
possession d'un titre provisoire d'avances ou:eur | le), à la date 
du fer janvier 1952; 3e le nombre de pen: és de « 1213 
1949, 1950 et 1951 et inscrit ‘ 


its à la Caisse nationale. 





h in é&}! jui o 
un ouvrier et un apprenti et vend les relis électriques qu'il , 
NH lui demande si l'administration est f \ considérer cet « . 
tricien comme commerçant, au risqu le Hu ir r 3 
liltéralernent insupportables, sous prétexte q d de 
l'appareil vendu est supérieure x frais d 1 

2509, — 7 février 1952. — M, Prache demande à M Île président 
du conseil, ministre des finances, quels sont les motifs du tard 
apporté à la publication des décrets prévus par la loi du 21 r 
1%1 sur l'application des droits de succession aux biens di $ 
ou endommagés par faits de guerre, publication ju 1 tes 
reprises, dans ses réponses, a été annoncée comme pr ou 
imminente, 11 attire son attention sur ies graves \ qui 
résuilent, pour les héritiers ou représentants des sinistrés, de ‘la 
Situation incertaine qui leur est ainsi imposée de s onze à jui 
empêche le règlement définitif des successions, et e 
héritier solidairement responsable de ses ( I . 
ment des droits dans des condi! . 





2510. — 7 février 1952, — M, Albert Schmitt exc À M. ! ési. 
dent du conseil, ministre des finances, 1 | | du 7 jan r à y 





a inslitué un prélèvement exceptionnel de iutte | 
et que ce prélèvement était, pour les contribuables s« iu 
régune du bénéfice réel, calculé par & i eff 
hi Ire , e » L nm'il a 4 r - | 1° ‘4 , p— : 
chiffre d'affaires; qu'il a été répondu à 1 ie . 
tions seront données aux services pour éviter que le pré à ent 
ne conduise à un impôt supérieur au bénéfice fiscal :Jou 

* . - - , , 
A. N., 8 mars 1948, #9. 1525); que, confiante dans ! 
une entreprise a limité le montant de sa / 1 t 


libératoire au montant de son 1x 


vr: 
à sou 


générale des impôts directs, de même q 


pour obtenir l'annulatior 
té de souscrire encore, après « 


réparauon de l'injust ] € t 





2512, — 7 février 1952. — M, Draveny, se référant aux 
écrites nos 2159 de l’Assemblée nationale 


écrites précitées; 20 le préjudice matériel! de 


les textes susvisé: Par 
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200.000 F p r le 1scé 
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décret 52-56 du 15 janvier LE 
n publique, et la note commune 
ice du contrôle économique fixent 
partie des agents de ce service 
lui expose qu'un jeune aze d 
1is 1940, peut postuier } f les 
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ancien agent des régies financières, fonctionnaire bien avant 1939, 
quittant actuellement le contrôle économique, où il a été généra- 
lement versé d'office ou par esprit de service, sous la pression de 
ses chefs, ne peut postuler  — En son administration d'origine. 
Si ce service n'a pas do pos isponibles à la résidence, les an- 
clients agents seront déplacés, alors que les jeunes y seront main- 
tenus. Par ces errements, l’ancien agent se trouve nettement défa- 
lorisé, en violation de la coutume administrative, qui récompense 
habituellement, et à juste titre, l'ancienneté des services rendus. 
IL lui demande si on pourrait autoriser les anciens agents des ré- 
gies à postuler pour d'autres administrations que leurs régies d'ori- 
gines, leur grande expérience les rendant, par ailleurs, aptes, 
notamment, à tous les services de la direction des impôts. 





2569, — 8 février 1952, — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
président du conseil, ministre des finances, que des artisans coif- 
leurs travaillant seuls se voient imposés à la contribution de la 
patente, nonobstant l'article 1454, paragraphe 15 du code des impôts, 
qui précise que sont exemptlés de la patente « les ouvriers travaillant 
chez eux qu'ils aient ou non une enseigne ou une boutique lors- 
q lis n'occupent pas de compagnon et n'utilisent que le concours 
d'un apprenti de moifs de dix-huit ans, muni d’un contrat d'appren- 
tissage, comme d'autre part, la veuve qui continue la profession 
précédemment exercée par son mari ». 11 lui demande si cet article 
est toujours en vigueur, &i, d'autre part, la discrimination doit être 
faite, en vertu des textes, entre l'artisan coiffeur ur hommes, et 
l'artisan coiffeur pour darnezs, qui est presque toujours imposé par 
le contrôleur des contributions directes; enfin le recours que peuvent 
avoir les assujettis pour se faire exonerer de la patente. 





2596. — 11 février 1952 — M, doseph Denais demande à M. le pré- 


sident du conseil, ministre des finances, quels sont le ou les minis- 
tres qui contrôlent l’activité du séquestre des biens de l'I. G. Farben 
de Ludwigshafen, et quels textes en régissent l'administration, 





2597. — 11 février 1952, — M, doseph Denais demande à M, le pré- 
sident du conseil, ministre des finances, quels sont les résullats de 
la liquidation, par l'administration des domaines, de la S. O. F. I. 
société pour l'exportation des matières colorantes et produits chi- 
miques; quel est le montant des frais de liquidation; quel est celui 
de l'actif net; quelle est l’aflectation de cet actif. 





2618. — 12 février 1952. — M. Minjoz expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances, qu'un dégrèvement a été consenti 
en 1951 sur la surtaxe progressive payée en 190; que de nombreux 
retraités n'ont pu bénéficier de ce dégrèvement par suite du retard 
apporté au payement des sommes âues depuis le 1er janvier 1948 
et lui demande s'il envisage d'accorder aux retraités payés après le 
fer janvier 1950 le bénéfice du dégrèvement ordonné au début 


de 1%%, 





2619. — 12 février 1952. — M, Plantevin demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances: 1° si l'administration des 
contributions inairectes est en droit de réclamer le payement de 
la taxe de 5,80 p. 100 (prestations de service) aux cultivateurs qui 
placent des emballages vides chez d'autres cultivateurs pour le 
compte de mandataires des fruits et légumes, étant précisé que le 
placier reçoit une somme de X francs par colis expédié, aussi bien 
pour ceux contenant les produits de sa récolte que pour les autres; 
2° si le bénéfice de l'article 271, paragraphe 20, du code général des 


impôts ne pourrait pas leur être accordé. 





2646. — 13 février 1952, — M, doseph Denais demande à M. le 
résident du conseil, ministre des finances, quand il compte faire 
distribuer comme acompte, sur troisième estampillage des titres, 
en exécution de la transaction du 7 mars 1936, aux obligations de la 
Compagnie du chemin de fer Sao Paulo-Rio Grande (Brésil), la somme 
de 9%1,157.611 francs qui se trouve à leur disposition à la Banque de 
France (cf. l'Agence économique et financière du 42 septembre 1951), 
é bservé que ce montant constitne une somme de 3.800 francs 
environ qui duit revenir à chaque obligation. 





2647. — 17 février 1952, — M, Frédéric-Dupont demande à M. le pré- 
sideut du conseil, ministre des finances, la liste des experts près des 


ru rançaises en ce qui concerne les objets d'art, antiquités et 
\ s services de l'administration n'ayant pas publié cette 
de longues années. 








2648. — 13 février 1952, — M. Frédéric-Dupont demande à M, le 
du ministre des finances, quelles sont les dix caté. 
gories d'exportations françaises qui provoquent les plus grosses ren. 
trées de fonds en provenance de a zone dollar et le rang, dans 
énumération, des œuvres d'art et d'antiquités, et le pourcentage des 
sommes provenant de la zone dollar, par suite des exportations de 
ces œuvres. 





2651, — 13 février 1952, — M. Doutrellot expose à M. le ministre 
des affaires économ que l'arrêté âu 27 décembre 1951 a fixé à 
227 francs le prix des huiles de table et qu'à la même date le cours 
caf des arachides donne un prix d'huile raffinée égale ou Kzére. 
ment inférieur à ce prix. Il lui demande pour quel'e raison la décote 
de prix normale de 20 francs entre les | catégories d'huiles n’a 
pas élé respectée, ce qui met les fabricants dans l'impossibilité de 
vendre leurs huiles de table au prix de l'arrêté et les empêche, 
ce fait, de payer lies graines oléagineuses métropolitaines aux prix 
garantis 





2686. — 16 février 1952. — M. doseph Denais demande À M. le 
de mere du conseil, ministre des finances, pour quelles raisons 
‘administration des contributions directes n'est pas autorise à 
délivrer aux héritiers d'un contribuable décédé copie des déclara. 
tions qu'il a faites de ses revenus, alors que, d'une part, cette 
communication est acocrdée par ies contributions indirectes et par 
l'enregistrement et que, d'autre part, Jes héritiers ont intér(t à 
connaitre les omissions que peut leur révéler l'inventaire et à les 
rectifier spontanément. 





2688, — 16 février 1952, — M. Gazier demande à M, le président du 
conseil, ministre des finances: 1° quel est le montant, par pays 
Unataire, des contrats d'exportation en cours bénéficiant «: 
garantie de prix ou de l'assurance-crédit de l'Etat pour lesquels les 
rapatriements de devises n'auront Jieu qu'au cours de chacune des 
années 1953, 1954, 1955 ou suivantes; 2° quel est le montant des 
investissements à l'étranger autorisés par la direction des finances 
extérieures au cours des années 1949. 1950 et 1954. 


la 





1689. — 16 février 1952. — M. Méhaignerie demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances: 1° si, pour l'application de 
l'article 3 de la loi n° 50-4009 du 3 avril 1950, il ne lui semblerait 
pas équitable d'accorder le bénéfice de la titularisation dans le 
cadre complémentaire de bureau aux anciens agents des services 
du ravitaillement général et du contrôle économique licenciés par 
suprression d'emploi après huit ou dix ans de services, lesdits ser- 
vices étant alors considérés comme accomplis dans une admin::lra- 
tion permanente, lorsque ces agents auront été reclassés ultéri 
ment dans une administration permanente de l'Etat; 2° s’il envi- 
sage de réserver les droits de ces mêmes agents lorsqu'ils a1roni 


été intégrés dans les services du Trésor après le 3 avril 1950, en ce 
qui concerne la possibilité, soit de figurer sur les listes d’aplitude 
à établir, soit de participer aux concours ou examens d'intégration 
envisagés pour les transformations d'emploi, étant donné quil leur 

h 


a été tenu compte de l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans ! 
ancien service. 





2691. — 16 février 1952, — M, Souquès + — à M. le président 
du conseil, ministre des finances, que les porteurs d'obligations de 
la Compagnie du chemin de fer Sao-Paulo et Rio-Grande n'ont 
touché aucun intérêt depuis octobre 1938. IL lui demande ce quil 
advient de cet emprunt et, éventuellement, si des démarr! ne 
pourraient pas être faites pour obtenir le gayement des arreris 
ou le remboursement des obligations. 





2786. — 25 février 1952. — M. d'Astier de la Vigerie demanle à 
M. le président du conseil, ministre des si un fonctionnaire 
conseiller de l’Union française, remplissant les conditions d'âge et 
d'ancienneté fixées par l'article 41 de la Joi du 30 décembre 1915, 


peut être admis à faire valoir ses droits à pension. 





2707. — 25 février 1952. — M. Gazier demande à M. le président 
du conseil, ministre des : 40 si l'office des changes reconr 
nait comme valables les licences d'importation établies au nom € 
M. X.., agissant pour le compte de M. Y.…., élant entendu 4" 
M. X... n'est pas mandataire de M. Y... en vertu d'une procuration 
Me Ye 2° dans l’afirmative, si l’importateur réel est M. À 
ou » 





2800. — 95 février 1952. — M. Jacques Vendroux rappelle à M. 1e 
eg du conseil, ministre des qu'aux termes de la 
es maires peuvent, au cours du premier semestre de l'année 1 
faire appel, devant ja commission centrale prévue à l'article 1692 dù 








Pos pure 


ARE D 








stre 


à 105$ 

















ASSEMBLEE 





NATIONALE — 2° SEANCE 








DU 27 MAI 1952 2507 








des impôts, en vue de la modification des tarifs résul- 

er ME Se és évaluations foncières en matière de pro- 
jétés non bâties. I1 lui demanae quelle est, à cet égard, l'inter- 
rétation que son département entend donner de ce texte, et de 
ui préciser, notamment, s’il s'agit des tarifs fixés à la suite de la 
revision accélérée des propriétés non bâties, dans les termes de 
l'article 28 de la loi du 13 mai 1948. 





esse, — %6 février 1952. — M. Duveau demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances: 1° si une banque privée ins aiée 
dans un territoire de la zone C. F. A. peut recevoir d'une de ses 
agences métropolitaines, et conserver par devers elle p ur le compte 
d'un particulier (sauf bien entendu autorisation de l'offite des 
changes) des francs métropolitains, 2° si en cas de virement comp- 
table de la zone franc à la zone C. F. A. le transfert a pour efle! 
de transformer automatiquement les francs métropoiitains en francs 
C. F. A. ll fait observer à cet égard que si une entreprise quel- 
conque adressait des fonds en zone C. F. A. par l'entremise d'un 
établissement stal, la conversion se ferait au moment même de 
la délivrance du mandat ou du titre de payement; 3 s'il ne doit 
pas en être de même lorsqu'il s’agit d'un transfert par simple jeu 
d'écritures. 








2866. — 26 février 1952. — M. Jacques Bardoux expose à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances, que les entreprises indus- 
trielles ou commerciales, lorsqu'elles déclarent 100 F de bénéfices, 
payent: 














AVEC IMPOT AVEC IMPOT 
de 34 p. 100. de 40 p. 100 
La première année........... 94 10 
La deuxième année : 34 p. 100 
QUE Dis ossosocosoooe ss se. 11,56 10 p. 100 sur 40... 16 
La troisième année : 34 p. 100 
SUP 11,56 ...sccccoous so T 3,93 10 p. 100 sur 16... 6,10 
La quatrième année : 34 p. 100 | 
QUE DM soocssoocdesecocoosee 1,93 10 p. 100 sur 6,40. 2,56 
etc. 
Au tOtal.....ssssssssee 51,50 66,66 














Il lui demande s’il trouve que ce prélèvement est non seulement 
équitable, mais ne présente aucun risque pour l’activité nationale. 





2870, — 26 février 1952. — M. Prot demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances s'il compte décider la reconduc- 
tion sine die du délai d'exonération de l'impôt foncier pour 
propriétaires sinistrés, actuellement fixé à deux ans, aussi long- 
temps que les pourparlers en cours tendant à la promulgation de 
© délai n'auront pas abouti. 


les 
, 





2912. — 29 février 1952. — M, Boisdé expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances, que le nouveau système de constata- 
tion du payement de la taxe de circulation sur les viandes au moyen 
de vignettes-taxes, institué $ les articles 47 et 18 de la loi du 
24 mai 1951, entraîne pour les utilisateurs l'obligation, parfois très 
lourde, d’aller chercher ces vignettes à la recette centrale des contri- 
butions indirectes, souvent fort éloignée du lieu de leur établisse- 
ment. Il lui demande s’il ne serait possible d'envisager la distr'bu- 
tion de ces vignettes par l'intermédiaire des maires ou des recettes 
Municipales pour éviter des déplacements onéreux et inutiles. 





23. — 29 février 1952. — M. Christiaens expose à M. le président 
du ministre des finances, que la presse a publié des statis- 
tiques sur les différents aspects de l’activité des pharmaciens (journal 
Le Monde du 31 janvier 4952). On y indique que le pourcentage du 
Chiflre d’affaires des pharmaciens concernant les analyses est de 


0,15 p. 100. Il lui demande : 4° si ce chiffre de 0,15 p. 100 est exact, 


et s'il s'applique bien à l'année 1949; 2° quelle somme cela . 
jente en pe q e q cla repré 


rancs par pharmacien et par an, en moyenne. 










2914. — 29 février 1952. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
Président du conseil, ministre des finances quels sont les résultats 
obtenus, sur le plan économique et financier, par la création, depuis 
Mars 199, du franc de l'jibouti et de la libre convertibilité de cette 
Monnaie, en indiquant notamment les répercussions que cette 


ge a pu avoir sur les investissements de capitaux étrangers 
des a Côte française des Somalis, ainsi que sur les éléments visi- 
de 


2968. — 6 mars 1952 — M. Chupin demande à M. le ministre des 
finances pour quelles raisons les collectivités locales ne peuvent être 
assurées du concours des établissements de crédit pour financt 
leur participation à des travaux d'équipement sportifs agréés € 
subventionnés par l'Etat, cette situation gênant considérablement 
la réalisation <e ces travaux. 





2973. — G mars 1952, — M, Emile Hugues demande À M. le minis- 
tre des finances :1, en applicatior | | t 

de rculaire n° 80-539 T du 25 avril 1949, la d { £ ile dt 
l'enregistrement: 1° un particulier non commerçant, c'e 
obligé à se faire ouvrir un compte dans une ba 


un ut i 





ut, LI 14 L 
ment ae crédit ou dans un bureau de chèques postaux } par 
assimilation avec le versement autorisé dans un bur le poste, 
effectuer le règlement d'un prix d'acqu À \e ( e 
générale ou à un ‘ette des finances, en demandant es fonds 
soient virés ou portés au crédit du comple « dis} | $ 1 
rantes » ouvert à la caisse des dépôts et cons ilio 1 NOM « Ù 
notaire, 2° si un commerçant ne peut pas user du même } { 
alors que dans ce cas, comme dans celui qui précède, il est a ( 
au déposant un reçu à son nom, ce q parait répondre au but de 

le iuire la circulation fidu pi 








2975. — 6 mars 1952. — M. Reeb drrnande à M. le ministre des 


finances: 1° le nombre total des avents en a vi l rils au 
er janvier 1952 à la caisse nationale des agents des collectivités 
locales; 2° 1e nombre total des retraités inscrits à la même date, 
à la même caisse: 3° le nombre moven de titre d f trans- 
mis chaque jour et à dater du fer janvier 1952: a) aux retraités en ins- 
tance de péréquation (remplacement des titres ravi res \unes);: 


b) aux retraités en instance de liquidation initiale (remplacement 
aes litres provisoires bleus). 


2977. — 6 mars 1952. — M. Jacques Vendroux demande À M, te 
ministre des finances = |! entre dans itions d l'exo- 
néraltion de l'impôt for r] int 25 a \ te ins 
distinction, solution qui a été demand à son département par 


M. le ministre di 






3021. — 11 mars 1952. — M. de Montgolfier demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
sur quelle disposition légale se fonde l'administration d ni . 


trement pour réclamer, en cas de vente d'un immeuble sinistré par 
faits de guerre, le droit de cession de créance, non pas seulement 
sur le nominal de l'indemnité de reconstitution tel qu'il peut être 
établi au jour de la cession par les services du M. B. I mais 
sur le montant définitif de cette créance arrêté après exécution 
des travaux. Cette exigence apparaît d'autant moins fondée, que 
le prix convenu reçoit, en fait, l'agrément préalable du M. R, U. 
et que diverses solutions administratives et même un arrft de 
la cour de cassation du 1° avril 1816 ont reconnu que le droit de 
cession de créance doit être liquidé sur le prix payé et non pas 
sur le capital de la créance cédée quand les dissimulations de prix 
ne sont pas à craindre. 





3061. — 1% mars 1952. — M, Cagne expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, le cas 
d’un grand infirme (paralysé des quatre membres), bénéficiaire de 
la loi du 2 août 1949, qui fait percevoir son allocation mensuelle à 
la trésorerie générale du Rhône par sa femme, munie d'une procura- 
tion spéciaie. Ayant bénéficié d'un rappel de 534.000 francs, l'inté- 
ressée s’est vu exiger, par le trésorier général du Rhône, la présen- 
tation d’une procuration notariée, la procuration habituelle étant, 
parail-il, sans valeur pour cétte somme. Or, d'après certains rensei- 
gnementis, dans les autres départements, les trésoriers-payeurs géné- 
raux paveraient ces rappels dans les conditions habituelles, sans 
formalités supplémentaires. De plus, la procuration notarite, dont 
le coût est de 1.500 francs, a été conservée par le trésorier général 
du Rhône et jointe au mandat acquitté. Il lui demande s'il comote 
donner les instructions nécessaires afin que: 4° à l'avenir, la procu- 
ration habituelle soit seule réclamée dans les cas de l'espèce; 2 | 
procuration notariée sat restituée à l'intéressé. 


3064, — 13 mars 1952. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques si les parents ayant entièrement à leur charge un enfant 
majeur, infirme à 100 p. 109, non hospitalisé, et pour lequel 
perçoivent aucune albcation à quelque titre que ce soit, peuvent 


1 1 
s ne 





la balance des payements de ce territoire, 


déduire, de leurs revenus, le montant des frais d'entretien et des 
soins pour maladie, qu'ils supportent pour cet enfant, 
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2066. — 1% mars 1952. — M, Ramonet expose LT, du 


Conseil, ministre des finances et des affaires le cas 
d'un contrbuable qui, ne Du — des assurances sociales, 
a dû assumer intégralement les frais résultant du séjour de sa fille 
mineure dans un sanatorium d'Etat pendant de longs mais; et Jui 
demande: 1° si ce contribuable peut déduire les frais de sana- 
torium de l'impôt sur le revenu dit surtaxe progressive; 2° étant 


donné que le droit à déducl'on ne lui serait pas contesté si sa fille 


élait majeure, quelles alténuations peuvent être prévues à une telle 
disparité 


de traitement. 











3121. — 18 mars 1952, — M, Charlot demande à M. le 

du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 1° si 
une personne, exerçant depuis plusieurs années la profession de 
complable, peut être inscrite au tableau des membres de l'ordre 
en qualité de comptable agréé; 2e s’il est obligatoire qu'elle soit 
titulaire du brevet professionnel] de comptable ou des deux parties 
de l'examen préliminaire d'expert comptable et de justifier, dans ce 
dernier cas, de trois années de pratique comptable, ou si elle peut 
être i rite, vu son ancienneté dans la profession, directement au 
tableau des membres de l'ordre, en bénéficiant de mesures transi- 
toires, el, dans ce dernier cas, quelles formalités l’intéressée doit 
entreprendre, 





3153. — 20 mars 1952. — M, Raphaël Babet rappelle à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économ 
que la loi du 20 mars 1951 qui a assuré le maintien des services 
de contrôle du conditionnement dans les départements de Ja Marti- 
nique, de la Guadeloupe et de la Réunion a prévu l'intervention, 
in délai de deux mois, d'un décret appelé à ixer les modalités 
de son application. Il constate que ce texte réglementaire n'a tou- 
jours pas élé pris en‘considération, alors que près d'une année s'est 
écoulée depuis la promulgation de la loi, et demande : 4° les raisons 
qui ont pu s'opposer à l'approbation du projet de décret + lui a 
été soumis, depuis de longs mois déjà, par le ministre de l'’agri- 

it - si dans l'attente de ce texte les instructions ont été 


! 
L'HRIR, 


CUNUrC, < 

données aux trésoriers-paveurs généraux des trois départements 
Î ssés pour qu'ils inserivent à un compte d'attente les dépenses 
de fonctionnement des services chargés du conditionnement, comme 
l'a prévu l'article & de la loi, 





9154. — 20 mars 1952, — M. Chaban-Delmas expose à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des aflaires économiques, 
que l'arrèté du 11 novembre 1441 portant création de la caisse de 
péréquation de la papeterie dispose, en son article 4er, que la péré- 
juation est instituée « en raison des écarts de prix entre les pâtes 
ou mécaniques de même sorte, suivant qu'elles sont 
de l'étranger ou fabriquées en France » et, dans son 
, Que « pour chaque sorte de pâte » il sera fixé à l'avance 
ur le péréquation, réserve faite de la légitimité de l’utilisation 
du texte précité par la direction générale des prix et du contrôle 

que, légitimité sur laquelle le conseil d'Etat est = ar à 

e prononcer, HN lui demande à tout le moins, avec application 
s la première année civile ayant euivi la libération: 4° sl 

le péréquation, par sorte, a élé respectée, et si l’admi- 
de publier ou de communiquer, par sorte 

jue la caisse a perçues et les primes qu'elle a 
sont Jes informations, en dehors de l'assemblée 
le annuelle des membres, qui ont été fournies aux cotisants 
membres sur la gestion d'un organisme dont les opérations 
t sur plusieurs milliards et s'il ne serait pas possible d'assurer 

ement, lors de la fixation des bases de péréquation pour 
publiées au Bulletin ofjiciel des services des prix, 
tanée de la situation financière correspondant au 

re écoulé, pour chacune des sortes: 3° si la responsabilité de 
Etat se trouve engagée par la gestion financière de la caisse et, 
s raisons pour lesquelles le restect des statuts 
gine par le commissaire du Gouvernement n'est pas 

t quant à l'obligation ayant incombhé au conseil 

it novembre 1951 de convoquer une assemblée générale 
ex rdinaire devant se prononcer sur la continuation de la société, 
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3155. — 20 mars 1952, — M, Chaban-Delmas expose à M, le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 


q n° 21587 paru au Bulletin officiel des services des 
1 | vril 1951 porte création d'une prime de conjoncture 
au | five de l'industrie papetière. Les recettes sont assises sur 
par ledit arrété pour les pâtes ou les 

] | prélevées sur les utilisateurs ou 
’ & rve d * conjoncture favorable, elles 
: ! pour la première année la 
| le ces données, il lui demande: 

l te ] est ass tti aux impôts qui frap- 
merciales et, dans l'hypothèse 

peut « evable qu'une recelte addi- 

proximative de 2 mil- 

e appréciation parlementaire, être 

r k x; 2 | appartient à l'adminis- 

t défavorable, d'imposer 


aux industriels assujettis le blocage et l'emploi des fonds confor. 





mément à l'arrêté, alors que la baisse constatée sur les prix réels 
— gs être supérieure au taux même de la prime de conjonc« 
ure. 





3156. — 20 mars 1952. — M. Chaban-Delmas demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono. 
miques, <i un particulier, qui converti en plusieurs centaines de 
milliers de francs de rente sur l'Etat le mobilier, les objets d'art 
et bijoux dont il est possesseur, est taxable sur le capital ain: 
obtenu et fiscalement injustifiable., 


3157. — 20 mars 1952. — M. Crouzier demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, :; 
la taxe sur les locaux insuffisamment occupés peut être réclane 
aux militaires de carrière en service provisoire dans les zones f: 
Çaises d'occupation d'Allemagne et d'Autriche et locataires dun 
logement en France. 





3158. — 20 mars 1952. — M. Demusois demande à M. le président 


du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: a 
liste des membres de l'armée américaine stationnant en Fran e 
dans le cadre du pacte Atlantique Nord, occupant des logem::'4 
dans des immeubles pris en location par des services français da 
la défense nationale, et dont la jouissance leur est attribuée, soit 
dans des habitations qu'ils prennent personnellement en ïiocatn, 
soit dans des bâtiments situés dans des camps, lorsqu'il é’agit de 
pavillions distincts des locaux de casernement; 2° le nombre de 
pièces dont dispose chacun de ces occupants: 5° compte tenu | 
résulte des négociations qui ont présidé à l'élaboration du s::::t 


des forces armées du N.A.T.O., que les membres de ces forces 1! 
bénéficient, en France, d'aucune exonération de la contribr 

mobilière, si les membres de l’armée américaine stationnant e: 
France dans le cadre du pacte Atlantique Nord sont imposés à 
contribution mobilière en vertu de l’article 14431 du code gén: 
des impôts, 


RES 





3159. — 20 mars 1952. — M. doseph Denais demande à M le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, comment joue, pratiquement, la décision du 4 août 11 


admettant que la taxe additionnelle au droit d'apport perçue rs 
de la capitalisation de réserves dans les sociétés de capitaux «it 
imputable sur la taxe proportionnelle sur le revenu des cap! 1x 


mobiliers, exigible lors du remboursement des réserves capital: 
4° ei l'associé bénéficiaire peut, pour l'établissement de la sur!18 
progressive, déclarer le revenu net, c'est-à-dire le montant de la 
distribution. sous déduction de la taxe additionnelle, bien que - 
ci ait été payée par la société lors de la capitalisation, et &° 12 
taxe proportionnelle en et à un taux réduit; 2° dans la n<:1- 
tive, comment le contribuable pourra déduire la taxe addition. le 
et la taxe proportionnelle supportée au cours d'années diflére: es, 





9164. — 20 mars 1952. — M, de Pierrebourg expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, : 
commune a entrepris la construction d’un stade municipa!, C 
l'aide d’une subvention de l'Etat, Toutefois, ja construction des !r!- 
bunes ne pouvant être prise en compte parmi les dépenses su 
tionnables, cette construction reste entièrement à la charge & 
commune qui a dû se procurer lés fonds nécessaires au moyen 
emprunt dont l’annuité de remboursement figure chaque an: 
budget communal. Dans le but d'atténuer la charge ainsi sup; 
par l'ensemble de la population, la commune a mis en vigu: 
prélèvement sur les recettes réalisées par les sociétés sportives 
sant le stade, le produit de ce prélèvement étant affecté au paye: 
de l'annuité d'amortissement de l'emprunt afférent à la consiru ‘1 
de la tribune, mais restant très inférieur au montant de cette ant! 
Ce prélèvement ne constitue donc. en aucune façon, une recette 
tinée à alimenter le budget général de la commune, mais sert u 
ment, dans une faible mesure d'ailleurs, à l'amortissement 
emprunts. U lui demande si la taxe sur le chiffre d’affaires s’a; 
au produit du prélèvement eflectué par la commune sur les r: 3 
des sociétés sportives. 


D UE = 





3203. — 21 mars 1952. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
æ le code des impôts fait obligation à tous les emplor: j 

éclarer, avant le 1er février, aux contributions directes, les 
payés par eux; sur la des textes légaux, cette déc! 
s'étend à tous les salaires payés même aux gens de maison, 
tiques et femmes de ménage, Mais l’administration comp<t 
tout de même admis des exonérations de l'impôt forfaitaire de © 

ur les particuliers qui n'emploient qu’un seul domestique « 
emme de ménage. Par contre, aucune disposition n'a été : 
rer à les propriétarres employeurs qui n’ont qu'une concier- 
immeuble et à qui ils payent des salaires cependant bien in 
à ceux dont bénéficient, avaniages en nature compris, les 1 
tiques ou les femmes de ménage exonérés comme indiqué « 
Li lui demande pourquoi les mesures de faveur prises envcr> 
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+ — et qui intéressent des salaires annuels d'au moins 
000 


y compris les avaniages en nature, me sont pas éten- 3272. — 27 mars 1952. — M, Rincent demande à M. le président du 


conseil, ministre des finances et des affaires économiques, © mor- 






Staires d'immeubles pour les salaires de leurs 
ierges, employés d'immeubles ou femmes de ménage, lesquels, 


in 
ñ 








un immeuble moyen, ne s'élablissent qu'aux environs de 
50 000 francs (y compris également les avantages en nature). 







2208. — %1 mars 1952 — M. Furaud demande à M. le président du 
exnseil, ministre des finances et des affaires économiques, s':! ne 
serait pas possible d'envisager des mesures gracieuses envers les 
cultivaleurs qui, de bonne foi, n'auraisnt pas fait de déclaration de 
pécoltes de vin ou de stork, et qui sont poursuivis de ce fait, étant 
bien entendu qu'il s'agit de récoltes pen importantes, le plus souvent 
insuffisantes pour couvrir la consommation familiale. ce qui + — 4 
di. les intéressés n'aient pas cru devoir se soumettre à cette forma- 
té. 














, — % nnars 19592, — MN. Denais demande à M. te 
conseil, ministre des financ:s et des affaires écono- 
m pour quelies raisons des firmes de négoce in'ernational ont 
bénéficié, récemment, pour l'importation de coprah, de licences que 
n'ont pu obtenir les ulilisateurs français, et à quelles fins est 
appliquée la prime importante par kilogramme accordée à ces 
firmes en sus du prix effectivement payé sur le marché interna- 
tional. 


2266. — 271 mars 1952. — M. deseph Denais demande à M. le prési- 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
uelle restitution il compte opérer, et sous quelle forme (titres 
"emprunts futurs par exemple), aux Français que les Allemands 
ont dénouillé de leur or, qui peuvent en justifier par les reçus ayant 
servi de base aux réclamations ayant heureusement abouti à la 
restitution de 25 milliards d'or, et qui, malgré leur indiscutable 
créance, n'ont reçu jusqu'à ce jour aucune indemnité. 





3267. — 21 maïs 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des aflaires économiques 
quelles sommes ont été perçues par application de la loi du 16 juin 
ds, instituant « l'impôt sur les oisifs », 





3270. — 27 mars 1952. — M, dacquet expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que les 
expiications fournies dans la réponse faite Je 29 février 1952 à sa 
question écrile ne 2329 ne lui donnent pas satisfaction. En elfet, s’il 
èst exact que dans son texte la loi n'a pas prévu la majoration des 
capilaux, H est incontestable qu'en majorant les rentes viagères ins- 
criles avant une cerdaine date, les capitaux constitutifs se sont trou- 
vés ipso facto revalorisés, qu'Hs aient été elleclués à capital aliéné 
ou à capital réservé. Si, dans le premier cas, cetle revalorisation 
n'est que fictive, le renlièr ayant obtenu, de par la loi, le maximum 
de majoration de rente auquel il pouvait prétendre, la question 6e 
pose différemment lorsque les versements ont élé effectués à capi- 
ia reservé. En effet, si en période de stabilité monétaire, le rentier 
ne pouvait prétendre au moment de l’abandon de ses capitaux qu'à 
la reslitution nominale de ses versements, eans qu’il en résulte pour 
lui aucun préjudice, cet argument se trouve aujourd'hui détruit en 
fait par la dépréciation monétaire et en droit par la loi qui a consa- 
cré implicitement la perte de substance pour les capitaux investis 
avant le fer janvier 1916. 11 semble donc, pour cette catégorie de ren- 
fiers, que, préalablement au calcul de la réserve mathématique, les 
capilaux dont l'abandon a élé demandé après le 31 décembre 41955, 
mais se rapportant à des colisations effectuées jusqu'à cette date 
devraient être affectés d’un coefficient de revalorisation correspon- 
dant à la perte de substance constatée, La logique voudrait que la 
même règle soit également appliquée pour les capitaux maintenus 
réservés. Cette procédure aurait pour avantage d'augmenter la rente 
complémentaire résultant de l'abandon des capitaux et de faire dis- 
paraitre l'écart existant du fait de l’absence de majoration pour cette 
houvelle rente, 11 lui demande si, compte tenu de ces nouvelles expli- 
tälions, il n'envisage pas d'apporter par la voie réglementaire les 
Modifications nécessaires pour permettre aux rent'ers dont il s’agit 
d'tre traités sur le même pied d'égaiité que ceux ayant eflectué 
kurs versements à capita! aliéné. 





3271, — 27 mars 1952, -— M, Marcel Massot expose à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des des affaires 
le cas d’un garde de l'état-major de la légion, ayant changé d’éche- 
on en février 1952, contrairement aux dispositions de la circulaire 
n° 63-16 B/5 du 4er juillet 1947, et qui a vu sa solde décomptée selon 
l'ancien règlernent. Quand il à demandé l'application de celte circu- 
Rire, !l Jui a été répondu que celle-ci avait été abrogée par l’instruc- 
tion ne 25 S. Int. du 3 janvier 1951 de la direction de l'intendance. 
certaines régions continuent d'appliquer la circulaire; d'autres 
pe de l'appliquer, 1] lui demande si cette circulaire a vraiment 





tant des fonds publics attribués au titre des inves.issements: d'une 
part, à l’agriculture, et, d'autre part, aux autres activités écono- 
niques 


pour chacune des années, depuis 1916, 








3273. — 27 mars 1952 — M. Vigier demande à M. le président d 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques: !° «: 


ra.sons qui font, que l'O. N. L C. puisse se trouver créanc er d’'en- 
viron 40 millions danse la liquidation d'un négociant sm iteur de 
l'Ouest, dont les difficultés étaient notoires depuis 1 r"moit deux 
ins lors que le très nombreuses entrenrises de premier wdr ont 
de { Ps 1 ‘! ll tés à “uthtenuir lag C cd Q - Haux A 
leurs opérations; 2° s'il est exact que la créar E 

bn sest élevée à un cerlain moment à plus de SU millions: 
Jo quelle est l'utilité du contWwôleur d'Etat auprès de l'O. N, 1 C si 
son rôle doit consisler à constater et entériner les erreurs de cet 


Organisme. 





3309. —- 28 pnars 1952 


M. André Mutter expos 
fu conseil, 


\ M. te président 
istre des f 


es et des affaires économiques, l« 





Cas d'un représentant avant un contrat de louage de ser ave 
plusieurs employeurs du fait qu'il remplit les conditions de l'arti- 
cle 29 k du code du travail, bien que n'existe pas de lien de s ir- 
dination. Les employeurs acquittent comme le doivent tout 
Salarié, la taxe de 5 p. 100 sur les salaires de « rt ft. 
Ce.ui-ci vient à exercer simullanément une autr ictivilé salariée 


ce qui fait que son occupalion exclusive n'est plus la représent L- 
tion. 11 lui demande si les employeurs précédents doivent, dès ce 
moment, cesser de verser la taxe sur les salaires de ce représen 
tant, bien que rien ne soit changé dans leurs rapperts avec celui-ci. 





3350. — 2 avril 197. — M. Robert Bichet derande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
1° si les dispositions de article 9, paragraphe 3, de la loi du 
22 août 1956, instituant une tutelle aux allocations familiales, sont 
applicables pour les prestations servies aux enfants d'une veuve di 
déporté ; 2o dans l'affirmative quelle procédure doit être suivie pour 
obtenir l'application de ces dispositions, 


3351. — 2 avril 1952. — M, Robert Bichet expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques le cu= 
d'une personne qui est veuve d'un déporté et qui est titulaire, à ce 
titre, d’une allocation d'attente et à qui la caisse d'allocations fami- 
liales refuse le service des prestations familiales pour trois enfants 
naturels nés après la disparition du mari. {1 lui demande quel est 
l'organisme qui doit assurer le payement des prestations familiales 
pour ces trois enfants, 





3352. — 2 avril 1952. — M, Mondon <xpose à M. le président du 
Conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que l'ad- 
ministration municipale allemande, après avoir pris les mesures 
pour l'évacuation forcée de toute la population de la ville de Metz 
et des communes y rattachées vers l’intérieur du Reich, procéda, 
le 31 août 1944, au retrait des fonds communaux, soit 29 millions 
172.138,22 RM, jusqu'alors déposés, tant à la caisse d'épargne de 
Metz qu'à la Landesbank und Girozentrale der Westmark, à Sarre- 
bruck, pour étre centralisés à la Oberkasse Lothringen, à Sarre- 
bruck. En raison de l'avance des troupes alliées, cet établissement 
en eflectua le virement à la Reichshauptkasse, à Berlin, sur ui 
compile ouvert au mom de la ville de Metz. Le syndicat des com- 
munes, chargé de la liquidation de la gestion allemande, a invo- 
qué le bénéfice des dispasidions de la loi no 19573 du 2% avril 1949 
concernant le remboursement des prélèvements exercés par l'en- 
nemi sur les avoirs des personnes spoliées, soit 29.172.13S,22 RM. Il 
doit être précisé à ce sujet: 1° qu'il résulte, d'une lettre adressée 
le 15 novembre 195 par le « Oberregierungsprâsidium Pfalz Hessen, 
Abt. V Finanz u. Frosiwesen » à l'officier financier du gouvernement 
militaire français, à Neustadt a. d. Haardt, qu'au moins 27 millions 
de RM. ont élé déposés au compte de la ville de Meiz à la caisse 
supérieure du Reich, à Berlin, où ils doivent encore exister à <e 
our, 2° qu'au cours d'une conférence tenue à Neustadt le 21 novem- 
re 1945 et à ge — assistait M. le préfet, délégué spécial pour Ja 
Sarre, l'ancien chargé d’affaires du ministère des finances du Reich 
a reconnu formellement, à la ville de Metz, un droit de propriété 
sur le montant en question [reconnaissance écrite) ; 3e qu'au cours 
de la conférence précitée, ce chargé d'affaires avait proposé aux 
représentants de la ville de Metz le versement immédiat d'un 
acomple d'environ 6 à 7 millions de RM; 4° que le rapatriement 
de ces fonds n'a pas été autorisé par le trésorier-payeur général de 
la Moselle; 5° que des retraits (spoliation) du même genre n'ont 
été eflectués, à notre connaissance, dans aucune autre ville des 
départements du Haut-Rhin, Bas-Rhin ni de la Moselle alors occu- 
pés; 6° que de nombreuses collectivités, dont Strasbourg, Thion- 
ville, Sarrebourg, ont ainsi bénéficié de la totalité d'actifs très 
importants que les Allemands n'avaient pas eu le temps de faire 
virer en Allemagne. I lui demande pour quelles raisons ses ser- 
vices semblent vouloir s'opposer à la reconnaissance de la spo- 
0 ct la valorisation du montant de 29172138,22 RM en ques- 
ion, 
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3353. — 2 avril 1922. — M. Raingeard demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires 3 
1e quel est le montant global des transferts extérieurs autorisés 
du fer janvier 1945 au 28 février 1952 en faveur des particuliers ou 
entreprises privées ou nationalisées, en vue d'investissements à 
réaliser à l'étranger, ainsi que le décompte de ce total entre les 
différentes devises acquises par les intéressés; 2° quelle est la con- 
trevaleur en francs, au 1 mars dernier, de ces transferts, et le 
montant des hénéfices de change procurés aux intéressés; 3° quel 
est le montant, dans les diverses Luises, des profits provenant des 
investissements et rapatriés au 28 février 1952; 4e quelles sont ses 
intentions touchant de nouvelles autorisations, en présence de Ja 
situation des balances extérieures décrite par lui à la tribune de 
l'Assemblée nationale. 




















3354 — 2 avril 1952, — M. Louis Rollin demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires : 
1° dans quelle conditions sera admis à faire valoir ses droits à la 
retraite un inspecteur de police dont la limite d'âge a été fixée à 
55 ans parce qu'il est titulaire d'une pension proportionnelle et 
qu'il ne peut être autorisé à accomplir 30 ans de service; 2° quelle 
retraite sera attribuée à l'inspecteur de police, âgé de 55 ans, tota- 
lisant 20 ans de services civils et militaires, sans toutefois avoir 
pu accomplir 15 ans de service dans la catégorie à laquelle il appar- 
tient, en raison de la législation en vigueur à la préfecture de 
police, interdisant aux retraités proportionnels de continuer leur 
service au delà de 55 ans. 





















3375. — 3 avril 1952, M. Christiaens expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économ qu'un or- 
ganisime dénommé service liquidateur des organismes professionnels 
et para-administratifs, est installé et fonctionne 14, avenue de la 
Grande-Armée, à Paris ; ‘et lui demande: 1° quelles sont les attribu- 
tions et prérogatives de ce service, l'effectif de son personnel, les 
modalités de rétributions de ce personnel, et le coût de son fonc- 
tionnement ; 2° quand sera terminée la tâche de liquidation dévolue 
à ce service qui dure depuis de nombreuses années; 3° si ce service 
liquidateur a qualité et capacité pour mener présentement encore des 
opérations de liquidation, voire notamment le droit de délivrer des 
contraintes, étant donné la prescription triennale frappant les actions 
des organismes dissous auxquels 1 semble faire suite. 














3396. à avril 1952 — M, HMallèguen demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires écono: ;: 1° le 
nombre de titres définitifs remis aux pensionnés en instance de 
péréquation et antérieurement en possession d'un titre provisoire 
d'avances (couleur jaune), à la date du 1er janvier 1952; 2° le nombre 
de titres définitifs remis aux pensionnés en instance de liquidation 

itiale € intérieurement en possession d'un titre provisoire 
d'avances ouleur bleue), À la date dn 1er janvier 1952; 3° le 
nombre de pensionnés décédés en 1948, 1949, 1950 et 1951, et inscrits 
nationale 






à 14 Caisse 













3397. à avril 1952, — M, Robert Lecourt demande à M, le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques : 1° si un fonctionnaire de la catégorie des ordon- 





hateurs est en droit d'imposer à un comptable public qu’ 
a sous son autorité, un fondé de pouvoir de son choix. IL est 
précisé qu'en l'espèce 1 ne s'agit pas d’un fondé de pouvoir 
permanent, mais d'un fondé de pouvoir temporaire, pendant les 
périodes d'absence régulière dudit comptable; 2° si le fonc- 
tionnaire d'autorité dont fl s'agit peut refuser son agrément à 
un fondé de pouvoir, proposé par le comptable dans les circons- 
lances ci-dessus définies, qui serait un agent du Trésor en activité 
ou en retraite, étant précisé que le service comptable dont il s'agit 
peut être assuré, en raison de sa faible importance, en dehors des 
heures normales de travail, 

















3421, — 6 avril 1952, M. Degoute demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires e 
lo quel montant ont atteint les erédits mis, ces trois dernières 
années, à la disposition de l'industrie papetière ou de ses ressor- 
tissante, par le Crédit foncier, le Crédit national ou tout autre 
organisme bancaire contrôlé par l'Etat; 2° dans quelles conditions 
l'emploi de ces crédits a été contrôlé et surveillé el si, par exemple, 
l'administration peut donner l'assurance qu'ils n’ont pas, au moins 
pour partie, servis à l'achat de foréts dont l'exploitation directe a 
l'échapper aux exigences du code forestier. 











permis 













3422, -- 8 avril 1952 — M. Estèbe appelle l'attention de M. le 
président du conseil, ministre des finances et des écono- 
miques, sur la siluation des condamnés, ayant bénéficié d’un décret 
de grâce leur accordant la remise de la privation de leur dérojt à 
peneion, et lui expose que le décret d'administration publique, pris 
ition de la loi d'amnistie, précise que la pension des 
iires pourra remonter qu'au 6 janvier 1950 et que, 
l'autre \ le cons d'Etat a rendu, le 3 mars 41950, un arrêt 

ral duquel il résulte que l'intervention d’un décret de grâce 
pas L \dministrations, l'obligation de reviser 
administrative des ex-fonctionnaires et de leur accorder 
























une pension, ce qui a provoqué la non-exécution de certains décrets 
de grâce portant remise de la privation du droit à pension. Le: 
bénéficiaires ayant logiquement estimé, antérieurement à la paru- 
tion de l'arrêt du conseil d'Elat, que ces décrets seraient norma- 
lement exécutés et n'ayant pas, de ce fait, demandé le rembour- 
sement des retenues opérées sw leur traitement pour la const. 
tution de leur retraite, risquent de se voir opposer la forelusion, 
si le décret n'est pas exécuté. Il lui deman si ces actes de 
ouvernement vont être pris en considération, à l'occasion de l'atiri 
ution de la pension à leur titulaire, à compter de la date de leur 
signature, et quelle décision il entend prendre à ce sujet. 





3424. — 8 avril 1952. — M, Minjoz expose à M. le président du 
ministre des finances et des affaires qu'il avait 
élé promis, il y a plusieurs mois, aux magistrats de l'ordre jui 
ciaire, qu'il leur serait versé une indemnité de fonction compensant 
le déséquilibre qui s'est créé à leur préjudice dans l'application du 
gun général de reclassement de la fonction publique; que l'Assem- 
lée nationale a manifesté, à deux reprises, en refusant l'examen 
du budget de la justice, son désir de voir le Gouvernement tenir 
ses promesses; que malgré cette manifestation de volonté, les as:u- 
rances données publiquement n'ont pas encore été concrélisées, et 
lui demande quand le Gouvernement a l'intention de prendre les 
décisions nécessaires pour donner satisfaction aux légitimes rcren- 
dications des magistrats. 





3425. — 8 avril 1952. — M. Vendroux expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économ \ 
loi sur les comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1952 fa 

ation au Gouvernement de déposer, avant le 31 mars, un projet 

e loi tendant à réorganiser le financement de la production . 
matières premières textiles en France et dans l’Union française, ; 
lui demande s'il a l'intention de déposer ce grojet. 


qui 
it o! 


3454. — 9 avril 1952. — M. darrosson € e à M. le président du 
Conseil, ministre des finances et des économiques «1 
ropriétaire, père de famille nombreuse, a fait bâtir en 1951, dns 
a banlieue lyonnaise, une maison d'habitation qu'il vient de | 
à un tiers. Pour faire face au coût de la construction, il a emr: 
hypothécairement la totalité des fonds au Crédit foncier: part 
la maison nouvellement construite (régime de la loi du 2 ji 
let 1950), partie sur une autre maison qu'il possédait déjà et qu il 


habite personnellement (régime ordinaire des prêts du Crédit “ 
cier). Comme le loyer perçu par le propriétaire — malgré l 


ait été librement débattu avec le locataire — ne suffit pas, m 
en tenant compte de la prime annuelle de 55.000 francs, à couvrr 
les intérêts compris dans les annuités d'amortissement, il doit pre 
sur ses autres revenus pour les acquitter. I y aurait une injure 
f'agrante à ce que le contribuable contractant un emprunt à 4 
fins quelconques puisse imputer la totalité des intérêts eur 
semble de ses revenus, conformément à l’article 1% du €. G. 1. 
tandis que le contribuable contractant un emprunt pour bâtir, oé- 
ration éminemment recommandable à l'heure actuelle, verrait liner 
l'imputation des intérêts au seul revenu foncier, à cause de 
ticle 31 _ édicte que les intérêts d'une dette contractée ]} 
construction d'un immeuble sont une charge déductible excli- 
ment du revenu de cet immeuble. En outre, le propriétaire sup; 
raït la surtaxe progressive sur les autres revenus qui concou! 
au service des intérêts de pp + H Jui demande s 
éduire les 


1 


rt: r 


le propriétaire est en droit de dits intérêts de son revenu 
lobal au chapitre V de la formule administrative remise pour la 

éclaration annuelle des revenus, en renonçant, bien entendu. à 

les déduire du revenu foncier sur la feuille bleue annexe, Il semble 
que l’article 156 du code général des impôts autorise celle sol in, 
14 


puisque le loyer de la maison neuve ne constitue par un ri: 
soumis à la taxe proportionnelle. 





3455. — 9 avril 1952. — M. Lecanuet appelle l'attention de M. le 
du . , Ministre des finances et des affaires econo- 

miques au moment où le Gouvernement fait appel à l'épargne. -27 
les conséquences regrettables | — peuvent avoir, pour le crédit pu! :. 
les relards apportés par l'administration dans l'établissement ces 
titres d’annuité pour service des intérêts et l'amortissement ::- 
nuel des emprunts locaux contractés, avec l'approbation des 
rités de tutelle, auprès de particuliers, par des communes 
syndicats intercommunaux, en vue du financement de travaux 
retards ne permettent pas d'effectuer les lements aux éclx 
prévues lors de l'émission des obligations. Is provoquent le 1m 
tentement des préteurs, qui risquent de ne plus accord 
concours au financement d’autres travaux. Par ailleurs, ces p'"* 
dés sont de nature à décourager les municipalités ou les adm? 
trateurs des syndicats intercommunaux qui, avec beaucoup de €: 
téressement et de persévérance, se sont employés à recue 
souscriptions. H lui demande quelles sont les mesures que l° 
vernement entend prendre pour remédier à celle situation | 
diciable à la nécessaire restauration de l'épargne. 


CRUE 


FFaT" 





se à M. le président du 
économ 


3456. — 9 avril 19552. — M. Rabier € 
conseil, finances et des miques 4: 
termes de l’article 7 du décret organique de l'administration : 


douanes du 19 pare 1920 dont les dispositions sont textuel" — 
reprises à l’article 7 du décret régissant la même adminis!"1 7 
du 2 juin 19% (Journal ofliciel des 5 et 6 juillet 1926) les comme 
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principaux de 4 classe peuvent accéder directement au grade de 
PE réleur s'ils ont été reçus à l'examen professionnel institué par 

en conservant leur traitement et leur ancienneté de 
classe, D'autre part, l’article 24 (2° alinéa) du décret d'organisation 
de la même administration du 24 décembre 1927 s >: « les contro- 
leurs de 2 classe ne peuvent être nommés contrôleurs de 1re classe 
s'ils ne comptent dix ans de services au minimum ». 11 résulte, semble- 
1t-ù de ce qui précède, qu'au cas de succès à l'examen professionnel 
dont fl s'agit, il y a assimilation des éervices accomplis dans le 
cadre secondaire à ceux accomplis dans le cadre principal et que 
la nomination au grade de contrôleur de 1re classe implique une 
ancienneté minimum de dix ans dans ce dernier cadre. Il lui 
signale le cas d'un fonctionnaire de l'administration des douanes, 
ancien Commis ue ayant satisfait à l'examen professionnel 
dont il est question, nommé directement à la {re classe du grade 
de contrôleur, le 4 avril 19% et qui, en vertu des dispositions 
précitées et aussi par application de l’article 23 de la loi du 9 dé- 
cembre 4927 sur les majorations de guerre a accédé à la hors classe 
dudit grade le 1er juin 1928, puis par des avancements successifs, à 
atteint le sommet du cadre principal (contrôleur en chef de 1re classe) 
et qui a été aflecté ,pour le calcul de sa pension de retraite, à l'indice 
de base (380) de son grade d’assimilation (inspecteur central) sous 
la raison qu'ayant élé admis à la retraite le 13 septembre 1942, il 
ne réunissait pas, à celte date, les 27 ans de services accomplis 
dans le cadre principal prévus au renvoi 9 du décret du 2% no- 
vembre 4948 pour qu'un indice supérieur puisse lui être attribué. 
Ainsi, ce fonctionnae qui aurait dû être classé, semble-t-il, à 
l'indice de sommet de son grade d’'assimilation (160) se voit privé 
du de l'avancement qu'il a régulièrement obtenu par 
application de la réglementation en vigueur au temps de son activité. 
Compte tenu qu’on ne saurait donner à un règlement un eflet 
rétroactif, H n'en demeure pas moins, qu'en tout état de cause, 
l'intéressé — a accédé à la hors classe de contrôleur le 1e juin 
493 (hors classe dont l'obtention exigeait à l'époque une ancienneté 
minimum de 44 à 15 ans de service) et qui a continué à servir 
dans le cadre principal postérieurement au 4er juin 1928 jusqu'au 
45 septembre 1942, soit pendant 14 ans 3 mois et 14 jours — totali- 
sait, en vertu de l'assimilation signalée plus haut, et compte non 
tenu de ses services militaires actifs (5 an) plus de 27 ans dans 
le cadre principal. I lui demande s’il ne serait pas opportun, pour 
répondre à un sentiment naturel de justice, de reviser ce cas et 
les Cas analogues, en faisant porter le calcul de la pension sur la 
base des traitements afférents aux indices modifiés selon le même 
proceésus que celui du cas signalé ci-dessus. 





3470. — 10 avril 1952. — M. Joseph Denais demande à N. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
quelles peuvent être les conséquences fiscales de la transformation 
en société civile (sans modification de ses écritures comptables el 
sans opter pour le régime fiscal d’une soriété de capitaux) d'une 
société à responsabilité limitée an capital de 250.000 francs, proprié- 
taire, depuis 196, d’un immeuble porté à son bilan pour une 
yaleur de 5 pee de francs (prix d'acquisition), qui n'a d'autre 
activité que la location dudit immeuble, n'a d’autres réserves que 
la réserve légale (25.000 F) et une réserve de 1.500.000 francs prove- 
ant de bénéfices ayant acquitté l'impôt sur les sociétés. 





3493, — 11 avril 1952. — M. Coulon expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques que dans 
une réponse à une pre écrite, il précisait, récemment, que 
l'administration admetlait la compensation effectuée à l’occasion de 
vérification entre les taxes payées en moins et celles payées en tro 
au cours de la troisième année qui précède la vérification. 1! ajoutait 
toutefois que cette compensation ne peut jouer que sur les imposi- 
tions destinées au même bénéficiaire (Etat, collectivités locales, etc.). 
Or, la législation en vigueur liant le sort de la taxe-locale à celui 

la taxe à la production, il lui paraîtrait logique de compenser 
le trop-perçu de taxe locale, lorsqu'il y a un moins-perçu de taxe à 
la production sur les affaires dites de détaïl. J1 lui signale l'exemple 
Suivant: un imprimeur ayant considéré tout son chiffre d'aflaires 
comme vendu au détail, a acquitté la taxe locale sur le montant 
total de ses ventes et la taxe à la production avec une réfaction de 
À p. 100, A la suite d'une vérification portant sur trois années, la 
taxe à la production lui a été rappelée sur la réfaction effectuée, 
pour la période de trois ans, mais, l’administration n’admettant Ja 
restitution de la taxe locale payée à tort que sur deux années, il 
tn résulte une pénalité sup mentaire pour le contribuable de 
bonne foi, 11 Jui demande si, dans ce cas, l'administration ne devrait 
Pas laine preuve de tolérance et opérer le remboursement du trop- 
Deriu également sur Ja troisième année. 





3519. — 12 avril 1952. — Mme de Lipkowski attire l'attention de 
M. le président du conseil, ministre des et des affaires éco- 
fomiques sur le pécule des anciens combattants prisonniers de 
Euerre, Elle Jui demande: 1° quels sont les chiffres prévus pour 
lantiée 1952; 2° combien d'ayants cause sont inscrits au titre du 


nr 3e quelle somme sefa attribuée à chacun d'eux chaque 





1935, — 22 décembre 1951. — M. Estèbe expose à M. le secrétaire 
cu à la Présidence cu conseil (fonction publique) qu'en vertu 
“ ia loi ne 48-1450 du 2% septembre 1948, qui prévoit que les fonc- 
ee de la catégorie « A » (sédentaires) pourront prétendre 

retraite après 3) ans de services, et les fonctionnaires de la caté- 


(actifs après % ans de services, 
laires des fonctionnaires de J : 
pour les 5/6 de leur durée, à laquelle s'ajoute 
tégraljté des services tionn 
services sédentaires, mais que si Île 

ces 30 ans de services & “ 


taires à concurrence de 30 ans, 
leur durée. Or, étant donné que les service 


— M. Tanguy Prigent - - , 
secrétaire d'Etat à (fonction publique) 
PI me de la fonction 
publique dans les administratior 


jours des fonctions identiques 
trateurs civils; que le maintie 


demande: fe s’il ne lui paraît pa 


de la situation des agents supérieurs, pl 
tous avantages av | nistr 

dans le cas où ne serait exclusivement « 
dique de la question, que I 
le 31 décembre g 
soire des agents supérieurs, t per 
eurement à Ja réforme de 
der aux emplois les plus élevés de Ja hi 
que ceux de sous-directeur et de directeur adjoint, qu'a 
serait-ce que par ce seul fait — les cadres des agents 
constituent bien juridiquement « 
la réforme, qu'il 
doter, conformément aux dispositions « 
d'un statut, ou, étant donné le caractère 
d'un règlement à j 


ue 


> - - 4 4 
« re ie à li mu 


forme statutaire; 


la 
d'accorder lors des revisions indiciaires, a 


le conseil supérieur de la fonction publique 


- 


situation des agents supérieurs ( 


- M. Le Coutaller 1: 
taire d'Etat à la présidence du conseil 
selon ses propres termes, les agents supérieurs 
vance des anciens Cadres supérieurs des { 
Dans ces conditions, il apparait logique de faire, à ces f 
une carrière comparable aux agents des : s Cadi 
qui n'ont pu être intégrés dans le « 


demande si, compte tenu de la définition adopti 
, l'indice %50 ne doit pas être a rd 





M. Metayer demande à M 
onseil (fonction publique): 1° 
une disposition législative permettant d'établir un statut de 
tuels sous la forme d’un simple décret, nonobstant « 
légales contraires contenues dans 
établissement permanent de l'Etat, disposition presci 
du personnel sera fixé | 
; 2° si l’article 2 de la loi 50-100 du 3 a 
transformation d'emplois est compatible avec la c 
statut de non titulaires, permettant de recruter et d'er 
agents non titulaires, dans des conditions interdites par 
pour des emplois visés par l’article 4er de cette loi? %e 
fait d'appeler « contractuel » ces agents non titulaires suffl 
e passer outre aux dispositions impératives prévu 


3376. 
d'Etat à la présidence du c 


3427. — 8 avril 1952. — M, dean-Paul David signale à M, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) l« 
agent des postes, télégraphes et téléphones qui a été mobilisé per 
uerre 4939-1940. 11 se trouve que cet agent qui, au moment de la 
mobilisation était titulaire d’un emploi de la catégorie B, vient d'être 
avisé par son administration que le temps passé sous le: - 
peaux n'entrait pas en ligne de compte pour la constitutior 
minimum de quinze ans de services civils dans un em 
catégorie B, temps nécessaire pour pouvoir prétendre à 
d'ancienneté après vingt-cinq ans de 
retraite et cinquant-cin 
deux agents de cette à 
titulaires d’un emploi du cadre aclif (catégorie B) au moment 
la mobilisation, avec une ancienneté dans ce cadre de 
dont l’un est mobilisé et l’autre maintenu en activité 
hostilités, l’un et l'autre passent dans un emploi 
ture (catégorie A), et constate qu'au terme de |! 
en vigueur le fonctionnaire qui n'a pas été mo! 
ce faii, a complété les quinze ans de services « 
bénéficier de sa retraite à cinquante-cinq ans 


ans d'âge. IL cite en exemple le cas 
(P. T. T.), du 1 
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cinq ans plus tôt que son collègue qui a été mobilisé. En outre avec 
le Dôme’ gros il aura une retraite supérieure élant donné que, 

ur le calcul de la retraite, le cadre B constitue un élément — 
Everchte. Il lut demande s'i! ne serait pas possible de modilier, 
dans un sens plas équitable, la réglementation en vigueur. 


1550. — 29 novembre 1951. — M, Soustelle expose à M. le ministre 
de l'information que l'agence France-Presse a diflusé à l'étranger, 
le 24 et le 25 novembre dernier, deux dépêches tendancieuses rela- 
tives aux assises du rassemblement du peuple français, et demande 
comment il se fait qu'une agence subventionnée par les fonds 
publics soit autorisée ou engagée à mener une action de propa- 
gande partisane, (2 rappel.) 





2542. — 7 lévrier 1952. — M. Soustelle attire l'attention de M. le 
ministre de l'information sur la campagne de propagande antifran- 
çaise à laquelle se livrent tous les jours certains postes de radio- 
diffusion d'Europe centrale, campagne qui consiste en émissions 
dirigées vers la France et en langue française et qui, à propos des 
récents événements de Tunisie, a pris le caractère d'une action déli- 
bérée contre notre gays. Il lui demande quelle mesure technique il 
entend prendre pour contrebattre cette propagande. 





2584. — 8 lévrier 1952, — M, de Pierrebourg demande à M. le 
ministre de l'information les précisions suivantes sur l'application 
de l'ordonnance ne 45-920 du 5 mai 1945 relative à la répression 
des faits de collaboration commis par les entreprises de presse : 
4 combien d'entreprises de presse de la métropole éditant des jour- 
naux quotidiens ont été condamnées en cour de justice: a) à la 
confiscation totale de leurs biens; b) à la confiscation partielle; 
2% combien ont été acquitiées par les jurys issus de la Résistance 
composant les cours de justice; 3° combien, parmi ces dernières, 
ont vu néanmoins leurs biens et éléments d'actif dévolus à l'Etat 
par application de la loi du 11 mai 1946. 





3118. {8 mars 1952 — M, Jean-Paul Palewski demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information) la nomen- 
clature par ministère des périodiques édités directement par des 
administrations, services publics et entreprises nationales (y com- 
pris le; bulletins de Public-Relations) ou subventionnés par elles. 


2224. — 2% mars 1952 — M. Boutbien demonde à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du consil (information) s il es exacl qu'après 
la suspension du directeur général et malgré certaines pressions 
exercées, le comité d'entreprise et l'interdélégation du personnel 
de l'agence France-Presse aient adopté à l'unanimité une motion 
dans laquelle il est dit: « Sans prendre position sur le cas per- 
sonnel du directeur général, ils demandent instamment que l'agence 

it dotée, au plus tôt, d'un statut qui rendrait impossible le renou- 
le mesures arbitraires, dont trop d'exemples ont été 


vellement ss. #7 4 

donnés au cours des années écoulées et qui garantirait la sécurité 
d'emploi du personnel »; 2° si ces mesures arbitraires ne op —4 
celles dénoncces à la tribune de l’Assemblée le 143 décembre der- 


nier et, dans l'affirmative, quelles mesures le Gouvernement compte 
prendre pour réparer les torts causés à ceux qui en ont été vic- 





2295. », mars 1952, — M, Golvan attire l'attention de M. le 
du conseil (intorma 


secrétaire d'Etat à la \ tion) sur la 
diffusion inquiétante des brochures pornographiques ou licencieuses. 
Il lui signale que les dispositions grévues par l'article 14 de la 
koi du 16 juillet 1949, et qui se bornent à interdire l'exposition — 
intérieure où extérieure — visible de la voie publique et la vente 
de ces brochures malsatnes à des mineurs de moins de dix-huit ans, 
s'avérel suffisantes et inopérantes. 11 lui demande quelles mesures 
ut iye de prendre pour juguler ce commerce. 





2277. — 2 avril 1952 — M. Soustelle demande à M. le secrétaire 


d'Etat à la présidence du conseil (information) pourquoi et en vertu 
: nstructions l'agence France-Presse a publié un compte 


de quelles 

rendu grossièrement inexact des résultats des élections qui ont eu 
lieu dans les territoires d'outre-mer le 30 mars, dans l'intention évi- 
dente de dissimuler à l'opinion les succès obtenus par le rassemble- 


ment du peuple français. 


3400. Lavril 192 -- M. dean-Michel Flandin expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la du conseil (information) qu'une des émis- 
sions compenses, actuellement diffusées par la radiodiffusion fran- 
caise, doit prochainement être régulièrement enregistrée sous le 

hapitcau d'un cirque ambulant; qu'ainsi, sans contre-partie, un seul 
cirque recevrait de la radiodiflusion française un constant soutien 
publicitair notamment par la diffusion quotidienne de son 
itinéraire. 1 lui demande s'il n'estime pas que de pareils procédés 
ont en contradiction avec toutes les règles habituelles, et s'il ne 















convient pas d'y mettre fin, soit en mettant tous les cirques de 
France sur un d'égalité en diffusant tous les itinéraires, soit 
en supprimant toute allusion au cirque en question dans les émis- 
sions qui pourraient se rattacher à son fonctionnement, soit en 
faisant procédef à l'enregistrement de l'émission visée successive- 
ment dans tous les cirques français. 





3405. — 11 avril 1952. — M. Pierre de Gaulle appelle l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du ' n) sux 
les conditions dans lesquelles s’est eflectuée, à la radiodiffusion fran- 
çaise, l'intégration des fonctionnaires dans le corps des administra- 
teurs civils. Il rappelle à ce sujet, d’une fçart, que le recrutement 
des administrateurs civils nécessite actuellement le passage d'un 
concours extrémement difficile et d’un niveau très élevé qui donne 
accès à l’école nationale d'administration, d'autre part, qu'à titre 
transitoire, certains fonctionnaires du cadre supérieur des adminis- 
trations publiques pouvaient être intégrés dans le corps des adri- 
nistrateurs civils s'ils remplissaient l’une des conditions suivantes: 
a) être issu d'un concours normal donnant accès à un cadre supé- 
rieur d’une administration centrale ou assimilée; b) être recruté 
par une autre voie, mais posséder l’un des diplômes ou titres 
exigés par l'article 3 du décret ne 45-2288 pour l'application du titre 2 
de l'ordonnance ne 2283 du 9 octobre 1945 relative à l'E. N. 4. 
Eu: c) à défaut du recrutement normal ou de ces titres et 
iplômes, avoir fait l'objet sur proposition du ministre intéressé 
d'un avis motivé favorable de commission interministérielle 
d'intégration. Il lui demande: 1° le nombre exact des admini:tra- 
teurs de {re classe de la radiodiffusion française; 2° combien, parmi 
ces administrateurs de fr classe, qui constituent les cadres de 
grande direction, ont passé un concours donnant accès à un cadre 
supérieur d'une administration centrale; 3° combien, parmi ces 
administrateurs de re classe, rossèdent un diplôme de licence: 
ñ combien, parmi ces administrateurs de 1re classe, ont bénéficié 
d'une dérogation — évidemment tout à fait exceptionnelle dans 
celte classe — en faisant l'objet d'une simple proposition du minis- 
tre intéressé et d'un avis motivé favorable de la commission inter- 
ministérielle d'intégration: 5° Dans le cas où quelques-uns de ces 
administrateurs auraient bénéficié de cette dernière mesure de grande 
faveur: a) la date réelle à laquelle le ministre de l'information a fait 
Sa proposition; b) la référence de cette note essentielle au répertoire 
du cabinet du ministre; 6° de bien vouloir lui donner l'assurance 
formelle que : a) le projet de note susvisé n’a pas été rédigé dans un 
service dirigé par l’un des principaux intéressés, ce qui, à son avis, 
constituerait un sérieux vice de fond; b) les représentants du per- 
sonnel à la commission d'intégration connaissaient parfaitement 
celte note et en approuvaient les termes: €) la commission d'inté- 
gration interministérielle a émis en temps utile un avis motivé 
favorable pour chacun des intéressés. 





3496. — 11 avril 1952. — M. Emile Hugues, se référant à la réponse 
faite le 25 mars 1952 à sa question écrite ne 2663 et dans laquelle 
11 est précisé que les studios des Buttes-Chaumont, que la télévision 
française vient d'acquérir, sont destinés, non seulement à l’exccu- 
tion de programmes télévisés, mais à la réalisation de films pour le 
télécinéma, demande à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseit (information) si l’on peut conclure de cette réponse que Ja 
télévision française se prépare ainsi à réaliser elle-même les fins 
dont elle peut avoir besoin, et s’il ne paraîtrait pas plus conforme à 
une plus saine gestion de les commander à l'industrie du cinéma 
qui paraîtrait normalement qualiliée pour les fournir. 





AFFAIRES ETRANGERES 


146. — 24 juillet 1951. — M. Deshors rappelle à M, le ministre des 
affaires étrangères — la France a solennellement ratifié la déclara- 
tion des droits de l'homme proclamée par l'O. N. U., et lui demande 
si, au point de vue du droit interne, cette déclaration a la valeur d'un 
traité international, ou si elle constitue une manifestation plato- 
nique dépourvue de tout intérêt particulier (4° rappel). 


1185. — 13 novembre 1951. — M, Le Roy Ladurie demande à M. k 
ministre des affaires de préciser, pour chaque année depuis 
1918, et pour les premiers mois de l’année 1951, le nombre de Fran- 
çais qui ont émigré de France: a) vers la France d'outre-mer; b) vers 
les pays étrangers, ainsi que leur répartition par pays de destination 
et, si possible, par professions exercées (2° rappel). 





2917. — 29 février 1952. — M. dean-Paul David demande à M. le 
ministre des affaires étrangères, à la suite des informations pubiices 
dans la presse, de préciser le contenu des décisions prises pour lavo- 
riser les importations au Maroc de marchandises en provenance de 
l'ensemble des pays de l'Union européenne des payements. 


3099. -- 14 mars 1952. —— M, de Léotard expose à M. le ministre 
des affaires étrangères qu'une rencontre économique internatn 11" 
doit avoir lieu à Moscou du 3 au 10 avril grochain. 11 demande 
1° comment les personnalités composant le « comité préparatoire ? 
ont été choisies; 2° en fonction de queis critères; 3° si le choix de 
certaines personnes n'a pas été dicté par le fait qu'elles sont ! cr 
rement connues pour leurs sympathies à l'égan de l'U. R. S, £. ot 
s’il faut n'y voir que de curieuses coïncidences., 
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étrangères it UE — ner 
affaires suite a réponse faite le 9 no- 
sh — 1951 à sa question écrite ne 729 concernant les charbon- 
pages nord-africains — s'il =: se faire communiquer d'urgence, 
par la résidence de Rabat, la liste détaillée et complète des sous- 
cripteurs à la récente augmentation de capital, ainsi que la répar- 
tiion proportionnelle. de toutes les participations dans le capital 
actuel, et de bien vouloir faire connaître le montant des commis- 
sions qui ont été ge à l’occasion des dernières souscriptions et 
à qui elles ont été versées. 


3226. — % mars 1952. — M. 





aoa7. — 25 mars 1952. — M. de Chambrun expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que les organisations françaises syndicales 
et pédagogiques de l'enseignement, parmi les plus représentatives : 
fédération de l'éducation nationale (C. G. T.); synaicat national 
des instituteurs (autonome); syndicat national de l’enseignement 
technique (autonome); syndicat national de l’enseignement tech- 
nique (apprentissage C. G. T.); syndicat de l’enseignement supé- 
rieur et de la recherche scientifique; syndicat national de l’ensei- 
gnement secondaire (autonome); groupe français d'éducation nou- 
velle; institut coopératif de l’école moaerne, ont décidé d'inviter 
une délégation syndicale d'enseignants soviétiques pour discuter 
avec elle de questions professionnelles, pédagogiques et syndicales 
d'intérêt commun. La délégation, composée du président de la 
fédération des enseignants de la R. S. F. S. R., de la a de 
la fédération des enseignants de l'Ukraine, d'un instituteur à 


Koursk, d’un instituteur à Moscou, a déposé une demande de visas 
à l'ambassade française de Moscou, le 3 octobre dernier. Depuis 
cette date, aucune réponse n'a été donnée à cette délégation, si 
ce n’est que la question était à l'étude. I1 lui demande pour quelle 
raison les visas n'ont pas encore été accordés à cette délégation. 









AGRICULTURE 


3076. — 13% mars 1952. — M. Charret allire l'attention de M. le 
ministre de l'agriculture sur les difficultés rencontrées par les expor- 
tateurs de vins et sur l'intérêt que représente ce commerce avec 
l'étranger, pour notre pays. Il s'étonne que les arrêtés du 6 février 
4952 relatifs au remboursement des charges fiscales et sociales aux 
entreprises exportatrices aient écarté, du bénéfice de cette mesure, 
le commerce exportateur de vins, qui avait pourtant été admis en 
4%1, parmi les industries et commerces exportateurs, au bénéfice 
de ces mêmes mesures limitées à la zone dollar restreinte U. S. A. 
et Canada. 11 lui demande s’il ne s'agit pas là d’une omission regret- 
table et quelies mesures il compte prendre pour la réparer. 


3292, — 27 mars 1952. — M. Dronne demande à M. le ministre de 
l'agriculture quelles quantités et quelles catégories de bois ont été 
importées de Finlande au cours de l’année 1%1; quels ont été les 
prix praliqués; quelles ont été les modalités de payement, 


3356. — 2 avril 1952. — M. Gau demande à M. lo ministre de 
l'agriculture: 1° quel est le prix de revient du maïs d'importation 
rendu dans un port français; 2° quel est le volume de l'importa- 
tion; 3° quel a été le montant des subventions accordées à ce maïs 
d'importation; 4° quel est le montant des droits perçus sur le 
matériel agricole importé; 5° quelles mesures il compte prendre 
Pour encourager, dans le Lauraguais, la production du mais, qui, 
actuellement, n’est plus rentable, 





3477. — 10 avril 1952. — M. Darou expose à M. le ministre de 
l'agriculture la situation difficile des étudiants français dans la 
conjoncture économique actuelle, et lui demande pourquoi des 
crédits destinés à des étudiants boursiers de l’école nationale des 
industries agricoles, ayant été votés pour être attribués en janvier 
492, les bénéficiaires n'aient encore rien reçu le 4° avril 1952. 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1712, — 11 décembre 1951. — M. Catroux demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre pour quelles rai- 
Sons les emplois réservés aux victimes de la guerre leur sont attri- 
bués à une cadence aussi lente alors qu’il paraît exister de nombreux 
Postes qui ne sont occupés que par des intérimaires. Il en serait 
rt notamment pour les emplois de receveur buraliste. De même, 

à été créé récemment à Angers une sous-intendance militaire. Le 
Personnel eivil nécessaire (quinze personnes) a été recruté par un 
appel publié dans la presse, à l'exception de deux places qui ont 
" altribuées l'une à un agent déjà en service à la suppléance de 
Lintendance, l'aütre à un bénéficiaire d'emploi réservé qui a obtenu 
Mülallon de Metz à Angers. Une raison majeure s'opposait-elle à 
e qu'il soit pourvu aux emplois nouvellement créés en y appelant, 
on Priorité, victimes de la guerre reconnues aptes à remplir des 
ee lions de cette catégorie, classés comme telles et qui attendent 

ne affectation depuis plusieurs années. (2 rappel. 








2910. — 2% février 1952. — M. Muel demande à M. le ministre des 
anciens Combattants et victimes de la guerre si un mutilé du travail 
à 40 p. 100 auxiliaire des postes, télégraphes et téléphones, a priorité 
pour occuper un emploi, er rapport avec son infirmité, 





2983. — 6 mars 1952, — M, Paul Couston rappelle à M, le ministre 
des anciens Combattants et victimes de la guerre qu'au cours de <a 
séance du 27 avril 19%51 l’Assemblée nationale a adopté une propo- 
silion de résolution demandant au Gouvernement de reviser Îles 
conditions d'attribution de la carte du combattant aux marins du 
commerce et de la pêche ayant navigué pendant la guerre 1944-1918, 
et à ne pas leur réserver un traitement autre que celui fixé par 
l'arrêté du 24 décembre 1919 pour leurs camarades de la guerre 
1999-1945. Il lui demande les mesures qui ont été prises depuis lors, 
dans le sens du vœu formulé par l'Assemblée. 


3027. — 11 mars 1952. — M. dacques Chevallier exho<e à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre |1 -1!ua- 


tion des anciens militaires d'Algérie qui sollicicnt des empois 
néservés et pour lesquels aucun décret n'est encore paru. En etfet 
estimant qu'il devrait exister une nomenclature spéciale de ces 
employés, la législation établie dans l'article 53 du décret du 
40 juillet 4947 stipulait qu'il serait fixé ultérieurement les condi- 
tions dans lesquelles les lois des 30 janvier 1923 et 18 juillet 4% 
pourraient être appliquées dans le département. Un nouveau décret, 
préparé par les services du gouvernement généra] et destiné à 
remplacer celui du 14 avril 1949, a été envoyé à Paris en août 41 
Depuis cette daie, aucun texte n'ayant paru, il lui demande s'il 
envisage la réparation de cetle grave injustice commise à l'en- 
contre des anciens Combattants algériens, dans les délais les 
plus brefs. 


3131. — 18 mars 1952. — Mme de Lipkowski expose à M, le minis- 


tre des anciens combattants et victimes de la guerre qu'une jeune 
fille a été embauchée par les anciens combattants et victimes de la 
guerre le 16 janvier 1952 comme vacatrice avee un traitement de 
17.000 francs par mois. Elle lui demande la raison pour laquelle 


n'embauche pas, en priorité, les mutilés ou veuves de guerr 


3170. — 20 mars 1952, — M. Cristotol demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre pour 11 


quenit I 1S 
les agents du service du matériel de son administration centrale, 
aflectés, entr'autres, aux travaux d'entretien et de nettoyage des 
locaux et dont un certain nombre est chargé, en période d'hiver, du 
chauffage et de la conduite des chaudières, n’ont pas bénéficié des 
augmentations horaires de salaires consenties à leurs homologues à 
compter du 15 mars 1951 et 10 septembre 1951 (augmentations résul 
tant des relèvements successifs du salaire minimum interprofession- 
nel garanti) et auxquelles, statutairement, en application de l'arrêté 


ministériel du 29 octobre 1946, et conformément aux règles qui leur 


ont toujours été appliquées depuis 1946, ils sont en droit de prétendre, 
Le motif invoqué par les services administratifs (instructions ite- 
nues dans la lettre du 25 avril 1951 des services du budget) ne paraît 
pas valable puisque, après une nouvelle étude de la question, les- 
dites instructions n'ont pas été suivies, avec juste raison, en ce qui 
concerne les agents techniques, à traitement mensuel, bien que leur 
rémunération soit imputée sur le même chapitre budzétaire que celle 
des intéressés et qu'ils aient. également, élé visés dans la lettre du 


budget précitée. 





3358. — 2 avril 1952. — M. Moynet demande à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre où en est l'apolication 
de la loi n° 50-400 du 3 avril 1959, portant autorisation de transfor- 
mation d'emplois et réforme de l'auxiliariat, en ce qui concerne la 
titularisation des agents du cadre temporaire de l'aiministration 
centrale (commis, commis principaux, chefs de groupe jusqu'à l'in- 
dice 250) de son département, étant donné que les auxiliaires de 
bureau et agents contractuels auxquels ils sont assimlés ont déjà 
obtenu cette titularisation, les agents contractuels ayent en outre 
bénéciflé de l'indemnité compensatrice prévue par la loi. 





3435. — 8 avril 1952, — Mme de Lipkowski signale À M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre le cas d'un déporté 
qui a été arrêté le 12 février 193 sous l'inculpation d'espionnage 
et qui, après avoir subi deux mois de cachot au fort du Ha, cinq 
mois à Fresnes, fut dirigé sur le camp de déportés d'Eisenberg 
(Tchécoslovaquie), où il resta jusqu'en mai 1945. Ayant sollicité la 
carte de déporté résistant, il n'a obtenu que la carte d'interné 
résisiant sous prétexte que son lieu de déportalion élait moins 
rigoureux que certains autres, Elle lui demande, étant donné Les 
mauvais traitements subis par les internés de Schloss. Eisenberg, 
notamment de longs interrogatoires de la Gestapo qui ont incontes. 
tablement agi sur leur état de santé (plusieurs seraient revenus 
presque aveugles), s’il ne urrait remettre à l'étude la situation 
de ce camp en vue de délivrer «ux intéressés la carte de déporté 
résistant, du moins pour ceux d'entre eux qui ont à leur actif 
des actes authentiques de résistance. 
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2478. — 10 avril 1952 — Mme Rose Guérin expose à M, le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre que son délé- 
gué interdépartemental de Grenoble n'a pu régler certains dossiers 
(lablis par des déportés et internés au titre de l'indemnisation 
de pertes de biens en raison de l'épuisement des crédits affectés 
à ce payement. Elle lui demande quels étaient au 31 mars 192: 
io le nombre de déportés et d'ayants-cause qui ont bénéficié de 
cette indemnisation, selon Jes modalités du décret du 71 août 19%1; 
Je le nombre d'internés et d'ayants-cause qui ont bénéficié de cette 


e 


lmlemnisation. 





3622, — 12 avril 1952. — M, Dronne demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre: 1° quelles sont les 
retraite susceplibles de recevoir les anciens combattants 
L mutilés: 2° quelles sont les conditions et les formalités à 
remplir pour y être admis, 


maisons de 


t 
1 13 





BUDGET 


87. — 19 juillet 1951. — M. Pierre Courant expose à M. le ministre 
du budget que des entreprises spécialisées (charpentiers de navires) 
ellectuent à bord des navires des travaux d'accorage, en l'oœccur- 
rence: bers pour vetles, chalands, cadres et accors pour les véhi- 
cules, bardis pour les frels sujels à ripage, grains, ele., boxes pour 
les chevaux ou autres animaux, élayage du pont avec faux-pont, 
pour oblenir une bonne laison et éviter la déformation du pont 
supérieur en cas de chargement des engins très lourds: travaux 
qui ont done pour objet de fournir des produits qui s’intègrent 
aux navires et des travaux d'aménagement rendant ceux-ci propres 
1 certains transports. Faute de ces opéra ions, les navires ne pour- 
raient prendre la mer, sans compromettre leur sécurité. La factu- 
ration, par ailleurs, esf faite aux armateurs et aux consignataires. 
IL lui demande si ces travaux peuvent sénéficier de l'exonération 
de la taxe de 11, 50 et de la taxe de 5, 50 prévue à l'articie 271-12° 
du code général des impôts. (ie rappel.) 





88. 19 juillet 1951 M. Pierre Courant expose à M, le ministre 
du budget que la loi de finances du 24 mai 1951 admet diverses 
dédu:tiuns des revenus bruts: les unes, telles les primes d'assu- 
rance, ne prêtent guère à discussion; il n’en est pas de même de 
celle portant sur æs frais de gérance et rémunération des gardes 
et concierges. Sauf de très rares exceptions, il n'existe presque 
jamais, dans les propriétés rurales, de concierges qui ne soient 
que concierges; en général, ils sont, en même temps, jardiniers 
et souvent aussi gardes-chasse 1 semble résulter de la lettre et de 
l'esprit de l'article 69 de ladite loi, que peuvent étre déduits des 
revenus des propriétés rurales, en vue de l'assiette de l'impôt sur 
les revenus, tous les frais faits pour l'entretien et la conservation 
le la propriété, Si l'on applique ce critérium au cas du jardinier- 
garde on doit pouvoir déduire des revenus de la propriété, tout ce 
q'ii, dans sa rémunération est aflérent à ses fonctions de concierge 
et de gardien de la propriété et nême ce qui rémunère les travaux 
faits, non pour le bénéfle de l'occupant (légumes, fleurs, etc.) 
mais pour l'entretien et la conservation de la propriété elle-même 
soin des clôtures et entretien des chemins et allées). Or, un 
contréleur des rontributions directes de Paris, interrogé sur ce 
oint, à répondu d'une manière négative Il lm demande quelles 


, n 

sont sur ce point, les intentions de l'administration et s’il envi- 
age éventuellement une solution ronforme aus intérêts des contri- 
b IX l lu législateur. (4° rappel 


158. », juillet 1951 — M, Dorey demande à M. le ministre du 





budget =! cotisations patronales payées au titre des assurances 
catres d représentants de commerce travaillant pour plusieurs 
emp'oveurs, peuvent être considérées comme des frais généraux au 
méme titre que les assurances cadres du personnel et, de ce fait, 
ne pa e isidérées comans bénélices imposab'es. (f° rappel.) 

207 26 juillet 1951. — M, de Léotard expose à M. le ministre 


du budget qu'à la suite d'une vérification effectuée par le contrôle 
unique dans une société anonyme, l'administration a réintégré dans 
la masse des bénéfices imposables de la société, des sommes que le 


président directeur généra: avait passé en frais généraux et qui 
avaient été investies dans une exploitation agricole personnelle, 
Le pi lent directeur générai se propose de régulariser la sitnation 
et de débiter son propre comple courant, lequel a toujours été 
créditeur et improductif d'intérêts, des sommes qu'il a ainsi pré- 
levées pour son exploñtation agricole. I demande: 1° si, pour la 


période antérieure à la réforme fiscale, l'administration est en 
droit de taxer lesdites sommes tant à VE R. V. M. qu'à V'E C. R.; 


2% si, pour la période postérieure à ia réforme fiscale, ladminis- 

tration est en droit d'imposer la totalité de ces prélèvements, tant 

h la taxe de distributions qu'à la surtaxe progressive ou seulement 

dans la mesure où la régularisation effecinée par l'intéressé rend 
npte rant débiteur (art. HI C. G. } ke rappel.) 








270. — 1 août 1%. — M. Charles Lussy exçose à M. le ministre 
du budget que l'administration de lLenregistrement, d’après une 
circulaire @n premier bureau, division cen! , C. À. 11 ne 32, pres. 
crit à ses agents l'imposition comme brnélices occultes au Llitre 
de FI. R. V. M. (actuel impôt de distribution) des sommes corres. 
pondantes aux recettes omises et constatées par le réhaussement 
reconnu pour le service des contributions directes, après avoir admis 
la possibilité d'abandon de la réclamation par la constitution ulté- 
rieure, par le contribuable, d'une réserve extraordinaire correspon- 
dante au montant des réhaussements L'administration fait état d une 
note P, S. 16 en date à Paris du 2% juillet 1950 pour supprimer ce 
bénélice, 11 lui demande s'il pourrait confirmer l'existence de 
ladite note qui n'a jamais été diffusée, et dont les contribuables 
ignorent la teneur. (3% rappel.) 











309. — 21 août 1951. — M, Joseph Wasmer expose à M. le ministre 
du budget que d'après l’article 11 du décret du 6 octobre 1%% com- 
menté par la circulaire 2:67, les contribuables ont la faculté d'obte. 
nir taxation à 12 p. 100 de la portion d'indemnité pour remplace. 
ment de stocks sinistrés correspondant à la provision stocks non 
constituée en 1945. 1! demande : fe si ia portion d’indemnité à taxer 
à 12 p. 109 est limitée par le seul montant théorique de la pro sion 
siocks, ou bien par la provision admissible d’après les résultats de 
l'exercice 1945, étant observé que dans ce dernier cas l'avantage 
fiscal se réduirait à bien peu de chose du fait que la mesure s'appli- 
que uniquement à des entreprises sinistrées de productivité nulle 
ou très réduile en 1945; 2° si les entreprises d'Alsace et de Lorraine, 
qui ont été pres éprouvées au point de vue spoliation des sto:ks 
ont la possibilité de calculer leur provision stocks 1945 sur la bise 
de la valeur réelle de leur stock départ d'avant guerre, bien que 
celui-ci n'ait pas été réévalué en exécution du décret du 30 jan- 
vier 1941; 3° s’il suffit que la demande d'’étalement de la taxalion 
soit jointe à la déclaration B. I. C. définitive lorsqu'il a été impos- 
sible à l'entreprise d'établir dans le délai autre chose qu'une dé}a- 
ralion provisoire ; 4° si le point de départ du délai de six mois pour 
oblenis la taxation à 12 p. 100 est la date de remise d'une traite en 
couverture de l'indemnité, ou bien la date d'échéance de ladite 
traite, 5° si le point de départ du délai de six mois pe obtenir ja 
taxation à 12 p. 100 est la date de remise d’un titre indisponible ou 
bien la date de négociabilité ou de remboursement de ce Lire, 
observation étant faite qu'il serait inconcevable de percevoir un 
impôt sur une rentrée non susceptible d'être réalisée; 6° s’il n'est 
pas og d'inscrire une indemnisation par traite ou par titre indis- 
ponible à un compte d'attente pour que la taxation, sous une forme 
ou sous une autre, soit reportée sur l'exercice au cours duquel le 
contribuable a eu effectivement la disposition de son indemnité. 
(> rappel.) 
































371. — 21 août 1951. — M. doseph Wasmer expose à M. le ministre 
du budget que, d’après l'article 11 du décret du 6 octobre 1% 
commenté par ia circulaire 2267. les contribuables ont la faculté 
d'obtenir taxation à 12 p. 100 de la portion d’indemnité pour rem- 
placement de stocks sinistrés “=: correspond à la provision stocks 
non constituée en 1945. Le contribuable doit incorporer l'indemnité 
à son capilal ou faire connaître les motifs de l’empéchement de 
l'incorporation. 11 lui demande: 1° si l’administration admettra les 
motifs de non-incorporation basés, non pas sur une impossibillé 
juridique absolue, mais sur de sérieux motifs d’opportunité, par 
exemple l'inconvénient gr d'avoir à constituer un capital et des 
titres de valeur nominale non arrondie; 2° si, en cas de rejet des 
motifs de non-incorporation au capital, un délai supplémentaire ne 
ourrait pas être accordé pour réaliser cette incorporation; 3° dans 
a même situation, si l’administration ne pourrait accepter une 
demande d'étalement, même si le délai pour la formuler était 
expiré. (3 rappel.) 





























572. — 6 septembre 191. — M. Achille Auban demande à M. le mi- 
nistre du en vue de l'application de l'impôt sur les sociétés 
aux régies départementales et communales ei, lorsqu'une ville 
expioite en régie une usine de production d'énergie électrique, # 
doit être admis par je fise, comme en matière d'impôt sur les B. I. C. 
antérieurement à l'application de l'article 37 de la loi de finances 
du 31 décembre 1945, que la valeur de l'énergie consommée par :es 
services municipaux peut être déduite des recettes de la régie à 
condition que le prix de revient de cette énergie éoit djstrait des 
dépenses d'exploitation, (3° rappel.) 













800. — 25 septembre 1951. — M. Joseph Wasmer demande à M. le 
ministre du si une société immobilière à responsabilité 
timitée propriétaire d’une usine munie de son matérel donné en :0cà- 







ton aurait la possibilité de vendre la totalité de son matériel moyen- 
nant le seul payement de l'impôt de 8 p. 100 sur la plus-va:ue. 
(3 rappel.) 



















sot, — 25 septembre 1951. — M, Joseph Wasmer expose à M. le 
du qu'une société anonyme immobilière envisi£e 

de se transformer en société civile avec responsabilité illimitée des 
associés; il est demandé quelles seraient ies conséquences fiscales 
de cette opération notamment en ce qui concerne la taxation ue 
tuelle des réserves et provisions figurant au bilan ainsi que de 14 
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plus-value latente des immeubles non constatée au bilan, étant 
entendu la transformation ne donnerait pas naissance à un être 
moral nouveau et que les valeurs figurant au bilan seraient main- 
tenues sans changement. (3 rappel.) 





26. — 6 novembre 1951 — M. Laborbe expose à M. le ministre du 
pudget le cas suivant de plus-value imposable à l'impôt sur les 
sociétés, dans le cas d'une société à responsabilité limitée cédant en 
cours d'exploitation un élément de son actif immobhilisé ‘en l'espèce 
l'une de ses usines munie de son matériel). 11 est précis: a) que 
cette cession a été faile à l’un des propres membres de la socitlé, 
moyennant l'abandon par lui de la totalité des parts sociales qu'il 

ssédait dans ladite société et le versement d'une suulle; b) que 
celte opération à été effectuée: en ce qui concerne l'usine, à un 
prix supérieur à celui figurant en comptabilité au bilan le plus 

he. En ce qui concerne les pe sociales, à un prix rééval!ué 
en fonction de cette plus-value. Le montant de la soulte représen 
tant le surplus; c) que le captiat social a été diminué ensuite de ja 
valeur nominale des parts devenues sans objet Et étant donné: que 
toute augmentation de valeur d'un élément d'actif se traduit forcé- 
ment par une augmentalion correspondante de la valeur des parts; 

dans le cas présent, puisque les parts cédées ne peuvent avor 
d'autre valeur que la fraction de l'usine qu'elles représentent, il ne 
résulte aucune bénéfice de cet échange; que, si le bénétice lmpo- 
sable est constitué par la différence entre la valeur de l'actif net 
à la clôture et à l'ouverture de la période dont les résultats doiven® 
éervir de base à l'impôt, le seul bénéfice susceptible d'apparailre est 
celui constitué par le montant de la soulte, Il jui demande : 4° si ia 
plus-value à retenir pour le calcul de l'impôt éoit être la différence 
entre le prix de cession de l'usine et sa valeur comptable, ou au 
contraire, le montant de la soulte; 2° si la plus-value apparaissant 
sur la valeur des parts sociales doit être imposée à la surtaxe pro- 
gressive au nom de l'associé cédant, dans les conditions de droit 
commun. (3 rappel.) 








897. — 6 novembre 1951, — M. Robert Lecourt rappelle à M, le 
ministre du budget qu'en vertu de l'article 166% du code gencral des 
impôts fixant les condilions dans lesquel'es sont exigibles les contri- 
butions, impôts, taxes et produits recouvrés, comme en matière de 
contributions directes, la date d'exigibilité est fixée an 1er noverm- 
bre lorsque les rôles sont « mis en recouvrement durant les mois de 
mai, juin, juillet et août ». [1 signale que dans de nombreux cas, des 
rôles indiqués comme ayant été mis en recouvrement le 31 août 
ont été, en fait, expédiés (le cachet de la poste en faisant foi entre 
le 10 et le 25 septembre. Il demande: 1° si, par les mots « mis en 
recouvrement », il faut entendre une date apposée par l’administra- 
tion des contributions directes ou la date à laquelle le rôle a été 
expédié au contribuable : 2° si les contribuabjes sont fondés, dans le 
cas où l'envoi a été tardif, à n'eflectuer le payement de leurs impôts 
qu'à compter du 1° mars de l’année suivante. (3e rappe!.) 


1085. — 8 novembre 1951. — M. Couston expose à M. le ministre 
du que, par application de l’article 89 de la loi ne 48-1360 
du 1 septembre 1948 et de l'article 4 de la loi n° 48-2009 du 
31 décembre 1948, en aucun cas les majorations de lovers inter- 
venues après le 31 décembre 1947 ne peuvent donner lieu à des 
majorations d'impôts et taxes, exception faite du droit de bail; que 
le code général des impôts, par ses articles 237 et 4636 ne mentionne 
parmi les apôts et taxes exonérés que l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou l'impôt des sociétés, l'impôt tuncier d'Etat 
et les impositions perçues au profit des collectivilés locales; et lui 
demande: 4° si, comme cela semble résulter à l'évidence du texte 
des lois précitées, l’exonération est également acquise au trois taxes 
Sur le chiffre d’affaires (5,50 p. 100, 1 p. 100 et taxe locale); 2° si 
l'article 4636 du code général des impôts comporte bien l'exonération 
de la taxe locale; 3° dans le cas où il conclnrait en sens contraire 
Pour les deux questions ci dessus ou pour l’une d'elles par quels 
areanents de textes ij songerait à motiver cette opinion. (3 rappel.) 







9068. — 8 novembre 1951. — M. Penoy expose à M. le ministre 
du budget qu'à l'heure actuelle les droits de succession sont établie 
sans tenir Compte des créances de l'Etat en matière de dommages 
de guerre. H est ainsi à craindre que les droits afférents à ces 
créances soient réclamés par l'administration de façon tardive et un 
long délai après le règlement de la succesion, ce qui risquerait 
de mettre en difficulté de nombreuses personnes. Il lui demande 
S'A ne lui apparaît pas nécessaire de donner des instructions pour 
Préciser comment les créances de l'Etat en matière de dommages 
de guerre, notamment lorsqu'il s'agit de règlements en titres, 
Peuvent être comprises et évaluées pour le calcul des droits de 
Succession. (3 rappel.) 





"65. — 9 novembre 1951. — M, darrosson expose à M. le ministre 
du budget des divergences ecrieuses dans l'interprétation des 
textes légaux se sont révélées en ce qui concerne l'imposition des 
Médecins, d'un département à l’autre, et parfois même d'inspecteur 
à inspecteur dans le-cadre du même département; et lui demande 
811 y a lieu de considérer: 1° comme salaires, les rétributions 
versées par des collectivités ou des entreprises, chaque fois que le 
— rat écrit on verbal fait ressortir un lien de subordination entre 
employeur et le médecin, que ce dernier soit rétribué par un traite- 
Men! fixe où par des vacations, par exemple, médecin d'usine, méde- 
Cin d'école, médecin de dispensare, service d'hôpital, 2° comme 














des bénéfices non commerciaux, les rétributions encaissées par les 
médecins lorsqu'ils ne se trouvent pas dans cet état de subordination 
et notamment lorsqu'ils ont conservé toute liberté dans les rap} 
avec les malades pour les heures de réception et pour les hono- 
raires; 3° que le fait par l'employeur de ne pas avoir versé le 
5 p. 100 forfaitaire sur les rémunérations allouées ne saurait être 
considéré comme un critérium propre à différencier les deux caté 
| 


Li 
leurs, trop 


ris 


gories de rétribulions, cette solution « i 
souvent employée par les inspecteurs des contributions directes 
(3° rapp l 


nt \' 
\, à 





1189. — 1% novembre 1951 — M. Boisdé expose à M. le ministre 
du budget que, rcemiment, un { 





riain nomlwe d'inmiustr s el de 
commerçants ont été informés par la direction des cont lions ind 
rectes dont ils dépendent, d'une déc n les privant pour l'avenir du 
bénétice du payement à terme de leurs taxes sur le (tre d'affaires 
grâce à la formule d'obligations ca nnces. Or, une telle décision 
semble contraire tant à i'esprit qu'à la leltre de Ja , laquelle fait 
du payement par obligations cautionnées une faculté accordée aux 
coniril les, et non une faveur qui pourrait ou non leur étre relu 
sée. L'article 1692, alinéa 3, du code général des impôts d se en 
eflet: « les redevables qui acquitlent l'impôt d'après leurs 
peuvent effectuer le payement en obligations caut 
dispensées du droit proportionnel prévu à la e 9! 
code », Le seul motif que pourrait l 
refuser le payement par obligations cau erait que la 
ne lui donne pas suffisamment de garantie. Mais tel n'est pas le motif 


invoqué dans les décisions susvistes, le « bénéfice » du payement par 
obligations cautionnées étant refusé aux intéressés purement et sim 
plement, sans même que leur soit laissée la faculté de présenter une 
autre caution. Il lui demande s’il compte procéder à une enquête 
sur les conditions dans lesquelles ont él6 prises les décisions, ! 
restrictives, que la direction des contribu t 
aux industriels et commercants intéressés, décisions dont le retrai 
paraît devoir s'imposer pour satisfaire à l'esprit qui a procédé 

l'instauration initiale de cette facilité de trésorerie. 









2263. — 15 novembre 1951. — M. Dubois demande à M. le ministre 
du budget quelles mesures il a prises ou compte prendre, pour éviter 
les incidents qui se sont produits l'an dernier à l'occasion de la 
fixation du prix moyen de la récolte des tabac indigènes; notamment 
en ce qui concerne : 1° la fixation du prix dans la première quinzaine 
de décembre ; 2° le rétabiissement des prérogalives de la commission 


paritaire. (2e rappel.) 





1264, — 15 novembre 1951. — M, Dubois expose à M, le ministre 
du budget que l’article 907 du code général des impôts fixe à 7 francs 
our mille ou fraction de mille francs du capital promis par la police 
e droit de timbre applicable aux contrats de capitalisation, L'ar 
ticle 909 précise que ce droit çouvre le droit de Umbre de quittance 
exigible sur les reçus délivrés exclusivement pour © r \ 3 
ment des primes ou des souscriplions. Le méme article prévoit er 
outre que, lorsque ces reçus sont exonérés du droit de timbre de 
quittance par application des dispositions de l’article 1290, fo, le tarif 
du droit de timbre proportionnel est réduit à 5,80 par mille francs ou 
fraction de mille francs. 1 lui demande s’il résulte de ces textes que 
les contrats de capitaiisation souserits moyennant le versen t d’ 


prime unique sont passibles de la taxe au taux de 7 p. 100, di 
que le montant de la prime unique est supérieur au maxi n fixé 
par l'article 1290, 1°, élant observé que, pour reprendre les lermes 
de l’article 909, le titre de capitalisation ne conslitue pas un reçu 
« déiivré exciusivement pour consiater le versement de le 

lion », (2° rappel.) 





451. — 27 novembre 1951, — M. Viatte demarie à M, le ministre 
du budget si, comme l'indique la lettre ne 24% Bd, en date du 21 mai 
1919 de l'un de ses prédécesseurs, les tourneurs et table rs sont 
autorisés à pratiquer une réfaction d'un tiers sur leur chiffre d'affai 
res pour le calcul du prélèvement exceplionnel. 





1715. — 11 décembre 1951. — M, Tremouilhe expose à M, le ministre 
du budget qu'une société civile composée de six associés se consacre 
à l'enseignement privé, les 450 parts constituant le capital social 
étsnt réparties de la manière suivante: gérant 400 parts, cogérant 
(fs du gérant) 22 parts, quatre associés à chacun 7 parts, le gérant 
et le cogérant percevant en sus de leur part de bénéfices sociaux 
un traitement, Îles 2 associés, exerçant les fonctions de sous 
directeur et de prolesseurs dans cet établissement, percevant un 
traitement et devenant, de ce fait, à la fois assoc és et professeurs. 
Il lui demande quel est le régime fiscal applicable: 1° aux traite- 
ments perçus par les associés gérants ou non; 2° à la part à 
bénéfices sociaux revenant à chacun des associés, la société n'avant 
pas oplé pour le régime fiscal des &ssociés de capitaux, (2 rap 





1900, — 21 décembre 1951. — M. Halbout expose à M, le ministre 
du budget le cas d'une personne ayant tenu, en gérance bre, 
un commerce de café-reslaurant, qui a eu, en fin d'exercice, un 
déficit commercial et qui, quelques mois plus tard, a acheté, dans 
la même ville, un fonds dont le commerce est identique. HN lui 
demande : 1° si l’intéressée peut faire reporter le déficit non absorbé 


r 


de la 1re affaire su: la seconde, en ce qui concerne la taxe propor- 
tionnelle; 2° si le report sur cinq années joue en l'occurrence. 


(2 rappel.) 
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1997. — 22 décembre 1951. — M, Estèbe expose à M, le ministre du 


qui 


budget que, depuis la promulgation de la loi n° 51-59 du 24 mai 1954, 


accorde aux contribuables assujettis à l'impôt de mutation par 


ès, et ayant omis de souscrire les déclarations relatives à cet 


t, la possibilité de réparer cette omission en faisant ces déclara- 
ivant le 30 novembre 1951, auquel cas ils n'encourront 
ine amende flscale, majoration, pénalité ou intérêt de retart », 
certains départements l'administration de l'enregistrement a 
‘, avant le 30 novembre 1951, comme premier avis à certains 
ibusbles des lettres recommandées avec accusé de réceplion 


trairement à l'usage habituellement suivi), pour signaler ces 
uts de déclaration, et qu'elle a tiré argument de ces lettres pour 


er à ces contribuabls, qui ont, d'ailleurs, fait leurs déclaratoins 


t celle date du 3% novembre, la possibilité de bénéficier de 
tle flscale, 11 demande si le bienfait du délai accordé par la 

4 ibuables en faute pour faire une « déclaration spon- 

» peut être mis en échec par une réclamation recommandée 

e résultat serait de les en priver, et s'il est admissible que 
ilion de l'enregistrement refuse à ces contribuables ce 


est accordé par l'administration des contributions directes 
ne prive pas ceux des contribuables qu'elle a avisés depuis 


1951, à la suite de vérifications effectuées par ses agents, du 


unmnisue ile. (2e rappel } 





1953. — 22% d'cembre 1951, — M, dacques Bardoux expose à M. le 
stre du budget que l'administration fiscale, se basant sur une 


\ de la vente au détail, établie par le décret du 27 janvier 
rt. 4, $ 8, alinéa 8) déclare que « ne peuvent étre considé- 
faites au détall les ventes portant sur des objets qui, 


nine 


raison de la destination ou de l'usage qui en est fait, ne peu- 


l 


ôtre consommées que par des industriels ou des -commer- 


». Or, les usages changent sous l'influence du progrès. Autre- 
les particul'ers n'achetaient pas de machines de bureau; 
tenant, ils en font un usage fréquent, Les machines à cslcu- 
iussi, se vendent maintenant aussi bien à des non-com- 

its: agents d'assurances, laboratoires, administrations, sécu- 
jale, propriétaires agriculteurs, elc., qu'a des commerçants 
lustriels, Les entreprises commerciales fsisant, à la fois, des 
en gros et des ventes au détail, dès lors que leur chiffre 


de vente en gros dépasse le tiers de leur chiffre d'affaires 
ses comme « entreprises intégrées » et doivent payer, 
(fre d'affaires de détail: la taxe de transmission au taux 


SO p. 109 au lieu de 1 p. 100, la taxe locale au taux de 2,70 
100 au lieu de 1,50 p. 100, ou au taux de 3,20 p. 100 au lieu 
75 100, Néanmoins l'adm'nistration, restant sur un état de 
Ù n, considère que la vente d’une machine à ealculer est 
vente en gros (opinion confirmée par le “conseil d'Etat dans 


t du 1er mars 1945), 11 lui demande si, en raison de ce qui 

Jet ci-dessous pourrait être retenu au cours de 

nen de la prochaine li de finances: 1° application de la taxe 

\ un taux unYorme sur toutes les ventes faites à ceux qui 

nt l'objet vendn; 2° application de la taxe de transactions à 
! 


forme à toute affaire réaliste, à quelque stade que ce 

1! ition du régime des taux majorés sur les taxes basées 

hiffre d'affaires afin que les produits soient imposés d'une 
ul quelle que 


( | soit la qualité du dernier vendeur, 
intégrée » ou min, (2 rappel.) 





2294. — 92 janvier 1952, — M, Wasmer expose à M. le ministre du 


budget que des établissements sinistrés des départements du Haut- 
ju Bas-Rhin et de la Moselle ont revu des indemnités de 

\ pour confiscation durant l'occupation d'usines et de 

idustriel, I! demande si ces indemnités sont taxables, 


ervé que la négative semble probable, car une créance doit 
npte à la date de sa naissance (conseil d'Etat, 23 juil- 
! 1 9 





1051 1. 11911: revue des impôts, art. 7413) et cette naissance 
\ la date de la déposession, c'est-à-dire avant le rétablis- 
] [l ts fra 1 
2366. 2, janvier 1952, — M, Gabelle expose À M. le ministre 


du budget que la loi du 2? janvier 1941 a exontré, au cours des 


de tous droits de timbre et d'enregistrement les cn 





el écrits concernant les coopératives utilisation de matérie 
‘ jue ces disposiions, par la suite, opt été prorogées jus- 
{er rs 1049: que les sociétés coopératives constituées sous 
ne ont généralement émis en représentation des apports des 
s dde parts. Il lui demande si un inspecteur de l’enregistre- 
st f actuellement à exiger de ces sociélés l'apposition 
» din n sur les certificats de parts et à infliger 

de timbre pour omission de cette formalité. 

1952, — M, Muel, demande à M. le ministre 

roeconstruciion et de l'urbanisme: 1° si un immeuble cons- 
t d it par bombardement aérien en 

d it et dont la reconstruction a été 
I de l’exemption d'impôt foncier durant 

vu par l'article 91 de la loi du 

2 { bénéficie, lors de leur 

V s et en L le — 

K? | d tous 

F | 92 la loi du 








2a18. — 5 février 1952. — M. Delmotte expose à M. le ministre 
du qu'une société X s’est engagée par contrat, pendant une 
période 1imitée et qui peut même être abrégée, à rendre à une 
société Y des services déterminés; en échange, la société Y lui 
verse une redevance annuelle proportionnelle au montant de son 
chiffre d’affaires. Pour ces nécessités de trésorerie, la société X 
désire déléguer à des tiers n'ayant avec elle aucun rapport d'intérêt 
le droit à percevoir la redevance précitée contre le versement, par 
ces tiers, d'un certain capital; aucune modification ne serait, par 
ailleurs, apportée aux obligations contractées par la société X vis-à- 
vis de la société Y. Au cas où cette délégation de créance deviendrait 
eflective, il lui demande: 1° si la société X continuerait à €tro 
personnellement. assujettie à l'impôt sur les sociétés à raison de la 
redevance annuelle payée par la société Y pour la rémunération de 
ses services, bien que le bénéfice de cette recevance serait dévolu 
à des tiers; 2° ou bien , si l'administration considérerait que le 
capital versé par les tiers à la société X, pour l'acquisition du droit 
à la perception de la redevance, représente la totalité du prix des 
services que, ladite société est appelée à rendre, jusqu'à l'expiration 
du contrat qui la lie à la société Y; 3° si les tiers qui encaisseraicnt 
la redevance seraient, de ce fait, personnellement redevables de 
l'impôt sur les personnes physiques et de la surtaxe progressive, 
bien que n'efflectuant aucun service tant pour la société X que pour 
la société Y. Dans l'affirmative, comment ils pourraient compenser 
la perte ce leur capital. 





2419. — 5 février 1952. M. Emile Hugues demande à M, le ministre 
du budget comment se concilient l’article 12 du code général des 
impôts, d'après lequel « Fimpôt est dû chaque année à raison « 
bénéfices ou revenus que le contribuable réalise ou dont il disno<e 
au cours de la même année », et l’article 357 E (alinéa 2) de 
l'annexe III du même code, d'après lequel les versements d’acomptes 
sont imputés en l'acquit ces impositions « établies au cours de 
l'année pendant laquelle les versements auront été effectués À 
raison des revenus réalisés par le contribuable pendant l'année 
précédente ». 





2524. — 7 février 1952.. — M, Cogniot expose à M. le ministre du 
budget que, dans une localité de province, le service des con:tri- 
butions indirectes, prétend imposer aux taux de 1,80 p. 100 (lave 
sur les transactions) et de 2,70 k: 100 (taxe locale), non seulement 
les ventes au détail de vins et d’alcoo!ls réalisées par un marchard 
en gros, mais encore les ventes au détail d'essence auxquelle: -<e 
livre ce négociant. En l'espèce, l'essence vendue à un prix taxé, 
compte tenu des taxes sur le chiffre d'affaires, calculées au taux 
des ventes au détail, serait, en quelque sorte, frappée d'une taxe 
supplémentaire de 0,80 p. 100. 11 semble que cette conception de 
la fiscalité soit abusive. Il lui demande son interprétation de la 
législation et de la réglementation applicables en la matière. 





2525. — 7 février 1952. — M. Alfred Coste-Floret soumet à M. le 
ministre du budget le cas d'une entreprise qui verse, à un étr I 
n'ayant pas d'installation professionnelle en France, des com 
sions perçues sur des aflaires traitées à l'étranger. Dans le ca l 
le versement est fait par compte E. F. A. C., il n'y a pas à 
sition ni de retenue à la source, Dans le cas où le versement e:t 
fait directement en France, il lui demande: 1° si ce versement et 
possible au regard de l'office des changes; 2° dans l’affirma 
s'il y à lieu de retenir, sur ces commissions, la taxe proporti ele 
de 18 p. 100. 





2527. — 7 février 1952. — M, Rolland expose à M. le ministre du 
budget que, suivant acte notarié du 29 décembre 1950, Mme X... à 
vendu à M. Z..… une maison moyennant un prix stipulé payabie a 
porteur de la grosse. En supplément de garantie, l'acquéreur à 
consenti par l'acte de vente une hypothèque conventionnelle zT 
vant divers immeubles lui appartenant, Lors de l'inscription d 
cètte hypothèque, le conservateur a perçu la taxe de 6,80 p. !(%. 
11 lui demande: 1° si cette perteption ne lui semble pas erronce, 
attendu que la taxe majorée de l'article 130 du décret du 9 décem- 
bre 1948 ne constitue pas une aggravation de charge fiscale 3 
un simple aménagement de perception d’impôt. Le droit proi rtione 
nel d'enregistrement supprimé ayant été reporté sur la laxe h\po- 
thécaire, celle-ci n'a pas à être appliquée chaque fois que le droit 
majoré d'obligation n'aurait pee été perçu lors de l’enregistrem nt 
de la créance garantie, sous le régime antérieur au décret (CI. ! il 
letin de la direction générale des impôts-enregistrement, n° % » 
5088, 5117, 5328, 538t), du moment que, sous ce régime, la cr 
garantie par l'hypothéque supplémentaire en question échappa 
tarif majoré (Sol. 13 juin 1922; instruction de l’administ: 
n° 3755, $ 19); 20 si, pour éviter toutes difficultés à l'avenir, i! 
conviendrait pas de compléter l'article 130 du décret du 9 déc 
1918 par la disposition suivante: « Cependant, la taxe ordinait 
seule appliquée chaque fois que le droit majoré d’obligation 1! 
rait pas été perçu lors de l'enregistrement de la créance garant 
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2604. — 11 février 1952. — M. Wasmer expose à M. le ministre du 


budget que d’après la circulaire 2253 ne 5 les entreprises di à 
ment ne peuvent comprendre dans leurs stocks les tra 1 
cour: pour le calcul de la dotation pour approvisionnement! s 
niques. Or, si cette solution est admissible pour le calcul de | 
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rence entre stock d'entrée et stock de sortie, il n’en est plus de 
lorsqu'il s’agit de déterminer la durée de la rotation. Celle-ci 
est évidemment fonction, en ce cas, de l'addition des stocks et des 
travaux en cours; il est impossible de se rapprocher, même forfai- 
tairement, de la réalité sans tenir compte de ce dernier élément, qui 
doit être comparé au chiffre d’affaires. Agir autrement conduirait 
à comparer la valeur des produits finis (chiffre d'affaires) avec celle 
des seules matières premières, exclusion faile des produits en cours 
de fabrication. 11 lui demande si ce dernier principe ne doit pas 
être suivi pour le cal®ui de la seconde limite de la dotation 1919, 





2654. — 13 février 1952 — M. Chupin dernande à M. le ministre 
du budget: i° quels sont les organismes dépendant de la marine 
nationale autorisés à effectuer des achats par :'intermédiaire du 
service des approvisionnements des ordinaires; 20 dans q elles 
mesures sont exonérés de la taxe proportionnelle, des taxes sur le 
chittre d'affaires et locales, de la contribution des patentes et de 
l'impôt foncier, le service des approvisionnemenis des ordinaires 
et les organismes qui peuvent effectuer des achats par son intérmé- 
diaire : a) quand il s’agit d'opérations portant sur les produits entrant 
dans l'ordinaire du personnel de la flotte; b) quand il s’agit d'opé- 
rations portant sur d'autres produits. 





2656. — 13 février 1952. — M. Minjoz expose à M. le ministre du 
budget le cas d’un artisan, ancien émai.leur de cadrans ae montres, 
qui fabrique actuellement des boutons émail. 11 commande à une 
maison spécialisée de découpage et d’emboutissage les montures 
en mélal Kger nécessaires pour cette fabrication. Ces montures 
sont incorporces dans son prix de revient pour leur prix de factu- 
ration sans qu'il soit pris aucun bénéfice. Le prix du bouton est 
constitué de la façon suivante: un tiers de ce prix représente la 
monlure, sans Lénétice, et les deux autres tiers la plaque émaillée 
{matières premières et main-d'œuvre) les frais de montage du 
boulon, et le bénéfice de l'artisan. Il demande st cet artisan, qui 

aitleurs réponi aux conditions prévues par l'article 18% du 

G. L, peut être considéré comme artisan fiscal, l'inspecteur 
des contribulions directes lui déclarant que faisant exéculer ses 
montures il ne peut bénéficier des dispositions prises en faveur des 
petits artisans, 





27100. — 16 février 1952. — M. Robert Ballanger demande à M. le 
ministre du quels sont les dégrèvements qui peuvent inter- 
venir en faveur des contribuables agricoles assujettis à l'imposition 
sur les bénéfices agricoles, et, notamment, pour ceux ayant des 
enfants à charge. 





2701. — 16 février 1952 — M. Boïsdé demande à M. le ministre 
budget si l’on peut considérer comme une delle de la succes- 
sion, déductible de l'actif successoral le remboursement par les 
héritiers à Ja sécurité sociale d’une somme réclamée par celle-ci, 
postérieurement au décès à titre de trop-versé au de cujus. 





2702, — 16 février 1952 — M. Boisdé demande à M. le ministre 
du budget si une entreprise de travaux publics, qui a acheté en 1949 
un immeuble sinistré, ainsi que les dommages de guerre y afférents 
— la valeur estimative desdits dommages ayant été fixée par déci- 
sion du tribunal — peut prétendre, du fait de cet achat, à l'exonéra- 
tion des taxes sur Je chiffre C'affaires (5,80 d: 100, 14 p. 100 et taxe 
locale) sur le montant du déblaiement et de la reconstruction de 
l'immeuble acheté. 





2809. — 25 février 1952. — M. Barrier expose à M, le ministre 
du budget que cans une réponse publiée au Journal officiel du 
24 novembre 1951 (débats Assemblée nationale, page 8502), M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, déclare que sont 
assimilés à des opérations d'achèvement et peuvent, en conséquence, 
donner lieu à l'octroi de primes au taux de 250 francs le mètre carré, 
les travaux tendant à rendre habitables certains immeubles à usage 
commercial, industriel, artisanal ou agricole, sous réserve que le 
montant de ces travaux soit égal à 50 p. 100 du prix de revient d'un 
immeuble neuf de caractéristiques similaires. Il lui demande si le 
bénéfice des exemptions ou de réductions d'impôts et, spécialement 
les avantages réservés aux ventes de constructions nouvelles est 
applicable : 4° à des immeubles transformés pour l’usage de l'habi- 
tation ; 20 à des immeubles commerciaux sinistrés ou de constructions 
commencées avant 1939 et dont le montant des travaux pour les 
rendre habitables est, au moins, égal à 50 p. 100 du prix de revient 
d'un immeuble neuf de caractéristiques similaires. 





2811. — 25 février 1952. — M. Charret demande à M, le ministre 
du budget: 1° quelles sont les recettes brutes produites par les ventes 
des prouits de la régie française des tabacs des années 1948, 1949, 
19%, 1954; 2 quelles sont les remises brutes allouées aux débitants 
de tabac sur les ventes des produits de la régie française des tabacs 





des années 1948, 1919, 1950, 1951; 3° quelles sont les sommes relenues 
au titre de redevances sur les remises brutes allouées aux cébilants 
de tabac sur les ventes des produits de la régie française des tabacs 
des années 1948, 1949, 1950, 1951; 4° quel est le nombre des débits 
de tabac exploités dans la France métropolitaine, y compris les délits 
annexés à des recettes burahstles, mais non compris les débits des 
gares exploités par la C. O. F. E. C.; 5° quel est le nombre des débits 
et buralistes ; 6o quel est le nombre des 


ce tabac annexés à des ri tes 
débits de tabac ayant, comme activité annexe, un commerce de bois- 


sons à consommier sur place. 





2854. — 96 février 10,2, — M. Edouard Depreux dernande À M. le 
ministre du budget = 1! et bien exa jue, pour l'établissement de 





la surtaxe progressive, le propriétaire non exploilant d'un len 
rural doit déclarer sa « rente du sol d'après ean éfice réel, 
alors que le propriétaire exploilant est admis à ne déclarer (en addi 
tion du bénéfice agricoie proprement dil}, que le 4 ju ‘nu 
ayant servi de base à la contribution foncière établie en 19%, et, 
dans l'afflirmative, quelles sont les raisons de celle à fér : de 
traitement. 

2856. — 26 février 1952, — M. gules-dulisn demande à M. Île 
ministre du budget <i un hopital pu! jui fait abattre des IMaAUx 
de boucherie destinés à la nourriiure de ées rnaladee, est 1 | au 
payement de la taxe unique de circulation sur les via $ t 
Cette taxe, qui résulte des disposlions des articles 15 à 21 de 
la lol de finances ne 91-59 du 21 mai 1951 et du d ret ne 51-1154 
du ?1 décembre 1%, est due en a! \ de l » di 
décret « par toute personne prop ire où « riétaire d'animaux 
de boucherie abatlus en vue de la vente Il est rap} ut ? 


9 mars 1949, en réponse à la question écrile no M5 (Conseil de la 
République), le ministre avait précisé que « les hôpitaux n'exerçant 
pas une activité industrielle ou commerciale au sens du code des 
taxes sur le chiffre d'affaires, étaient placés en dehors du champ 
d'application de la taxe instituée par l'article 2x du décret du 
9 décembre 1948 », en remplacement de la taxe spécifique sur lé 
viandes créée par la loi du 8 février 1952 el le is subséquentes. 





2875. — 26 février 1952, — M, Jacques Bardoux cxho-e à M. la 
ministre du budget qu'une société d 'appareibage electrique à Pons 
emploie une centaine d'ouvriers et d'ouvrières, d'employés et d'ingé- 
nieurs. Cette société à responsabilité limitée est gére puis vit 
cinq ans par deux frères, seuls propriélaires et, par conséquent, 
gérants majoritaires, Le chiffre d'affaires de l'année 1951 a € da 
l'ordre de 150 millions, les bénéfices fournis par Le hilan 191 <ont 
de l'ordre de 2? millions, Sur ce million, un des gérants, célibataire, 
âgé de soixante-dix ans payera; 


\ dt 


fo Au titre de la taxe proporlionnelle de distribution calcul au 
taux de 1951 60000000 sssossenses se sosnosess see 219,512 Fe 
%0 La taxe progressive correspondant à un m n d 
bénéfice s'ajoutant à des appointements normaux de 
BOUPOUR, OUI ssocvsososcsosessosveccsses ccssesettasvec 120.000 F, 
-_ ._— 
659.512 F 
A ces 619.512 francs, s'ajoulera la majoration de 
10 p. 100, SO .....css05000 0 se dinnetbedesvsesresssiseuse 61.951 F 
- = =] 
OO À 6 TT NN ET I TR UT 714.4 
D'autre part, la société à responsabilil unitée payera, pour cha 
que million de bénéfice, en 1952, 40 p. 100 de 1 miliion, 
0 ET énésessscnésenses coucou sssecesesoseses  OOUOND FF 
er 


et en 1%53, 43 p. 106 de l'impôt de l'année précédi | : 
réintégré comme bénéfice ...s.ssssossosscosssosescosees 160.000 F, 


60.000 F, 

Il lui demande s’il trouve normal que, pour chaque million de 
bénéfice fait par une entreprise industrielle, en l'espèce une société 
à responsabilité limitée, l'Etat exige, de la société ..., 60.000 EF, 
ot du gérant sssososoosossecsoccoscosenccoseseseodesocees 715.660 F 


Soit un total de .....scopacoscosssososssssossecsecescee 1.274.800 F. 





2919. — 29 février 1952. — M, Alfred Coste-Floret demande à M. le 
ministre du budget si l’exoncration des droits de mutation dont 
l'article 38 du décret ne 50-1261 du 5 octobre 1950 fait bénéticier 
les capitaux décès constitués en vertu d'une convention collective 
ou d'un contrat individuel du travail au profit des ayants droit de 
travailleurs salariés ou assimilés au sens de la législation des assu- 
rances sociales, s'applique également lorsque ces capitaux sont 
versés directement par l'entreprise au moyen de fonds de sa tréso- 
rerie ordinaire, comme lorsqu'ils sont versés par une compagnie 
d'assurances (ou la caisse des dépôts et consignations) avec laquelle 
l'entreprise a passé contrat à cet eflet. 





3209. — 21 mars 1052. — M, Saint-Cyr expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le décret prévu par l'article 17 de !a | | 
24 mai 194, qui doit ventiler le produit de la taxe unique sur le 
viandes entre les collectivités locales et les différents budget 
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fkciaires des anciennes taxes supprimées, n'a pas encore paru; 
appelle son attention sur les inconvénients graves que comporterait 
la prolongation d'une telle situation, et lui demande s'il compte 
prendre toutes dispositions utiles pour que les collectivités re 
conservent intégralement lex recettes qu'elles attendent de la taxe 
beule additionnelle aux taxes eur le chiffre d'affaires. 


3230. Jo inars 1952, — M. Chastellain expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un contribuable français disposant de revenus 
mobiliers ayant leurs sources aux Elals-Unis, et imposé en consé- 
quence dans ce pays à la taxe et à la supertaxe sur le revenu 
(dont le taux s'est élevé en 1951 à 41 p. 100 du revenu brut de 
444), est imposé en France, au titre de ja surtaxe progressive, sur 
les 59 p. 100 restant, au taux moyen de 50 p. 100, en raison de 
l'importance globale de ses revenus déclarés Cette fraction de ses 
revenus, du fait de cette double imposition, subit un prélèvement 
lulal de :0 p. 100, alors que le taux maximum en matière de sur- 
taxe progressive ne dépasse pas 60 p. 100. IL lui demande si le 
contribuable français a le droit de se réclamer, auprès de l'admi- 


histration des contributions directes, du bénéfice de la convention 
du 25 janvier 1945, tendant à éviter les doubles impositions, et s’il 
peut, de ce chef, demander à ladite administration (à l'instar de 


ce que l'administration américaine accorde au contribuable améri- 
Cain pour revenus imposés en France), soit la non-imposition 


de ces revenus, au titre de la surtaxe progressive, soit, tout au 


moins, ne imposition réduite calculée sur la différence entre le 

laux de l'impôt acquitté aux Etats-Unis (41 p. 100) et le taux 

maximum de la surlaxe progressive ( 60 p. lé, soit 19 p. 100, 
‘ 11 





| LE ir altrgorie ue revenus. 

3279. 27 mars 1952, — M, Darou demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget, en ce qui concerne les revenus agricoles imposés 
au e de: A) 1%4 (revenus de 19%50); B) 19%49 (revenus de 1949): 
LU) 1918 (revenus de 1948); D) 1%M8 (revenus de 1947): 1° A la taxe 
proportionnelle: a) le nombre et le montant des cotes établies 
d'apres le régime forfaitaire; b) le nombre et le montant des cotes 
flablies d'après le régime du bénéfice réel; c) le nombre des véri- 
1 eflectuces par l'administration dans cette seconde catégorie; 
«dl montant global des bases d'imposition correspondantes, avant 
el après ces vérifications; 2° A l'impôt sur les sociétés: a) le nom- 
bre d'exploitations soumises à cet impôt; b) le montant des revenus 
correspondants, avant et après intervention de l'administration; 
Je a) Le nombre d'exploitations de plus de 500 hectares; de 200 hec- 
lares; de 10 hectares, impostes, d'une part à la taxe proportion- 
nelle, d'autre part à l'impôt sur les sociétés; b) le montant, par 
caiézorie, des bases d'imposition correspondantes établies, d'une 
part sans rectification, d'autre part après rectification de l'adminis- 
ration; #* Dans l'hypothèse où les statistiques existantes ne rentre- 
raient pas exactement dans le cadre des renseignements demandés, 
une d mentation détaillée se rapprochant le plus possible de cc 
cadre, el, ultérieurement, la documentation complémentaire utile. 





3280. 27 mars 1902, — M, Darou demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget comment se répartissent, par département, d'après 
imposition à la taxe proportionnelle de 1950 (revenus de 1950), 

les 250.000 revenus agricoles les plus importants du territoire. 





3285. 27 mars 1052. — M. Seynat demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget :i un commerçant, qui, en cours d'exercice apporte 
l'ensemble de son exploitation commerciale à une société de capi- 
taux avec stipulation que les bénéfices de l'exercice en cours appar- 
tiendront à la société, doit être taxé au titre de la surtaxe progressive 
pour la période comprise entre le début de l'exercice et la date de 
la constitution de la société, étant observé qu'en fait, la société n’a 
| ïs, à la clôture de l'exercice, procédé à la moindre distribution de 

“néfices 


3314. M, Paul Couston demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget -quelle est la situation, au point de vue fiscal, d'un négo- 
ciant vinificateur qui vinitie à façon, c'est-à-dire qui reçoit a@es 
vendanges fraiches d'un ou de plusieurs propriétaires et, lorsque 
l'on n de viniticalion est achevée, fournit auxdits propriétaires 
une quantité de vin correspondant aux raisins reçus, moyennant 


uuc redevance variable librement fixée entre les parties, 


t 





3334. — er avril 1%2 - Mme Poinso-Chapuis expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le cas suivant: une société expropriée 
mstruction de l'autoroute Nord, a touché, en 


à Marseille pour la 4 

191% lemnité provisionnelle et, en 1951, une partie restreinte 
de l'indemnité totale allouée par le tribunal civil. Cependant, le 
retard apporté À l'exécution des travaux et au règlement du reli- 


iat d'indemntté met ladite entreprise dans l'impossibilité de réem- 
oummes actuellement perçues dans les travaux de 


ivtion des locaux en partie expropriés (construction d’une 
elle facade sur l'autoroute). Conformément à l’article 40 du code 
L les impôts, ladite entreprise a passé les acomptes perçus 





dans un compte « Plus-values à réinvestir ». Ætant donné que Je 
retard mis à exécuter les travaux et à effectuer le règlement total 
n'est pas imputable à l'entreprise, elle lui demande s’il n’est pas 
légitime de décider que le délai de trois ans visé à l'article 40 sus- 
indiqué pour le remploi de la plus-value ne commencera à courir 
que du jour où l'entreprise aura été mise en mesure d'exécuter les 
Le 4 de reconstruction et après payement total de l'indemnité 
allouée, 





3360. — 2 avril 1952. — M, Emile Hugues dernande à M, le secré. 
taire d'Etat au quels sont, pour une société dont l'exercice 
annuel de douze mois est clos le 31 mars de chaque année, en 
l'état actuel des textes, les exercices soumis à vérification fiscale 
à compter du 1° avril 1952. 





3381. — 3 avril 1952, — M, Paul Aubry rappelle à M. le secrétaire 

d'Etat au budget que, dans deux réponses des deux octobre 1% et 
17 novembre 1951, il a fait connaître, qu'à la suite des opérations de 
remembrement des exploitations rurales, en application de la loi du 
9 mars 191, il appartenait aux parties qui désirent, à l’occasion 
d'une mutation, être affranchies de la taxe complémentaire excep- 
tionnelle sur la première mutation, de justifier, pour chacune des 
parcelles considérées, de la réalité de la mulation invoquée; et 
u'en matière d'enregistrement, les seules preuves admises sont 
es preuves écrites. H lui expose le cas d’un propriétaire d'un 
domaine morcellé dont un certain nombre de parcelles seulement 
ont déjà supporté la taxe de y mutation et qui se voit attri- 
bué un domaine remembré. Il lui demande: 1° comment, à l’occa- 
sion de la mutation À remembrée, ce propriétaire pourra 
établir que l'immeuble cédé représente (ou ne représente pas) un 
immeuble ayant déjà à ÿ la taxe de première mutation, 
attendu que les opérations de remembrement se font par équiva- 
lence de points et ne comportent pas de table de concordance entre 
les immeubles anciens et les immeubles nouvellement attribués; 
2° si l'administration ne pourrait pas admettre que tout immeuble 
remembré devrait être considéré comme ayant fait l’objet, à l'ocva- 
sion du remembrement, d’une mutation {et même d’une double 
mutation par rapport à la masse, suivi d’une nouvelle distribution) 
ce qui aurait pour conséquence de l’exonérer définitivement de la 
taxe de première mutation. 





3402. — 4 avril 1952. — M. Badie demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget dans quelles conditions certaines administrations (dont 
le secrétariat général du conseil économique) ont pu procéder au 
recrutement d'agents auxiliaires malgré ies dispositions de l'article 4 
de la loi ne 51-1509 du 31 décembre 1951, sans obtenir, au préalable, 
le décret d'autorisation prévu expressément dans ladite loi. 





3403. — 4 avril 1952. — M. Mal demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si, dans leur déclaration des revenus de l'an- 
née 1951, un commerçant où un artisan ayant rachelé douze années 
de versements de cotisation de retraile vieillesse : 1° peuvent 
compiler ces versements au paragraphe V de leur déclaration, à 
déduire pour l'établissement de la surtaxe; 2° si ces déductions 
peuvent étre réparties par moitié sur deux années. 





3404. — 1 avril 1952. — M. Emile Hugues cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: Mme H.-C. et M. G.-C., son père, de 
nationalité américaine, se proposent de vendre à Mme V.-B., ésale- 
ment de nationalité américaine, une propriété avec droits aux dom- 
mages de guerre, moyennant le prix de 12 millions de francs, s'ap- 
pr ee 10.500.000 francs à l'immeuble proprement dit et pour 

40.000 francs aux droits à la participation de l'Etat dans la répa- 
ration des dommages de erre. L'immeuble vendu parents, 
pour un quart, en usufruit à M. G.-C., et pour le surplus à Mme I.- 
C., comme dépendant de la succession de leur épouse et mère décé- 
dée intestat, laissant pour seules héritières ses deux filles, Mme H.-C. 
et Mile M.-C., étant précisé que Mme H.-C. avait acquis de sa sœur, 
Mile M.-C., à titre de licitation, tous les droits de cette dernière sur 
l'immeuble dont il s’agit. 11 lui demande quel est le droit qui doit 
être perçu sur la somme de 1.500.000 francs, observation étant faite 

ue Mme H.-C. ayant acquis les droits indivis de sa sœur à titre 

e licitation, cette dernière, en vertu de l’article 883 du code civil, 
semble devoir être considérée comme ayant toujours été propriétaire 
de l'immeuble dans son entier et qu’en conséquence il ne semble 
pas qu’il puisse y avoir, en ce qui concerne les dommages de guerre, 
revente par une personne autre que le sinistré. 





3406. — 4 avril 1952 — M. Emile Mugues expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société anonyme française, ayant son siège 
en France, perçoit des intérêts provenant d’une créance sur une 
société américaine. Ces intérêts supportent, aux U. &. A., un impôt 
de 30 p. 100 retenu à la source. En France, ils sont inclus dans 1°5 
bénéfices de la société et, en tant que tels, soumis à l'impôt <17 
les sociétés au taux de 34 L: 100, 11 lui demande de quelle maniere 
doivent être vu es conventions franco-américaines ‘5 
> juillet 1939 € octobre 1946 de façon à éviter cette double 
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sition flagrante et, en particulier : 4° si on doit faire application 
ImParticle 44 de la convention du 25 juillet 1939 et pratiquer une 

inution ints du taux de l'impôt sur les sociétés fra 
rer ces intérêts; ou si on doit considérer, par analogie avec da 
are À admise pour les personnes physiques françaises percevant 
sou venus semHlables, qu'il y a exonération de la taxe proportion- 
ec + 18 p. 100, et que, par suite, la société française peut obte- 
nelle dE italion sur l'impôt sur les sociétés de la taxe proportion- 
le que ces revenus seraient ainsi réputés avoir supportée au 
ins de 18 p. 100, conformément à l’article 220, 88 1e et, du code 


général des impôts. 





su. — 8 avri 4952. — M. Cassagne demande à M. le secrétaire 
d'Etat au si ls artisans visés par l'article 2 de la loi du 
31 juillet 199 (artisans travaillant chez eux et exploitant, en même 
temps, Un magasin de détail) peuvent, comme ïous les artisans, 
pénéficier des dispositions de l'article 8 de la Joi du 31 décembre 
quis en ce qui concerne l'exemption du payement des laxes à Ja 
roduction, et notamment de la taxe cumulative de 5,80 p. 100 
pour les opérations relevant de leur activité artisanale. 





60. — 9 avril 1952. — M, Lecanuet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une propriété, donnée en bail emphythéotique 
par un particulier à une association de bienfaisance, pour quatre- 
vingt-dix-neuf ans, et moyennant un loyer indicatif de 1 franc par 
an, à été consacrée à l'installation d'un collège destiné à la forma- 
tion professionnelle des jeunes ruraux, qui, jusqu'à présent, avait 
ja forme juridique d'une filiale de l'association bénéficiaire du bail. 
Cette dernière entend donner une indépendante juridique totale à 
ce collègue et souhaiterait, en accord avec le propriétaire, faire passer 
l'emphythéote à son nom, Il lui demande quels sont les droits 
susceptibles d’être exigés de l'un ou J’autre organisme à l’occasion 
de celte mutation et sur quelle base ils doivent être calculés, étant 
entendu qu'il s’agit de deux institutions ne poursuivant aueun but 
œmmercial et ne réalisant aucun bénéfice, 





34179. — 10 avril 1952. — M, Maurice Fredet dermande à M, le secré- 

taire d'Etat au budget si un hôpital public, qui abat les animaux 
de boucherie pour Sa propre consommation, est tenu au payement 
de la taxe sur ia circulation des viandes instituée par l'article 17 
de la loi de finances du 24 mai 1951 et du décret no 51-1454 du 
4 décembre 1951 et signale l'incidence de cette taxe sur l'augmen- 
lun des prix de journée. 





U98, — 11 avril 1952. — M. Antier expose à M. le secrétaire d'Etat 

a budget qu'un médecin installé dans une commune rurale, le 
te juin 1948, s’est rendu acquéreur, le 4er mars 19%50, du matériel 
et de certains instruments de l’un de ses confrères qui, après avoir 
exercé la médecine dans la même commune jusqu'en mai 1948, 
tait devenu à cette date médecin de la sécurité sociale. Un acte 
Marié de cette vente, qui ne s'accompagnait d'aucune restriction 
alive à l'établissement du vendeur dans la même agglomération 
tait dressé devant notaire, Le receveur de l’enregistrement perçut 
k droit de vente des immeubles. L’'inspecteur principal de l’enre- 
fstrement, lors d’une vérification, réclama à l'acheteur un com- 
Pément de droits en se basant sur l'article 695 du code général 
des impôts (déerct du 9 décembre 1948, article 196). Il lui demande 
S cette réclamation est fondée, étant entendu que le vendeur 
&renu médecin de la sécurité sociale deux ans avant la vente 
Räat plus le droit d’avoir une clientèle et qu'il ne pouvait done, 
& ce fait, y avoir cession implicite de clientèle, qui n'aurait pu 
& faire qu'en juin 1948, donc avant la promulgation du décret du 
9 décembre 4948. 





W9, — 11 avril 1952. — M. Desgranges altire . attention de M. te 
aire d'Etat au budget sur les droits de succession des morts 
Qi là France. Des droits de succession restent dus, par les ascen- 
15, sur la succession des enfants morts pour la France, entre 
195. Il lui signale le cas suivant: une veuve de guerre 
MHMS à perdu son mari, tué en 1917 et mort sans testament, 
“nl un fils unique. Elle était donc usufruitière légale du quart 
le fils mineur héritait de tout le surplus. Elle a, bien entendu, 
j' les droits sur cette première succession. Ce fils mobilisé en 
"(té fait prisonnier en Alsace, en juin 1940; il est revenu de 
Arié atteint de tuberculose pulmonaire; bien soigné par sa 
Ÿÿ Îl a tenu encore quelques temps et n'est mort qu'en 4951; 
lait mort dans les six mois du décret de cessation des hosti- 
à de Juin 1946, sa mère était exonérée des droits. Mais, comme 
À bien soigné et est mort plus de six mois après ce décret, 
etre doit payer sur sa succession, qui se compose des biens du 
* &}à mort pour la France en 1917. Il lui demande s’il envi- 
1, dans l’affirmative, quelles mesures il compte prendre — 
ut des droits de succession des morts pour la France soient 


Ne 


FRS, sans condition de délai quant à la date du décès. 











3501. 11 avril 1952 — M. Emile Hugues rajivlle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'antérieurement au decret n°9 4S {ti du 


2% septembre 19%:8, le principe fondamental régissant l'assiette de 
la taxe à la production voulais que cette taxe soit perçue r le 
prix auquel était vendu le produit fini lors de la vente faite par 
le dernier producteur à toute personne n'ayant pas cetle qualité, La 
loi n° 443-1479 du 21 septembre 1%48, dans son article 12, à autorisé 
le Gouvernement à prendre toutes mesures ayant pour objet de 
hâter le recouvrement de la taxe à Ja production mais, par contre, 


elle n'a en aucune façon entendu modifier son assiette, L'article 9 


du décret n° 48-1193 du 2% septembre 19%8, pris en application de 
la loi précitée, a introduit, dans le code des taxes, la disposition 
suivante: « Sauf en cas d'exportation, la déduction susvisée ne 
pourra aboutir à un remboursement, même partiel, de la taxe avant 
grevé une marchandise déterminée +, de laquelle il résulte que, 
en cas de vente à perte, cette disposition peut avoir pour effet 
d'asseoir la taxe sur une valeur supérieure à celle représentée par 
le prix de vente obtenu par le dernier producteur, 1 demande 
comment For pent concilier les etfets de cette dernière disposi- 
tion, en cas de vente à perte, avec le principe fondamental rég ni 
l'assiette de la taxe à la production et les dispositions de l'ai e 12 
de la toi n° 481179 du 24 septembre 1938. 





3502. — 11 avril 1152. — M. Meck expo-c à M. le secrétaire d'Etat 
- : _. 


au budget qu'aux termes de l'articie 51 de l'annexe III du code 
général des impôts, le versement forfaitaire à la charge des per- 
sonnes, associations et organismes est calculé sur le montant total 
des rémunérations effectivement payées par és personnes, ässo- 
ciations et organismes à l'ensemble de leur personnel, y compris 
la valeur des avantages en nature, qui que s nl i'inporlance 
des rémunérations et le lieu du domicile d bénéficiaires. fl Iui 
demande si une entreprise, ayant son siège en France, « ipant, 
en Sarre, un salarié sarrois, habitant ce pays, est tenue au verse- 
ment de l'impôt forfaitaire afférent aux émoluments versés à ce 
salarié ou si, au contraire, ces émoluments sont soumis aux impots 
sarrois en application de l'article 42, alinéa {7 eu statut fi: el 
budgétaire annexé au décret du 13 janvier 191$ et ainsi cu : 
« sous réserve des dispositions de l'article 30 ci-dessus, les traile- 


ments, salaires et autres rémunérations analogues ne seront imposés 
que dans ie pays sur le territoire duquel s'exerce l'activité persun- 
nelle, source de ces revenus », 





3503. — 11 avril 1952, — M, Vassor expo-e à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'aux termes de l’article 273 gu code général des lrupots, 
lorsque des marchandises sont revendues à perle, c'est-à-dire à un 
prix inférieur à leur prix d'achat, la taxe à la } { 
dans ce prix d’achat, ne peut être admise en déduction qu'à con- 
currence de celle due sur le montant de cette vente, compte tenu 
du décalage d'un mois. Il en résulle une double perle à la fois 
commerciale et fiscale. Il lui demande que, au moment où le Gouver- 
nement met en œuvre une politique de baisse, les dispasitions sus- 
rappelées soient amendées et qu'en toute hypothèse, le produ-teur 
soit admis à cistraire de la taxe à la production dont il est redcvabie, 
celle acquittée par son fournisseur. 


roduction, 1s8 





. 


3523. — 12 avril 1952, — M, Gabelle expose à M, le secrétaire d'Etat 
au budget qu'une décision ministérielle du 7 mai 148 a autorisé 
les entreprises industrielles et commerciales qui construisent ou font 
cons'ruire des immeubles destinés au logement de leurs ouvriers, à 
amortir, dès l’achèvement de ces immeubles 40 p. 100 de leur prix 
de revient, la valeur résiduelle éta t amortie en cinquante années, 
d'après une annuité de 1,20 p. 100. Une réponse ministérielle publiée 
au Journal officiel du 14 octobre 1949 {débats de l'Assemblée natio- 
nale, page #11, fre colonne, no 10127), a précisé qu'eu égard à l’inté- 
rêt social que présentaient les constructions et installations de réfec- 
toirez, lavabos, bains-douches et plus généralement toutes les instal- 
lations d’hygiène et de salubrité qu'édifient on font édifier les 
entreprises à l'usage de leur personnel, les entreprises intéressées 
étaient autorisées à amortir dès l'achèvement des travaux 40 p. 100 
de leur prix de revient et à déduire cet amortissement exceptionnel 
pour l'établissement de l'impôt, la valeur résiduelle pouvant ttre 
amortie en cinquante années, d'après une annuité de 1,20 p. 100. 
Pratiquement donc, sont reprises les dispositions de la décision 
ministérielle du 7 mai 1948 énoncées ci-dessus et relatives à l’amor- 
tissement des logements ouvriers. Or, une décision ministérielle du 
16 août 1950 a porté à 50 p, 100 le taux de l'amortissement initial des 
constructions de logements ouvriers et a ramené de cinquante ans 
à quarante ans la durée de l’amortissement de la valeur résiduelle, 
ortant ainsi l’annuité d'amortissement de 41,20 p. 100 à 14,25 p. 100. 
zu égard à l’analogie des situations, il lui demande si les dispositions 
de la nouvelle décision ministérielle, en date da 16 août 1950, tro ivent 
également leur application en ce qui concerne l'amortissement des 
instailations d'hygiène et de salubrite, 








DEFENSE NATIONALE 


2203. — 1: janvier 1952. — M. Montalat attire l'attention de M. te 
secrétaire d'Etat à la guerre sur le fait que certains industriels du 
vêtement sont en difficultés au moment de la conclusion de marc hés 
avec l'intendance militaire en raison de la concurrence délovate du 
travail noir de certaines maisons employant un personnel icminig 
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ne désirant pas être immatriculé et qui payent peu ou pas de charges 
sociales. 11 lui demande s'il ne serait pas possible d'exiger de l'in- 
tendance militaire une enquête rigide permettant aux entreprises 
honnêtes, travaillant loyalement, de lutter avec eflicacité et de 
vivre, (2 rappel.) 





2334. — 21 janvier 1952 — M, Degoutte demande à M, le ministre 
de la détense nationale sous quelle lorme et par quel document 
réglementaire i a donné les instructions dont il fait état dans sa 
péponse du 3 janvier 1952 à la question écrite 1090 concernant les 
prescriplions réglementaires sur la passation des marchés de ja 
défense nationale, Il lui rappelle, en eïet, que les cahiers des 
charges spéciales concernant les appels d'offres de fournitures ne 
sont que des documents d'ordre technique et renvoient, pour les 
conditions générales: 1e au cahier des clauses et condiions appli- 
cables aux marchés de fourniture des départements de la guerre, 
de la marine et de l'air du 21 novembre 1932 mis à jour. Ce cahier 
est peut-être en cer'ains lieux, à la disposition des soumission- 
naires, mails ils ne peuvent plus se le procurer, el, au surplus, 
H n'évoquait pas la situation au regard de la sécurité sociale, objet 
de la question écrite n° 1090; 2° au cahier des charges communes 
du % janvier 192% qui se trouve dans les mêmes conditions que 
le précédem; %° en ce qui concerne l'habillement, par exemple 
(armée de terre) à une notice administrative du 18 janvier 1951, 
qui, sur cette question, comporte seulement un article 17 qui dit: 
e Les titulaires des marchés sont tenus de respecter tous les textes 
réglementaires relatifs à l'emploi et à la rétribution de la main- 
d'œuvre, »« Dans ce dernier texte, il s'agit des titulaires des mar- 
chés et non pas des soumissionnaires aux appels d'offres, dont H 
semble bien que la situation au regard de leurs obligations vis-à-vis 
du fisc ou de la sécurité sociale ne soit pas examinée avant la con- 
clusion des marchés. Ce qui tendrait à prouver, contrairement à 
la réponse 1090 que les règles généralement utilisées pour les mar- 
chés du secteur civi ne le sont pas dans le secteur militaire, et 
qu'il y aurait lieu de remédier à cel état de choses. 





2369. — 25 janvier 1952. — M, Pinvidic expose à M. le ministre de 
la détense nationale que des membres de la gendarmerie maritime, 
pnis à la retraite comme retraités de « marine », ont vu leurs pensions 
liquidées sur les bases utilisées au titre d'employés dépendant de la 
« guerre », Il est à noter que, à grade égal, les soldes de la « marine » 
sont plus élevées que celles de la « guerre ». Il en est résulté un 
moins perçu pour les pensions afférentes Celle situation est le 
résultat du décret pris par le Gouvernement de novembre 1947, qui 
faisait entrer la gendarmerie maritime dans la gendarmerie natio- 
nale, et en ordonnait la fusion. 1 lui demande si les membres de 
la gendarmerie maritime mis à la retraite à la date du décret 
ci-dessus doivent perdre le bénéfice des droits acquis pour subir les 
inconvénients d'un règlement qui ne doit pas avoir un caractère 
rétruactif. 





2582. — 8 février 1952, — M, de Pierrebourg demande à M. le 
ministre de la défense nationale les précisions suivantes: 1° combien 
il y a, à la date du 1er janvier 19%2, de généraux dans les cadres 


de la réserve; 2° quel est le nombre d'officiers généraux en activité 


de service, par arme, au fer janvier 1952; 3e quelle est la répartition 
de ces généraux par service et grande unité constituée, 





3238. — 25 mars 1952, — Mile Dienesch signale à M. ke secrétaire 
d'Etat à la marine la siluation difficile faite aux officiers mariniers 
et quartiers-maîitres de {re classe par la suppression de l'indemnnité 
de vivres; et lui demande s’il ne lui paraitrait pas opportun, afin 
d'éviler que les officiers mariniers et quartiers-maitres ne quittent 
le corps des équipages de la flotte, de rétablir l'indemnité en ques- 
tion 





3361. -- 2 avril 1952. — M, Schaff demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la guerre de lui préciser la situation, au regard de la solde, des 
sous-officiers de carrière alsaciens-lorrains qui, libérés par les Alle- 
mands en 19%0, n'ont repris du service qu'an moment de la libera- 
tion: et si ces militaires peuvent être considérés comme ayant été 
en congé d'armi<lice du jour de leur démobilisation à celui de leur 
fàn vn activité. 








EDUCATION NATIONALE 


2033. — 20 décembre 1951. — M, Martinaud-Déplat attire l'attention 
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les faits suivants: 


1 professeurs qui ont été chargés de la correction des épreuves 
de lettres au concours des arts et métiers du mois de mai dernier 
n'ont pas encore été payés de l'indemnité spéciale qui leur est due 
po vail; 2e es instiluteurs remplaçanis du département des 
Bo lu Rhône, employés pour la plupart dans des pustes fixes, 
n° rçu à la fin du premier trimestre — que leur traitement 


d' Il semble inutile, après ces deux exemples, de souligner 





une regrettable négligence qui met un certain nombre 


rémunération. 11 lui demande les raisons qui peuvent 
retaris dans le payement des traitements ou des indemni 
dus à certains fonctionnaires de l'enseignement, (2° rap 





3093. — 11 avril 1952. — M. Joseph Denais derman 
ministre de l'éducation nationale pourquoi n'a pas en 
née par le secrétaire d’Elat à l’enseignement technique 
nécessaire à l'acquisition de l'usine 21-23, rue Boin: 
pour y installer le centre d'apprentissage de la rue € 
alors que la promesse de vente qu'il s'agit de réaliser re à 


5 mars. 





3289, — 27 mars 1952. — M, Gilbert Cartier rappelle à 
tre de l'éducation nationale qu'aux termes de l’article 
ne 51-1395 du 5 décembre 19%51 en ce qui concerne l'e 
privé, le montant de l'allocation scolaire doit être affe 
rité, à la revalorisation du traitement des maîtres de l'é 
compte tenu des dispositions de la loi du 11 février 
salaire minimum interprofessionnel garanti, JL appelle 
tion sur le cas d’un établissement privé dans lequel le tr 
maîtres est conforme aux dispositions de la loi du 11 


laires peut être utilisé à couvrir les dépenses engage 


d'urgence fixé par la circulaire du 13 janvier 1952, titre 
établissements d'enseignement public, 





nationale des langues orientales vivantes, une deuxi 
d'examens en octobre-novembre, comme il en existe da 
ordres d'enseignement, y compris, dans les facultés 
pour les cerlificats d'étude 





3439 
l'éducation nationale quel est le prix de revient du mi 
sol et du mètre carré de plancher, en francs des différe 
a 2 francs actuels, du nouvel immeuble de la faculté 
aris. 





l’éducation nationale æ les étudiants des département 
titulaires de bourses d’ 


Ces retards sont, du reste, variables. A titre d'exemple, 
de Bordeaux, au mois de février de cette année: a) les 
sciences et de lettres avaient perçu les mois de nov 
décembre; b) les étudiants de médecine, de pharmacie 


uin de l'année précédente, H lui demande quelles mesu 


! 


emps normal, le montant des bourses qui leur sont acc 


l'éducation nationale que le 8 mai 1951, l'Assemblée n: 
adopté une loi dite statut du personnel remplaçant d 


ter octobre 1951. Depuis, cinq circulaires de la directior 
blerait, si l’on se réfère auxdites circulaires, que les 
de l’article 5 ne seraient pas titularisés, comme l'or 
mais utilisés à des remplacements, c’est-à-dire considéré 
auxiliaires, En outre, l'application de l'article 3 entra 
de 2:00 francs par mois. Enfin, un w— de décret 
département de la Seine et refuserait aux auxiliaires 


appliquée, 


. ETATS ASSOCIES 


d'Etat chargé des relations avec les Etats associés la 
retraités des anciennes municipalités de Hanoï, Saizon, 


péréquation de leur pension; et lui demande les 

compte prendre afin que les intéressés bénéficient de: 

tages et majorations accordés à l'ensemble des reira 
ns 





s supérieures de langues vit 


enseignement supérieur perçoiven 
retards anormaux, le montant des bourses qui leur 50 


ie dentaire n'avaient, par contre, rien touché depuis 


rendre pour mettre ces étudiants en mesure de p 


degré du nunistère de l'éducation nationale ont prétendu 
les conditions dans lesquelles ce texte devait être appli] 
les bénéficiaires de la loi, une réduction de traitement de 


de l’article 7 de la loi. 11 lui demande si les textes cités 501 
mes à l'esprit de la loi et à quelle date cette loi sera rec” 


985. — 6 novembre 1951. — M. Médecin signale à M. 


Choton, Haïphong, qui, à ce jour, n'ont pas encore Dén* 


m 






de fon tion 


qu 
naires de l'université dans l'obligation de supporter les ef{, 4 
l'inflation des prix et de subir ainsi une diminution réelle de jeu 


Justifier les 
s nésiat 
tés Péciales 
ne 
. 


0 






de } M. le 


M, le minis. 
15 au dé vel 
Nsel£nerment 
té. par nrige 
il nt 
190 sur 

aitement des 
lévrier 1%: 


et lui demande si, en Foccurrence, le montant des allocations sex! 


s en vue de 


l'amélioration du service scolaire dudit établissement, suivant l'ordre 


IV, pour les 


3316. — 23 mars 1952, — M, Depreux demande à M. le ministre 
de l'éducat nationale s’il n'est pas possible d'inslituer, à l'école 


em cé An 
ns les divers 


in.es 


, — 8 avril 1952, — M, Fiorand demande à M. le ministre de 


tre carré a 
nitre 1 WT'IPE 


de médecine 


3440. — 8 avril 1952. — M, Gaumont expose à M, le ministre de 


s d'Ou:irt-mef 


ni 


+, et 
t allouées, 
à l’université 
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s le mois de 


res Li COIMP 
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3441. — 8 avril 1952. — M. Grousseaud expose à M. le ministre de 


itionale avait 


e l'enseigne 


ment du premier degré. Cette loi devait étre mise en applici! n L. 


1 du pri 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


qua, — © ‘évrier 1952. — M. Aubame demande à M. le ministre 
de France d'outre-mer: 1° dans quelles conditions, après a 
omuigation du décret du 26 juin 1951 réorganisant le service 
central des affaires sociales d'outre-mer, il entend promouvoir !e 
écveloppement de services sociaux dans les territoires d'outre-mer 
yi n'en sont pas encore pourvus Li attire son attention sur ja 
nécessité de ne pas décevoir les espoirs placés dans ces services, 
à où ils existen Re par les populations et par leurs représen- 
ants; 2° en particulier, quelle est, dans l'un ou l'autre cas, sa 
siion sur les problèmes: a) de l'autonomie des services sociaux 
par rapport aux autres services; b) de la formation, du recrutement 
et du statut des personnels spécialisés des services sociaux. 



















os5t, — 13 février 1952. — M, Malbrant expwe à M. le ministre 
do la France d'outre-mer qu'aux lermes de l'arlicle 12 du décret 
du > mai 49% portant réorganisation de la justice indigène en 
atrique équatoriale française, les parties doivent se présenter en 
personne devani les tribunaux du premier degré, ou, en cas d'impos- 
éibillté matérielle, se faire représenter par un mandataire choisj 
parmi leurs parents ou par un notable indigène de leur groupe- 
ment ethnique, dont ja qualité a été reconnue par le tribunal. 
1! résulle de cette réglementation que, pour de très nombreuses 
allures d'ordre civil ou commercial, les justiciables ne peuvent se 
faire assister par un avocat défenseur, <e que, espendent, justi- 
feraient la complexité et l'importance de plus en plus grande de 
ces aflaires, ainsi que la participation croissante des Africains aux 
activités économiques locales et les litiges qui en résultent. Cet 
état de choses compromeltant gravement les intérêls des citoyens 
ayant conservé leur statut personnel, il lui demande quelles mesures 
il compile prendre pour permettre aux intéressés de disposer des 
mêmes moyens de défense judiciaire que les citoyens de statut 
civil, en application des principes édiciés par la Constilution, ce 
ui semble impliquer une modification de l'article 142 du décret 
du » maj 19%. 

























321. — 27 mars 1952. — M. Ninine expose à M. le ministre de 
de la France d'outre-mer qu'aux termes de l'article 7 de Ja loi du 
6 février 1952, relative à la formation des assemblées du groupe 
et des assemblées locales d'Afrique « sont éligibles. les ciloyens 
des deux sexes, sachant parler le français »; et lui demande 
ce qu'il convient d'entendre par cette expression : « sachant 
parler le français » ; 2° si un individu, par exemple, un chef 


autochtone, complètement illettré aussi bien en français qu'en arabe, 






















incapable de comprendre le français dont il ne baragouine que 
quelques mots susceptibles d’être comptés sur Jes doigts de la main, 
sans le truchement d’un interprète, peut être candidat aux élec- 
tions à l’Assemblée territoriale du Cameroun; 3e si la liste sur 
kquelle il figure aurait dd normalement être enregistrée; 3° en 
tout état de cause, quelle doit être la sanction pour ce candidat 
héligible et Ja liste dont il fait partie, au cas où, par inadvertance, 
le maintien de cette liste était décidée et qu'elle fût proclamée 
élue 











INDUSTRIE ET COMMERCE 






"1, — 12 décembre 1951, — M, Bernard Lafay °xpose à M. le 
Ministre de l'industrie et du commerce que les sociétés de gardien- 
age sont des sociélés commerciales inscrites au registre du com- 
Merte el astreintes à toutes les obligations existantes en ja matière. 

lui demande: 4° s’il est possible à une association iondée et 
sur les bases de la loi de 1901 sur les associations de pra- 
uer d'une façon notoire et importante le gardiennage; 2° plus 
pe ment, Si un groupement d'industriel fondé sur le régime de 

1 sur les associations, n'ayant aucune activité commerciale et 
le occupant, en principe, que des questions mutuelles (service 

l'en commun, jeux et loisirs, renseignements de tous ordres, 
nüeux, etc.) est habilité à inetaller des gardiens, au demeurant 
en tenue et non armés, chez des industriels qui dépendent de 


L groupement, 


























1993, — 27 décembre 1951. — M. Jean Moreau expose à M. le ministre 
& l'industrie et du commerce que Je décret du 19 septembre 1951, 
“Tant application de la loi du 20 mars 1951 interdisant jies ventes 

Primes, dispose dans son article 4 « ces carnets, coupons, tim- 
*, Où autres titres analogues, devront mentionner leur valeur de 
“oursement, ainsi que V'adresse du producteur ou du com- 
nt qui les a remis. Le remboursement devra être effectué 
ci =, M lui demande: 4° Qu'entend-on par producteur ? 

du fabricant du produit dont la vente donne lieu à la 

e d'un escompte Cu d’une remise, ou, si son interven- 
_fSi licite, d’une société émettrice de timbres-ristournes; 
isque les timbres sont destinés à être collés sur un carnet, 
kS difficultés techniques et le coût de l'impression du 
di nom de chaque commercant, suflit-il de faire figu- 
Mentions sur la couverture même du carnet collecteur ? 

“omerçants groupés peuvent-ils, sous la forme d’associations 
Souctés commerciales, émettre un timbre-ristourne commun 
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tion de sociétés émettrices de timbres qui fer 
divers commerçants les mêmes timbres-ristourt 


malteurs pourraient collectionner en faisant le 


à tous les membres, remboursable chez chacun d'« 


quelconque de ces distributeurs et dont le rem! 


être effectué soit par l'un de ceux-ci, soit par 


l 
serait-elle régulière ? 5° une entreprise } “I 
» 1 l » Ld 1 * r 
sales peut-elle faire distribuer le même timbr 
succursales, le remboursement de l’escompte | 
Par l'une queiconque d'entre elles ? (2e l 





2341. — 2i janvier 1952 — M. Lebon demand 


de l'industrie et du commerce: 1° «| 


usines Ren t, dont la t 
revsie 1vt [EE | S Li LR 
lo s 11 jJUZ l , 
confère [ k 0 nn ex 
excluant des maie | x 
qui © en 1 s 
et jui & ! t 
que la Régie nalionale 
et à quels posles du f I $S ï 
devant le sile le la Régie R « 
auxquels des qu S tété | $ 
le désir de faire l'oubli u 
supprimer tolélement un régime « t 
ses preuves, 

ne 


2719. — 16 février 1952, — M. de Monsabert :!! 
M. le ministre de l’industrie et du commerce 
tériel du 20 juin 1951 instituant, au profit de la 
des pétroles d'Aquitaine, un périmètre d'expl 
s'étendant sur un certain territoire, et qui pré ( 
qu'à la somme une fois parée de 400 F par rt 
redevance que la S. N. P. A. doit verser aux 
terrains compris à l'intérieur du périmètre, M 
400 F par hectare s'avère totalement insuffisante 
de la richesse du gisement découvert d'une part, € 
graves que ce gisement procure aux habitants de 
pour un périmètre comprenant 3.990 he es, la 
valablement libérée avec un versement d'un millin 
dire approximaliverment la valeur de trente mètre 
que l'exploitalion du gisement à faible profond 
faire déjà de celle région une véritable cit ndus 
que la redevance pré-foncière it, non pas fixé 
une fois versée, mais en un pourcentage de Ja 
extraits qui pourrait, semble-t-il être équitablement 
Ni la loi de 1810, ni celle de 1941, ni, à notre « 
vention conclue le 3 octobre 1942, entre l'Etat et 


s'opposent à ce que la redevance tréfoncière 


somme variable en pourcentage des produits exir 


pouvant être faite entre les intéressés au nr 
possédées par chacun d'eux Il lui dem le 
compte prendre pour donner celte satisfaction 


' 


région pétroli'ère. 
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3138. — 18 mars 1952, — M. Jean-Paul David expose à M. Île 
ministre de l'industrie et du commerce que la loi n° où portant 
interdiction du système de vente avec timbres-primes ou tous vs 
litres analogues ou avec primes en nalure a prévu, dan il 
cie 3, paragraphe Eer, que: « L'interdictior s'applique pas à la 
distribution de menus objets de faible x d'une 1! ère 
indélébile et apparente, conçus SJ | ) \ pul Il 
lui demande si un fabricant de produit laires, ven lirec- 
tement à un détaillant, peut dont prime à ce de par 
exemple, des nappes ou du lit ‘s de facon indéléhile au 





nom de sa maison et dont la valeur est inféricure à 15 p. fu de la 


valeur totale de la vente effectuée, 








3321. — 28 mars 1952 — M. André Multer demande à M. le min'stre 
de l'industrie et du commerce :i des emploseurs, qui délivrent des 
attestations en vue de la délivrance de la e d'identité profes h- 
nelle d s reprt sentants de commer » ont le droit, 0 \iirert L'a 
la demande des intéressés, d'y insérer des mentions non pr 1e 
par la législalion et par le texte même de la loi du 2 août 1927 el du 
décret du 21 novembre 1927. 

tt 
INTERIEUR 

1134, — 8 novembre 1951. — M, Duveau expose à M. le ministre de 
l'intérieur que l'article 32 des statuts de la 50 il e 
« institut P \ dispose que: « Le pi e 
chaque année en double exemplaire au m ère di 
4o les rapports et comptles rendus du dir jr, du secr l 5 
commissaires; 2° le bilan de ja situation fina I le e 
l'exercice en irs arrêté par l'assemblée en « € t 
du 4 juin 1887 modifié par décret du 2 août 1913 ». Qu'ür de 
cé texte que le bilan de la société anonyme, ditg « 11 ut Fa ro 
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doit être soumis au contrôle gouvernemental et, par vole de consé- 
quences, au contrôle parlementaire, et lui demande, dans ces condi- 
tions, les raisons pour lesquelles les services de son département 
refusent, sous les plus fallacieux prétextes, de communiquer le bilan 
de la société anonyme, dite « Institut Pasteur », aux parlementaires 
qui en font la demande. (3° rappel.) 


2452. — 5 févricr 1952, — M, Elain expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'une ordonnance du 18 octobre 1%5 a autorisé les 
conseils municipaux à accorder des indemnités de fonction aux 
maires et aux adjoints, sur les bases d'un barème qui a été modifié 
à diverses reprises et, pour la dernière fois, par la loi du 24 juin 
490, Les rajustements de barème ne sont pas aulomaliquement 
effectués et les maires souffrent de cet état de choses, les dépenses 
qu'ils engagent augme ntant sans cesse, Il lui demande s’il n'a pas 
l'intention de déposer un projet de loi qui: 4° supprimerait pour les 
maires l'humiliante obligation de solliciter, à chaque augmentation 
de taux de ces indemnités de fonction, un vote du conseil muni- 
cipal: ?° prévoirait un rajustement autmatique du taux de ces 
indemnités en se basant sur un indice à déterminer, en fonction 
du traitement des fonctionnaires. 





27"1. 16 février 1952, — M. Deixonne signale à M. le ministre de 
l'intérieur la cirrulaire adressée 16 17 janvier 1952 par le préfet de 


Me Moselle aux maires de ce département au sujet de l’appli- 
cali 1 loi n° 51-1110 du 28 septembre 1951. Aux termes de <ette 
cireu e, l'allocation scolaire instiluée par ladite loi « est destinée 
à ! r des travaux d'aménagement et d'entretien des locaux 
scolalree qui étaient, jusqu'à ce jour, à la charge exclusive des 
communes ». Or, dans la circulaire aux préfets en date du 24 décem- 
bre 1951, il était spécifié que l'allocation devant étre considérée 
« comn in avan!tgge supplémentaire accordé à l’école publique », 
et qu'elle « ne saurait décharger les co:lectivilés locales de leurs obli- 
gatio égales en matière d enseignement du premier degré ». La 
conséquence logique de ce désaccord Jondamental est que l'ordre 
d'urgence que M. le minétlre de l'éducation nationale demande de 
respecter dans le choix des aménagements scolaires se trouve complè- 
tement renversé dans la circulaire du préfet de Meurthe-et-Moselle, 


Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire préva- 
loir, dans ce domaine qui touche de si près à la tranquillité publique, 
les décisions de l'administration centrale sur les initiatives de carac- 


3039. — 11 mars 192, — M, dacques Bardoux expose à M. le 


ministre de l'intérieur que Le Cri de la France, dans son numéro 9% 
du 29 février 1952, publie, sous le titre général : « La France 


d'outre-mer », des nouvelles extrêmement pénibles, notamment, sur 
la famine qui sévirait de Sétif à Khenchela, la révocation du caïd 
Benbouzid, sur le conflit entre une tribu en transhumance et une 
administration forestière de Batna, etc. Il lui demande si ces faits 
sont exacts et si, le cas échéant, des sanctions ont été prises. 





3040, — 11 mars 1952, — M, Haumesser signale à M, le ministre 
de l'intérieur que la décision ne 49445 de l'Assemblée algérienne, 
promulguée par arrété du 10 juin 1949, et l'arrêté d'application du 
25 juin 1%0 ont déterminé les modalités d'attribution de l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés du secteur agricole. En vertu 
de ces textes, le bénéfice de cette allocation est réservé aux salariés 
jusiiflant de neuf années d'emploi anrès cinquante ans d'âge « dans 
un des trois départements algériens ». L'allocation est donc refusée, 
notamment, aux travailleurs ayant accompli une partie de leur 
travail en Tunisie. Elle a été refusée spécialement à un ouvrier né 
à Philippeville (Algérie) le 31 mars 1884 et ayant justifié, après 
cinquante ans d'âge, des durées de travail suivantes: de 1926 à 1941 
en lunisie, de 1944 à 1950 en Algérie. Une telle interprétation res- 
trictive lèse gravement une catégorie de vieux salariés qui, en raison 
des services rendus et de la lamentable situation dans laquelle ils 
sont placés, mériteraient largement la bienveillance des services 
intéressés. 11 tui demande s'il compte donner à M. le gouverneur 
général de l'Algérie les instructions nécessaires pour soumettre à 
l'Assemblée algérienne un projet d'extension du bénéfice de l'alo- 
cation à cette catégorie de vieux travailleurs. 











3078 — 13 mars ), — M. de Léotard expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'à l'occasion des élections législatives et sénatoriales 


d'u rt, cantonales et municipales, d'autre part, les services du 
mm le l'intérieur collationnent les déclarations de candidatures 
el | tats proclamés pour lès comparer avec la liste des person- 
nes déclarces ou maintenues intligibles, 1] demande : te que celte liste 
( lue publique ; 2° s'il n'existe pas des personnalités déclarées 
Ï \ qui sont, cependant, confites des missions diplomatiques 
Û s de la plus ile importance ; 3° en vertu de quels textes 
ci s és son! ma es; &e s’il existe, dans la Kgislation 
d leuxième et tr me Répub'iques, des textes enlevant 


e dril de staluer sur l'éligibilité 





comme sur les conditions d'élection de leurs membres et pr,» 
le corps électoral souverain du droit de choisir ou d'éri 
candidats qui sollicitent son verdict, sans avoir subi la 
condamnation, comme c'est le cas pour la plupart des in 










3250, — 25 mars 1952. — Mme de Lipkoweki attire l'alte; de 
M. le ministre de l'intérieur: 1° sur la situation de cinqua \os 
Africains qui logent actuellement dans un baraquement, 

d'hébergement ilalien, à Det et sont poursuivis en ex 
La propriétaire doit, en eflet, laisser libre le terrain appa ! 
aux Cristalleries de Choisy; $ sur le cas de cent Nord À 
qui logent dans les caves d’un immeuble sinistré dans | 


commune, et vont connaître le même sort, le propriétaire d:., — 
faire reconctruire le local. IL s’agit de squatters. On ignor x 
iront, La plupart travaillent. Elle lui demande quelles ÿ 


compte prendre pour prévoir leur relogement. 





3293. — 27 mars 1952, — Mme de Lipkowski demande à M. le minis. 
tre de l'intérieur, en ce qui concerne les assujettis de 
de retraites des collectivités locales: 1° quel était le n 
retraités au 1er juillet 1951; 2e quel était, cette date, l 
des retraites servies (base annuelle) ; 3° quel était le nombre 
en activité existant à ladite caisse; 4° quel a été le total de 
ments eflectués, tant par les affiliés que par les collectiv:t« 
soit au titre du premier semestre 1951, soit au titre des d 
qui ont précédé le fer juillet 4951; 5° quel est le pource: 
frais de gestion de la caisse par rapport au montant total des 
encaissées par celle-ci. 





3363. — 2 avril 1952. — M, Louis Rollin expose à M. le ministre 
de l'intérieur que le décret du 2 septembre 19:8 a fixé le 
de traitement à 185-360 des inspecteurs et gr prir 
la préfecture de police et de la sûreté nationale, que la } 
ces fonctionnaires ayant été admise à cette date par le G 
ment, M. le préfet de police a rompu cette parité en appliq 
inspecteurs un arrêté daté du 18 février 1949, imposant 
les épreuves d'un deuxième concours pour l'accès aux £ 
leur cadre, alors que les inspecteurs de la sûreté national: 
dispensés, qu'il résulte de ces dispositions un déclasser 
inspecteurs en service à la préfecture de police susceptibles 
nir gradés, l'accès aux grades ne leur étant plus ouvert 
mêmes conditions que celles prévues pour leurs homolog 
sûreté nationale. 11 lui demande quelles mesures il ent 
pour réparer cette injustice, 


a — 


3408. — À avril 1952. — M. Schaff demande à M, le ministre de 
l'intérieur les précisions suivantes: 1° est-il exact qu'ui 
10.000 à 20.000 habitants ne peut employer plus de deux 
bureau; 2e cette même ville peut-elle employer, en plus « 
de bureau, des sous-chefs de bureau et des rédacteurs; 2 
le noïnbre d'emplois autorisés pour chacune des fonc! 
ci-dessus, en proportion du nombre total de l'effeclif du } 
ou par rapport d’un grade ‘à l’autre. 





3444. — 8 avril 1952. — M, Charret expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, jusqu'au 1 janvier 1948, date d'entrée 
cation du reclassement de la fonction publique, le traitem 
agents prolessionnels était de 72.000 francs annuellement, i 
celui des infirmiers classés comme tels. Lors du reclassen d1 
ersonnel des agents hospitaliers et municipaax, seuls les 
urent classés à l'indice 260, tandis que leurs camarades 
à l'indice 2%. Il lui demande quelles mesures il <omple 
pe établir la parité de traitement des agents municipaux 
nfirmiers, comme il en était avant la reclassement de Ja 
publique. 





3465. — 9 avril 1952. — M. Alfred Coste-Floret appelle | à 
de M. le ministre de l’intérieur sur le fait que le plafond d 
nité annuelle accordée pour le gardiennage des églises com 
a été fixé, par circulaire du 14 avril 4947, à 3.000 francs et que, uepu 
lors, aucun relèvement de cette indemnité n'est intervenu, mue 
l'augmentation du coûl de la vie survenue depuis lors: ! 
demande s'il ne lui apparaît pas opportun de donner aux préifis 
instructions nécessaires pour autoriser les municipalités à 7e 
le montant de ladite indemnité dans la limite d'un ee nd qu 
devrait être fixé, semble-t-il, au moins au double du plalond à 





3486. — 10 avril 1952. — M. Godin demande à M. le ministre # 
l'intérieur s’il y à un maximum fixé pour l'attribution d s 
aux enfants nécessileux, qu'il s'agisse de fournitures scolaut:, © 


charbon ou de vélements. 
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ses. — 10 avril 1952. — M. Godin demande à M. le ministre de 
si un maire est dans l'obligation de se référer au bureau 

de bienfaisance r l'établissement d’une liste d'enfants nécessi- 
jeux, bien qu’il ait été délégué par le conseil municipal pour le fair» 


lu-mémBe 





JUSTICE 


e1%6. — 5 janvier 1952. — M. Grousseaud, estimant qu'il importe 

e le corps des gardiens de prison soit au-dessus de tout soupçon et 
avant appris qu'à la suite de récentes évasions un gardien accusé 
d'intelligences avec les, prisonniers aurait été engagé alors qu il 
éuit ancien policier révoqué, demande à M. le ministre de la justice 
dans quelles conditions un tel fait a pu se produire et si cette 
information de presse est exacte, s’il s’agit d’un cas isolé. (2° rappel.) 





n64. — 8 | gpind 1952. — M. Dronne demande à M. le ministre de 
h ji : 1e quel est le taux maximum d’agios qu'une banque 
d'affaires peut prélever sur les avances, escomptes ou réescompies, 
qu'elle consent à une affaire industrielle ou commerciale: 2° si, 
par des jeux d’écritures, cette banque peut arriver à percevoir des 
taux qui, en fin d'année, font ressortir que les agios payés par ces 
affaires industrielles ou commerciales atteignent 14 ou 15 p. 1%; 
%æ si des abus de cet ordre lui étaient signalés, quelles seraient les 
mesures qu'il pourait prendre pour y mettre fin. (2° rappel.) 





ous. — 2% janvier 1952. — M. de Villeneuve demande à M. le 
ministre de la justice quand il entend se prononcer sur la requête 
en revision de la condamnation pfononcée contre le maréchal Pétain, 
alors que celte requête lui a été soumise au mois de mai 1%0 et 
que les conclusions de la commission de revision lui ont été commu- 
uiquées depuis plusieurs mois. 





61. — 5 février 1952. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
é la justice qu'à plusieurs reprises des éléments statistiques ont 
té publiés en ce qui concerne, notamment les condamnations 
encourues au titre de la collaboration, entre 1945 et 1950. Il lui 
demande: 1° par département ministériel ou par région, un état 
correspondant aux condamnations encourues par les fonctionnaires 
et agents de l'Etat qui se sont rendus coupables de propagandes 
subversives et de menées antinationales ; 2e s'il existe des cas où les 
Hpctionnaires ainsi frappés ont été maintenus à Jeur poste ou sim- 
pen déplacés et s'il ne convient pas de faire preuve d’une vigi- 

nce accrue afin d'éviter l’infiltration d'éléments dangereux pour 
ä sécurité de la nation. 





2585. — 8 février 1952. — M. Minjoz rappelle à M. le ministre de 
la justice qu'à l'issue du conseil des ministres du 31 octobre 1%51, 
M. le président du conseil a fait connaître publiquement et officiel- 
lement le désir du Gouvernement de faire voter d'urgence le statut 
di Conseil supérieur de la magistrature et qu’à l’occasion du vote 
du budget du ministère de la  — le garde des sceaux de l’époque 
donnait à M. le président de la commission de la justice du Conseil 
de la République l’assurance que le projet de loi allait être déposé 
“ncessamment »; constatant que, depuis le début de la législature 
actuelle, l'Assemblée nationale n’a été saisie d’aucun projet de loi 
ea celle matière, il lui demande de lui faire connaître la date à 
lquelle ce texte fondamental sera déposé, ou de lui préciser, le cas 
fhéant, les graves raisons qui s'opposent à son dépôt immédiat 

x le bureau de l’Assemblée. 


CA 





M3, — 25 février 192. — M. Pierre Garet expose à M, le ministre 
où justice que la loi du 9 mars 41941, organisant le remem- 
pement des propriétés rurales, a substitué à la conception de 
échange forcé, celle de la réunion des parcelles en une seule 
Masse suivie d’une nouvelle distribution; et demande, afin de con- 
—— la nature juridique de cette opération, dans le cas où un 
en se trouve placé en totalité ou en partie dans le lot 
À... WU à qui il appartenait précédemment, si ce dernier est 
° Men avoir jamais cessé d'être propriétaire et si la loi dont 
we, 3, en la circonstance, un effet déclaratif ou translatif de 


opri 





À — 11 mars 1952. — M. Dronne demande à M. le ministre de 
Nice: {+ je nombre de nominations et de promotions, par 


y , dans l'ordre national de la Légion d'honneur prononcées 
pa ou de l'année 1951; 2° à titre de comparaison, le mombre 


de —— gi et de promotions, par grades, prononcées en 1913 
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3043. — 11 mar: 1%2 — M, Damette attire l'ilten‘ion de M. le 
ministre de la justice sur les liquidations dites judiciaires ou, sous 
le couvert de la justice française, des pe es appa Lt à des 
trusts bancaires ou industrieis achèvent des nu nts ou des 
industriels gênés dans leurs trésoreries et pillent le voirs des cheuts 
et des fournisseurs, Il jui signale le cas d liquidalon d'une 
société importante, et lui expose les faits suivants: L é à 
vendu au prix du catalogue et reçu le montant intégral des voi 
tures dont la livraison étant promise dans un délai de q [ues 
jours, et dont ies acheteurs avaient reçu la carte £ Par üilleurs, 
Il a été fait de mnitrats à prix sq é 
un gros acon », la société délivrait, de mtme $ s do 
la cärte grise movenna deux jours apr 1 
livraison de la voiture, livraison qui devait se faire d s 8 
qui suivaient. Or, ces traites sont € s d 1e 
qui, par tous les movens, les fait honorer alors e st 
pas rempli et qu'aucune voilu n'est re, D 18, ct es 
knmatricuiées et dont q | 3 lvalent? t { el- 
ques jours sont, par les s& s des liquidateurs, dé “es et 
démantceées, des moteurs ont même été <cm - ‘$ 
chassis avaient déjà satislait aux essais sur route. Enfin, à 1e 
acheieur possesseur de la grise, es [l | ent 
livraison moyennant une soulle qui d'abord était « 1) CN) cs 
et qui maintenant dépasse 700.000 francs. Les s 8 es 
clients ne trouvent, vis-à-vis de la l'an l \ 1 ire 
audience, ni le moindre rens ement et les réunions d iNe 
ciers Sont remises de semaine en semaine. I] lui demande ; 4e quelle 
est la position légale des clients dét nt la carte e « voi 
tures commandées, promises et imma lées ; \ que s I S 
il compte prendre pour que cessent ces manœuvres mal! êtes 


et ces abus regreltables. 





. — 13 mars 1932. — M, Joseph Denais demande à M. te ministre 


de la justice quelles sont les 0! galions du propriétaire vi vis du 
locataire qui lui est imposé par voie d'« ge, notammi en ce 
qui concerne le transfert des contrats de gaz, d'électricité, d'abonne- 


ments téléphoniques, les certific 


its de domicile, ete. 


3083. — 13 mars 192. — M. Louis Rollin demande à M. le ministre 
de la justice de lui indiquez combien d'amnisties individu: :le: ont 
été accordées, par décret, depuis le fe juillet 1951, inst que le 


rombre des dossiers instruits, le nombre des dossiers ayant fait 
l’objet d’un avis favorab'e, le nombre des libérations a es 
articles 20 et 21, chapitre 4), enfin le nombre de délenus condamnés 


en vertu des ordonnances d'Alger el restant actuellement en prison, 


3183. — 20 mars 1952. — M. Christiaens expose à M. le ministre 
de la justice qu'un grand nombre de recours devant le conseil d'Etat 
sont dispensés du ministère d'avocat, ces n rs s’introduisent 
selon des formes extrêmement simples, mais une fois introd ; 
ils sont jugés sans que les requérants soient jamais appelés à f r 
la moindre observaion. Le: requérants ignorent, notamm es 
réponses qui leur sont faites et trouvent souvent dans le: arréls 
des arguments qu'ils eussent réfutés s'ils les avaient connus, et, 
par ailleurs, le secrétariat du conseil d'Etat n'accuse jamais récep- 
lion de ces recours et les paries sont, par suite, incapables d'en 
justifier, Il lui demande s'il existe un moven: 1° d'obtenir un 
accusé de réception des recours; 2% d'oblenir communication des 


observations présentées en réponse à ces mêmes recours. 





3251. — 25 mars 1992. — M, Verdier demande à M. le ministre de 


la justice: 1° s'il est exact qu'un conseiller d'Etat, qui fit partie 
fe la cour de Riom et s’arrogea ainsi le droit de juger Léon Blura, 


participe au pa des recours intéressant l’épuration adminis- 
trative les plus importants qui sont portés devant la section du 
contentieux et l'assemblée du contentieux du conseil d'Etat; 
2e dans l'affirmative, s’il n’eslime pas qu'une telle participation 
risque d'altérer profondément l'autorité morale qui s'attache aux 
arrêts de ce tribunal. 





3339. — 1er avril 192. — M, Antier expose À M. le ministre de la 
justice le cas suivant: une vente de nés de commerce a été 
consentie moyennant une rente annuelle et viagère que 
reur s'est obligé à servir au vendeur la vie dufant et sur la 
ce dernier. IL a été stipulé à l'acte de vente que les inserif 18 
de privilège de vendeur et de privilège de nantissement ainsi que 
toutes inscr:plions prises en renouvellement seront radiée: «ur 
la éimple production de l'acte de décès du vendeur, erédi-ren- 
tier, le greffier au tribunal de commerce étant, d'ores et déjà, 
aulorisé, par le vendeur, à effectuer la radiation de ces inscriptions 
dans ces conditions. 11 lui demande : 4° si un greffier au tribuna de 
commerce à le droit de refuser catégoriquement d'accenler tes 
bordereaux d'inscriptions de privilège de vendeur et de privirze 
de nantissement, 


l'acqué- 


te de 


prises pour garantir, de la façon su liyuée, 
le service d’une rente viagère au profit du vendeur sur !e ! te 
commerce par lui vendu, bordereaux sur lesqueis il est ie, 
conformément aux stipulations contenues à l’arte de ven f- 
fier audit tribunal de commerce sera bien et va nb é 
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en opérant la radiation de ces inscriptions sur la simple produc- 
tion de l'acte de décès du vendeur; 2° si ce même greffler peut, 
our juslifler son refus, invoquer les dispositions de l'article 29 de 
a loi du 17 mars 1909, alors que, en matière hypothécaire, les con- 
servateurs des hypothèques ont toujours accepté de radier des ins- 
criplions prises pour garantir le service d’une rente viagère et ce 
sur la simple production de l'acte de décès du crédi-rentier quand 


le conservateur avait été autorisé d'effectuer la radiation dans ce 
sen<, aux termes de l'acte en vertu duquel l'inscription avait été 
prise: Je si, au contraire, ce même greffier n'est pas obligé d'eflec- 
tuer de telles radiations et d'accepter des bordereaux d'inscription, 
en dans le sens susindiqué, et ce en vertu des dispositions de 
‘article 2157 du code civil; ke en cas de refus f3rmel du greffier, 
quelle lions peuvent être prises centre lui. 


3365. — 2 avri: 1952, — M, Mendès-France expose à M, le ministre 
de la justice que ia chancellerie a traditionnellement estimé qu'il 
était dù aux juges d'instruction un supplément de traitement sous 
forme d'indemnité d'instruction, qu'ils soient désignés: ou par 
décret, où par décision du tribunal, lorsqu'il n'y à pas d'autre magis- 
trait titulaire de l'instruction. I lui demande s'il est toujours d'avis 
qu'un juge d'instru tion exerçant ses fonctions en vertu d'une déci- 


sion du tribunal a droit à l'indemnité légale d'instruction, alors 
qu'il n'y à pas d'autre magistrat titulaire de ce service. 11 semble 
que la réponse faile pages 260 et 561 du Journal officiel ‘Conseil de 


la République 1952) à une question écrite n° 330 permette de 
répondre par l'affirmative. En eflet, il est indiqué dans cette réponse 
que les juzes d'instruction, comme les juges des enfants, bénéficient 
d'un supplément de traitement afférent à une fonction supplémen- 
taire el non à une élévation de grade, même depuis l'institution 
Se indices de traitement, considérés en l'espèce, comme des indices 
onct 3. 


3409. — 4 avril 1952 — M. Minjoz rappelle à M. le ministre de la 
jusisa que Le 26 mai 1951, son prédécesseur donnait aux magistrats 
de l'ordre judiciaire l'assurance que leur serait allouée une indem- 
nité de fonctions évitant que soit rompu, à leur préjudice, l'équilibre 
établi par le plan général de reclassement de la fonction publique; 
lui rappelle que, cette promesse n'ayant été suivie d'aucun effet, 
l'Assemblée nationale a manifesté sans équivoque sa volonté à cet 
égard en renvoyant, à deux reprises, l'examen du budget du mims 
tère de la justice jusqu'à ce que des engagements précis soieni 
formulés: qu'en présence d'une pareille détermination, le Gouver- 
nement a déposé, le 21 décembre 1951, une lettre rectificative com- 
portant un crédit de 300 millions dont une partie était expressément 
destinée au financement de cette indemnité. I s'étonne qu’en dépit 
des votes de l'Assemblée nationale et des assurances publiquement 
dunnées l'indemnité destinée aux magistrats — et qui doit leur être 
servie à compter du fe janvier 1952 — n'ait, à la date du 3 avril, 
fait l'objet d'aucune décision, et lui demande la date à laquelle il 
compte publier au Journal officiel un texte dont la parution a été 
trop temps différée. 


1011S 





S447. — 8 avril 1952 -—— M, Wolff expose à M. le ministre de la 


justice qu'il semble de pratique courante pour certains avocats 
d'encuisser des sommes, ou d'en accepter le versement, de la part 
de leurs clients condamnés au payement d'une rente alimentaire, à 
charze pour eux de reverser lesdites sommes à leur confrère, chargé 


de la défense des intérêts du bénéficiaire. Cette façon de procéder 
veut, évidemment, offrir l'avantage aux membres du barreau, d'ob- 
rs ie int, les sommes restant dues au titre d'honoraires, 
inconvénient d'être préjudiciable au bénéficiaire 


cas éclm 
nt 


ma 1 CZAleIMEeNeE ; 
de la rente, Ce dernier se voit très souvent obligé d'attendre que 
l'avocat qui a recu les fonds, les verse à son confrère et que celui- 
ci les lui reverse à son tour, Ii lui demande: 1° si cette façon 
d'agir est prévue par un texte légal; 2° dans la négative, les me- 
sures qu'il compte prendre pour meltre un terme à cette pratique, 
origine de retards notables apportés aux versements des rentes, 
qui, dans ce cas, s'eflectuent en trois stades: versement de la 
somme par le client condamné à son avocat, virement des fonds 
par l'avocat à son confrère délenseur de la parlie adverse, rever- 
par l'avocat. 11 semblerait de beaucoup 


ser les fonds à celle<i 
plus simple que la personne condamnée au payement d'une rente 
alim ire verse directement à celle qui en est bénéficiaire, les 
sommes à payer, ainsi que le stipulent généralement les juge- 
‘e processus permettrait au débiteur de pouvoir se justifier 


ments { F1 - 
à toute époque et éviterait une attente trop longue au bénéficiaire 
qui nécessite loujours les fonds dont s'agit, 


3487. — 10 avril 1952. — M, Maumesser expose à M. le ministre de 
la justice que le procureur général près la cour d'appel d'Alger a 
diffusé, le 30 janvier 1952, des instructions obligeant tout officier 
ministériel sollicitant une mutation de souscrire un engagement de 
laisser les locaux professionnels à la disposition de son successeur 
Ces instructions paraissent devoir être rapportées pour les motifs 
suivants: 1° elles ajoutent illégalement une condition nouvelle à 
celles exigées pour la nomination d'officiers ministériels; 2° elles 
imposent à l'officier ministériel sortant une charge parfois très 
le — les nominations de successeurs se font atiendre quelque- 


fois tri ongtemps (une étude d'avoué à Sétif est vacante depuis 


—— 


190) — l'officier ministériel sortant aurait à payer le loyer 11,4 











n'a pas totalisé plus de 150 jours de congé de maladie. Elle 
demande s'il n° de 
ce rendement e ne pense pas, dans l'esprit de l'article 91 
statut de la fonction publique, donner les instructions nétessi 
afin de restituer la notation «au choix» à ces employés. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1345. — 20 novembre 1951, — M. Billoux demande à M. le m" 
de la reconstruction et de l'urbanisme dans quelles conditions 
agir l'autorité préfectorale et sur quels textes elle peut 5e : 

our faire saisir un mandat représentant un acompie arr t 





e Crédit national à un sinistré mobilier, assisté hospitalis © ke 
Î asile départemental, marié sous le régime de la communauté K& 







Ed là une interprétation abusive de la not 
s' 


istre 


se pasef 













































































toute cette nt période; 3° elles sont illusoires en prése: — e 
dispositions de la loi du 30 décembre 1950 qui interdit la ce... > We 
sous-location des locaux à usage professionnel (art. 70), au, ». di 
s'applique pas à ceux qui sont entrés dans les lieux après le {er ü 
vier 1954 (art. 2). Un engagement sousctit par le locataire <71.., de 
n'aurait done aucune valeur vis-à-vis du bailleur; 4% clles pa q 
s'appliquent pas, en fait, aux études importantes (Alger a. te 
ment) dont les titulaires ne sont pas susceptibles de sol! ? une à 
mutation PE une étude nécessairement de valeur moindr: elles [A 
ne règlent donc pas les seuls cas vraiment intéressants. | ü tic 
demande les mesures qu'il compte prendre pour rapporter . ni 
truclions et pour régler, après avis des organismes profes: : du 
d'une façon plus régulière et plus efficace le problème auqu $ l'a 
instructions avaient pour but de porter remède. | 
. ’ 
3488. — 10 avril 1952. — M. Aïbert Schmitt expose à M. le ministre mur 
de la justice, qu'il a fait soumettre le cas qui a fait l'objet 4 à uno 
réponse du 8 novembre 1951 à la question écrite n° 618, pour y ton 
tion à la Société nationale des chemins de fer francais. t noi 
néanmoins, a refusé de donner satisfaction à la veuve en : inc 
Dans ces conditions, la veuve a porté l'affaire devant le co: e cut 
genes de Strasbourg. Par conclusions du 15 mars la de! 
Société nationale des chemins de fer français au cours de cett &- mod 
tance a fait soutenir que les services de la chancellerie, « ôs d'ha 
de vive voix par un employé de la Société nationale des chen je l'ext 
fer français, auraient donné à la réponse une interprétatior e æ« 
différente. Par celte manière de procéder, les services de ] n- d'un 
cellerie ont gravement compromis le prestige d'un parlement ji l'Eta 
ainsi se voit ridiculisé devant ses électeurs par un dément is serai 
officiel à la réponse ministérielle à une question écrite. | mun 
demande de lui faire connaître les mesures qu'il compte ra truct 
pour éviter, à l'avenir, de semblables incidents et, notamment ir bâtin 
amener la Société nationale des chemins de fer francais à n- et vi 
former aux errements administratifs les plus élémentaires, \ 
dire en respectant la voie hiérarchique et en agissant par r- 
médiaire du département des travaux publics (ministère d: 
— - 26 
+: 
s dé 
MARINE MARCHANDE el de: 
2586. — 8 février 1952. — M. Halleguen expose à M. le ministre de 
la marine marchande qu'en ce qui concerne la construction nivae, 
des commandes étrangères semblent acquises sans le jeu pratique #67 
de la loi dit du statut naval, à moins d'eflet rétroactif quant aux - 
circulaires d'application. H lui demande: 1° quels sont ses projets _ 
pour la distribution, sur la côte, entre les nombreux chantie:s, des + 
travaux qui seront à effectuer, de façon à éviter des pri de pr 
position préalables et à opérer entre tous une répartition éqjuitable voie 
des commandes; 2e s’il verrait un inconvénient à faire des endre, | 
pour la flotte artisanale, la limite prévue de 50 tonneaux jqu ide 
} tonneaux, chiffre raisonnable pour tous les ports, et les m és Wjour 
de l'aide réelle qu'il compte apporter aux pêcheurs, les Me 4 
actuellement d'opérer le renouvellement de leurs bateaux 425 où to : 
de parfaire leur modernisation, par suite de l’inefflcacité du crédit Ps 
maritime et du coût actuel de ces opérations. re 
ns D mainte: 
et 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES _ 
2233. — 15 janvier 1952. — M. de Saivre demande à M, le ministre 
des postes, télégraphes et teléphones pour quelles raisons un 
employé des postes, télégraphes et téléphones arrêté sur dénonciation 
mensongère, révoqué à la suite de l'épuration, puis acq! et m2. 
exempt de toutes condamnations politiques et civiques, se voit mnistre 
refuser A sous prétexte que la décision adminis!ra- Cimme: 
tive est indépendante de la décision judiciaire. Or, la d‘cisim {y 
administrative a été prise à la suite de l'arrestation et la réin'érr i 35 
tion doit suivre immédiatement l'acquittement. L'administration Üe « 
exige un fait nouveau. Il est difficile de fournir un fait eau mt 
à un innocent qui vient d’être acquitté (2 rappel.) la 
3511. — 11 avril 1952. — Mme Galicier expose à M. le ministre mA. - 
ces télégraphes et téléphones qu'au bureau de postes de faite le 2 
Cambrai, les facteurs ayant obtenu pendant l’année plusieurs congés “la rec 
de maladie consécutifs à des accidents, des opérations ou des ma1uies Brsuon 
diverses, se voient, de ce fait, que ge classés au « demi bolie. 
choix » alors que jusqu'ici ils étaient notés « au choix». C'est, en Mopiétà 
particulier, le cas d'un agent qui, en vingt-sept années de Me 
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int et dont la femme sap hospitalisée, alors que l’article 15 de la un exemplaire demeure annexé à cet acte, l’autre est remis à l'acqué- 
jes wi & # octobre 1 stipule : « Le droit à une indemnité reur où locataire ». 11 lui demande si le certificat auquel il est fait 
ou de reconstitution n'est altribué qu'au sinistré qui reconslitue eflec- allusion a simplement pour objet de confirmer à l'acheteur ou au 
ne tivement son bien » et l’article du même texte: « Les indemnités locataire que les formalités administratives d'un lotesement: dépôt 
n- ée reconstitution versées au titre de ladite loi ne peuvent être saisies du projet, autorisation par arrêté préfectoral, ont été réalisées, où 
int que les créanciers dont la créance tire son origine des opéra- bien, au contraire, s’il constitue de la part de l'administration une 
ne dons de reconstitution ». La femme du sinistré étant, dans ces con- garantie, non seulement de l'accomplissement des formalités 
e. ditions, mise dans l'impossibilité d'employer l'indemnité allouée ci-dessus, mais aussi de la réalisation des travaux prévus au pro- 
ine in reconstitution du foyer familial, comment, en verlw des disposi- gramme de lotissement, 
ei tons de l'article 41 du même texte, les services du M. R. U. pour- 
lui pont-ils eng LÀ versement justifient gr” LT —: la somme 
; œe qui ne peut l'être que sur juslification de l'emploi des sommes 2883. — 26 février 1952 — M. Nisse demande à M le ministre de 
- grcédemment allouées. (2° rappel.) la reconstruction et de l'urbanisme: 1° les pays avec lesquels à 
été passé un accord de réciprocité concernant les domma: de 
de les à conformément à l’article 11 de la loi dun 28 octobre 1946); 
2° les dates auxquelles ont été signés ces différents accords d éci- 
œr. — 27 décembre 1951. — M. Robert Huel demande à M. le procité; 3° pour chacun des pays avec lequels a été signé À tel 
ministre de la struction et de l'urbanisme: 1° s'il ne juge pas accord de réciprocité: a) le montant, valeur 1%#, des dommages 
istre wop complexes les dispositions réglant l’administration des construc- subis par les Français dans le pays considéré; b) le montant 
A tons provisoires édifiées par l'Etat, et regrettable l'interférence de valeur 19%, des dommages subis en France et dans l'Union franc 
- sombreuses administrations dans cette gestion, dont le moindre çaise par les ressortissants du pays considéré, 
, inconvénient réside en une dispersion des responsabilités se réper- Se 
{a autant dangereusement sur un patrimoine important. La perception 
— de loyers infimes peut compromettre l'œuvre de reconstruction et de 
= modernisation par la fixation de populations dans des conditions 3085. — 12 mars 1952, — M, Billiemaz exjuee | M. le ministre 
és éhabitabilité précaires ou inconfortables; 2° étant donné que de ia reconstruction et de l'urbanisme qu'un local d'habitation laesé, 
F4 'extrème modicité des redevances d'occupation n’est pas susceptible à l'origine, en 4° catégorie, a été, par suite d'améliorations appor- 
ee & couvrir les frais d’un entretien indispensable à la conservation tées par le nouveau propriétaire {eau sur évier), classé ultérieures 
“4 d'un bien public et qu’actuellement ces dépenses sont, au budget de ment en catégorie 3 B; au 1er janvier 1949, le lover mensuel avait 
+ l'Etat, une charge superflue mais aisément réductible; s’il ne lui été fixé, pour la 4e catégorie, à 230 francs. En catégorie 3 B, il 
as serait pas possible de faire reconnaître ia compétence des offices passe à 349 francs. Il lui demande quelle fonmule dojt être appliquée 
U ui municipaux des habitations à bon marché, à la gestion de ces cons- pour établir ie montant du loyer mensuel à partir du 1% janvier 
nb tructions, compte tenu, toutefois, de la destination primitive de ces 1952, le locataire prétendant que ce loyer s'oblient en ajoutant, à 
1P Mtiments, à savoir l'hébergement prioritaire des sinistrés, réfugiés, la somme de 319 francs, cinq majorations semestrielles «al ilées 
ï et victimes de guerre, (2e rappel.) sur 230 francs et une majoration semestrielle calculée sur 249 francs; 
A le propriétaire estimant, de éon côté, qu'il convient d'ajouter au 
rx loyer de base de 3419 francs six majorations semestrielles calculées 
66, — 5 lévrier 1952 M. Billoux demande à M. le ministre de — y ns étant donné que si un nouveau locataire entrait 
, — 9 952. — M, demande à e ans les lieux, c'est cette niè ormule qui serait utilisée 
b reconstruction et de l'urbanisme quelle à été la répartition, entre ” EPRORR R 1 ” 
ks départements, au cours de l’année 149%1, des crédits d'engagement 
el des crédits de payement pour la construction d'H. L. M. 
pe de 3087. — 1% mars 1952. — M. Godin demande à M. le ministre de 
| la nr gage et de l'urbanisme si les règlements de sou adeni- 
 - ’ nistration ne s'opposent pas au recrutement d'individus dont 
1e st. — 13 février 1952. — M. Max Lejeune demande à M, le casier judiciaire se trouve chorss et quelles mes Le égeesîe : 8. 
IX sinistre de l'intérieur: 1° si les dispositions de l’articie 2 du décret dans le cas où certaines nominations auraient été faites en dé it 
e1s w 471766, du 8 septembre 1947, portant application de l'ordonnance de cette interdiction di re PT D 
ne re 45-2394 du 41 octobre 1945, instituant des mesures exceptionnelles ° 
de « emporaires en vue de remédier à la crise du logement, et qui 
mo qe expressément la possibilité de réquisitionner, à son profit, e 
e, hgement d'un occupant à l'encontre duquel est intervenue une 3186. — 20 mars 1952. — M. Boutbien rappelle à M. le ministre de 
squ'à &ision judiciaire d'expulsion passée en force de chose jugée, sont la reconstruction et de l'urbanisme; 1° l'ordonnance du 8 seplembre 
tés Wjours en vigueur: 2% dans l’aflirmative, quelle application a été 1955, prévoyant la construction d'habitations à caractère définitif soit 
les hie de cet article par la préfecture de la Seine au cours des années pe l'Etat, soit par les associations syndicales, et dont Jes disposi- 
où 19, 1950, 4951; 30 dans la négative, quelles sont les dispositions ions ont éié prorogées, pour l'année 1948, au profit des associations 
di qi permettent d'assurer un logement, étant donné la crise aiguë syndicales, par la li de finances du 31 décembre 1917 et une lettre 
@i sévit actuellement dans la région parisienne, aux fonctionnaires du directeur des dommages de guerre du 2i novembre 4%9, accor- 
maintenus dans cette région par leurs obligations professionnelles dant une exception fiscale de vingt-cinq ans d'impôts fonciers aux 
à séqmédée de leur domicile par application des dispositions de immeubles construits par l'Etat; 2° les textes de la circulaire du 
lwticle 20 de la loi du 1* septembre 1%8. c'est-à-dire sans reloge- 6 juin 1951 sur les immeubles pfinancés précisant que les dispo- 
ant, sitions de l'ordonnance du 8 septembre 195 sont prorogées, pour 
ndinnl l’année 1949, par la loi du 8 avril 1959 qui en étend je bénéfice 
gr aux sociétés coopératives de constructions agréées dans le cadre des 
= dispositions de la loi du 16 juin 1958. 11 lui demande si l'on doit 
et 7®, — 16 février 4352. — M. doseph Denais demande à M. le en conclure que les immeubles préfinancés lénéficient de l'exemp- 
e voit ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° combien tion fiscale de vingt<inq ans accordée aux immeubles eon:truits 
Re d'immeubles, pour quel nombre de logements, ont été construits par l'Etat. 
téeision Mentrepris sans permis de construire par application de son arrété 
arte ne Re eg t de y pus als D. ccasirections « faites 
ration mental »; 2° ce qu'il es venu desdites constructions 3342. — {er avril 1952 — M, doseph demande à ÿ 
eau cours depuis que, par l'arrêt du 14 décembre 1951, le conseil de la reconstruction et mA, is per nr 
Œut à annulé comme illégal le susdit arrété. par les locataires, la répartition de la prestalion chaultage doit être 
faite d’après le nombre de radiateurs ou au prorata de leur sur- 
face de chauffage; 2° si l’ensemble des prestations et charges peut 
être réparti proportionnellement à la surface corrigée, au lieu de 
ministre Eh, — 16 février 1952. — M. dean Cayeux, se référant à la réponse l'être d'après le montant global des loyers. 
À. - lie le 3 janvier 1952 à sa question ne 1026, demande à M. le ministre . 
s congés # la reconstruction et de l'urbanisme si, dans le cas envisagé (sup- 
me — gun du poste de concierge), les frais d'installation et d'achat . 
Vos a beltes aux Jettres individuelles doivent étre supportés par le 3366. — 2 avril 1952. — M, Bricout demande à M, le ministre de 
À pwrélaire ou par les locataires. À priori, il semblerait anormal la reconstruction et de l'urbanisme s'il n'est pas possible de faire 
Elle jui LL. injuste que les locataires, privés par le propriétaire des bénéficier de l'allocation logement les personnes qui, par suite de 
notion es d’un concierge, fussent par surcroît et pour cette seule cause la crise actuelle imputab'e à l'Etat, sont obligées de vivre da des 
L. 01 du Wulisés d’une nse supplémentaire qu'ils n'auraient pas eu à chambres d'hôtels et sont obligées de payer des loyers d'un montant 
en ccaires er si le concierge avait été maintenu dans l'immeuble. vraiment exagéré. ; 
3367. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de la recons- 
M, — 2% février 1952. — M. Fabre expose à M. le ministre de la truction et do l'urbanisme de lui préciser si la taxe de cormpensa- 
pestruction de que la loi d'urbanisme du 15 juin tion sur les locaux inoccupés ou insuffisamment occupés prévue par 
sat s'exprime, en son article 69, dans les termes Suivants: « Pour le décret ne 47-2413 du © décembre 1947, fixant les conditions d'ap- 
: min _ vente ou location de terrain ou d'immeuble compris dans un plication de l’article 18 de l'ordonnance ne 45-2314 du 11 octobre 
ion Le nent ou un groupe d'habitations, le préfet délivre sur papier 1945, instituant une taxe de compensation sur les locaux d'habita- 
se | re tt sans frais et en double exemplaire, à la requête et sous la tion insuffisamment occupés (Journal ofliciel du 1e janvier 19:S) est 
| dans 0 abilité du vendeur ou du bailleur, un certificat mentionnant due par un fonctionnaire ou un militaire de carrière en service dans 
Far mplissement des formalités prévues aux articles 82 à S. Men- les zones d'occupation française d'Autriche et d'Allemagne 
té Kg te ce certificat doit figurer dans l'acte de vente ou de location; cléipsinies 
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3368. — 2 avril 1952, — M. dean-Raymond Frugier expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que des propré- 
taire ou des gérants d'immeubles, s'appuyant vraisemblablement 
sur les dispositions de l’article 53 de la loi k8-1%0 du {+ septembre 
498, réclament aux locataires ou occupants de locaux commerciaux 


où à usage d'habitation, lors de la conclusion, du renouvellement 
ou de la modification de leur bail, des honoraires, des commissions 
de ition, des vacations et des frais de timbres postaux, téléphone, 


papeterie et dactylographie, Les dépenses de cette nature ne figurent 
pas au nombre des prestations et fournitures récupérables, limitati- 
vément énumérées à l'article 38 de la loi précitée, et d'autre part 
les propriétaires sont tenus d'assumer les frais d'administration de 
leu nimeuble en vertu des dispositions du code civil (art. 4719 
notamment). I1 demande si les propriétaires ou les gérants sont 
fonde à réclamer aux locataires de locaux d'habitation ou commer- 
ciaux des honoraires pour rédaction de bail, des commissions pour 
localion et des remboursements de frais de vacation, dimbres pos- 
taux, téléphone, papeterie et dactylographie et, dans l'affirmatlive, 
le tarif auquel les intéressés doivent se reporter. 





3391. 3 avril 1952 M. Jacques Vendroux exçyose à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme, qu'en l'état actuel 
de la législation et de la réglementation, l'admission des sinistrés 
pour faits de guerre dans une catégorie prioritaire est prononcée 
exclusivement en fonction de l'âge des intéressés, Il existe parmi 
les sinistrés plus jeunes une catégorie digne du plus grand intérêt, 
en faveur de laquelle une dérogation à la règle rappelée ci-dessus 
pourrait être envisagée, Il s'agit des grands invalides de guerre 
sinistrés, qui attendent le payement de leur dommage au même 
titre que les sinistrés n'ayant subi aucun préjudice physique, et à 
qui le règlement d'une allocation mobilière permettrait d'améliorer 
la maison provisoire ou le baraquement qu'ils sont encore trop sou- 
vent contraints d'habiter dans les régions les plus éprouvées par la 
guerre. Il lui demande s'il estime que l'extension aux grands inva- 
ides de guerre sinistrés de la notion de priorité, quel que soit l’âge 
des intéressés, lui paraît devoir être retenue, ét dans l’affirmative 
les mesures qu'il compte prescrire pour rendre eflective cette con- 


cepti 


ant. — 4 avril 1952 — M. Kriegel-Valrimont expose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme que les crédits affectés 
aux sinistrés mobiliers des Vosges sont, depuis 1950, en régression 
par rapport à la valeur totale des crédits mobiliers attribués sur le 
an mational, En effet, en 1950, un ensemble de crédits s’élevant 
à 18 milliards 400 mülions étaient affectés aux sinistrés des Vosges. 
En 1951, sur 18 milliards, les sinistrés des Vosges ne recevaient plus 
que 250 millions. En 1952, d'après le vote du budget, 20 milliards 
diaie it attribués aux sinistrés mobiliers sur le plan national, tandis 
que n'étaient envisagés que 180 millions pour les sinistrés vosgiens. 
Une telle situation apparaît très injuste. Il Jui demande quelle 
mesure il compte prendre pour augmenter les sommes destinées aux 
sinistrés mobiliers des Vosges, 





3449. — 8 avril 1952, — M, Dumas demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme s'il est admis qu'un bail- 
leur puisse interdire la lessive domestique et le séchage de ce linge 
dans les locaux ou aux fenêtres, côté cour, à des familles ayant 
des enfants en bas Age, voire des nourrissons, même si un engage- 
ment de location bien antérieur à la loi du 1° septembre 4948, pré- 
voit une telle stipulation, : 


3451. — 8 avril 1902 — M, Estèbe demande à M, le ministre de la 
rceonstruotion et de l'urbanisme: 1° quel est le nombre des sinistrés 
mobiliers 1939-1945 et quel est le montant total des indemnités dues, 
compte tenu du coefficient de revalorisation de 17 par rapport à 
1929: 2 en <e qui concerne les meubles, le linge et les eflets 
d'habillements, qui ont remis à certains sinistrés, combien en ont 
bénéficié et quelle était la valeur totale de ces indemnités en 
nature; 3e si les indemnités en nature ont été comptabilisées pour 
chaque sinistré et déduiltes du montant des indemnités dues; si, 
en particulier, il en a été tenu compte lors de l'attribution du pla- 
fond de 200.000 francs, qui a été payé l'an dernier; 4° s'il n’y a pas 
lieu, en conséquence, d'indemniser totalement et par priorité, soit 
en espèces, soit en titres les sinistrés qui n'ont pas néficié de 
ces largesses, puisqu'il semble que les autres aient été indemnisés 
en nature, 





3466. — 9 avril 1952 — M. Robert Bichet expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un locataire d'un 
logement comportant deux pièces et salle commune, situé dans une 
cité H. L. M. qui s'est vu réciamer, comme loyer mensuel, une 
somme de 1.23% francs (provision sur RE coramunes et acces- 
soires compris). D'autre part, le montant de la somme réclamée pour 
la location du compteur d'eau a été porté, à dater du 1 janvier 
1952, à 144 francs par mois au lieu de 102 francs; il lui demande: 
io pour quelle raison une telle augmentation du prix de location 
du compteur d'eau est intervenue ; 2° si le montant du loyer indiqué 
ci-dessus semble conforme aux textes actuels. 





































































































3467. — 9 avril 1952. — M. isorni demande à M. le ministre de 1» ( 
l'urnanisme si un: personne, Condamie jou ’ 

collaboration et bénéficiaire de l’amnistie prévue par la loi du 5 jp. P 
vier 1951, peut prétendre au bénéfice de la législation sur le: dm. ‘ 
mages de guerre dont elle était privée par sa peine, avait à étre i 
amnistiée. : ‘ 
L 

LL 

3468. — 9 avril 1952. — M. Schaff demande à M. le ministre de & 
reconstruction et de l'urbanisme si une commune particu 1 
sinistrée pour laquelle le plan d'urbanisme prévoit, entre tre 
le transfert de l'actuel cimetière, est obligée de participer ::1 {rx 
d'exhumation, de réinhumation, de transfert des corps et ï 
de la dépose et repose des monuments mortuaires encore en 4 ss 
et, dans l'affirmative, le pourcentage de la participation et! e le 
de loi s'y rapportant. L 

da 

3489. — 10 avril 1952. — M. Duquesne expose à M. le ministre de la “ 
reconstruction et de l'urbanisme que les société de crédit in : k 
accordent des prêts de 2,75 p. 100 aux candidats propriéta: 
un amortissement de 3% ans au maximum, L'assurance. est 
conclue si la visite médicale a été satisfaisante, Si, entre | du : 
prêt et celle du commencement des travaux, le maximum de ;:c1 e4 tre 
relevé (comme cela a été le cas récemment) les candidat: | 4. jei 
taires ayant passé la visite médicale ne peuvent obtenir «+ Ja de 
maximum précédemment fixé. Il lui demande si le prêt à a er ne au 
pourrait pas être celui autorisé au moment du commen: des qui 
travaux, par voie d’'avenant au contrat de prêt et avenant à at re 
d'assurance-décès, P 

3490. — 10 avril 1952. — M, Haumesser attire l'attention 4 M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme sur la : | des 
pilkéés et sinistrés de la guerre. Il lui demande quelles 1: il 
compte prendre pour obtenir la remise du titre de créanc: ñ 17 
sinistrés, conformément à l’article 3 de la loi du 28 octobre tic du 

hp pete ent 
soit 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION mi 

2889, — 26 février 1952 — M. Villard demande à M. le ministre = 
de la santé publique et de la population quelles mesures :! compte gris 

rendre pour: 14° publier les conciusions de l'expérience du vaccin 
farbais, commencée en mai 1948 et, en général, rechercher l'innæ 
cuité des produits pour lesquels une homologation a été dernandée; 
20 sitôt que l'innocuité aura été démontrée, faire procéder à l'expe 177 
rimentation sur l'homme en s'entourant de toutes les garanties pos ut 
sibles d’objectivité et €'impartialité; 3° autoriser au plus tôt l'empal ent ! 
des produits qui seront ainsi reconnus conformes à la !‘:°laton de s 
sur les vaccins et sérums; 4° assurer la répression des actiiilés de Jatul 
ceux qui, lorsque ces produits auront été reconnus nocifs, conti ds 
nueraient à se livrer à ieur trafic clandestin. 

3188. — 20 mars 1952. — M. Jean-Michel Flandin demi! : M M Le 
ministre de la santé publique et de la population: 1° si un :: 1er, minis 
autorisé par le directeur général de la santé publique à exercer Servic 
dans les établissements publics et privés, titulaire d’un poste dans nés st 
un hôpital public, est autorisé, également, à donner de: s dans traite 
le secteur privé, étant entendu qu'il acquitte les différentes charges Dom 
incombant à l'exercice de cette activité; 2° s’il se trouve, « les alors 
conditions indiquées ci dessus, dans une situation Kgale ce! r211èn, ge 

e 
Lités 
> ra 

3191. — 20 mars 1952. — M. Médecin, prenant acte de !1 r'pons 
donnée dans la séance du 28 février 1952 4 M. le ministre des 
affaires étrangères à sa question écrite ne 1598, appelle l'atenuom 
de M. le ministre de la santé publique et de la population :17 1 fat. 
situation des Français âgés et économiquement faibles qui, hihi pr 
la principauté de Monace, n'ont encore droit à aucune ale de 4 ant 
part du Gouvernement français: et lui demande si la convention Wont | 
d'assistance réciproque à laquelle a fait allusion dans réponse 
M. Je ministre des affaires étrangères pourra devenir bi: 2 Ou des 






réalité. 













3525. — 12 avril 1952. — M. Edouard Depreux demarle 1 M. le 
ministre de la santé publique et de la population si une (1° 2° 
tante sociale, qui est rentrée à l'école des assistantes sociales 17@ 
diplôme officlel de sage-femme et qui, à ce titre, a été dispensée à 
son examen d'entrée, doit après son stage de trois ans à le°0, 
subir l'examen de sortie, pour obtenir son diplôme dass: 
sociale. 







tante 











3369. — 2 avril 1952. — M. Abelin demande à M. le ministre # 
la santé publique et de la : 4e quelles mesures sont PrÉ 
vues pour permettre aux mineurs confiés par la justice à u1e œurr 
privée et arrivant à leur quatorzième année en cours di pren 
semestre, de se présenter au certificat d’études primaires. Le: Œum 
qui ont la garde de ces mineurs reçoivent de la direction dep _— 
mentale de la population, pour l'entretien de leurs pit” 
indemnité journalière dont la plus grosse part, pour ceux € 
non salariés, représente le remboursement de la pension ver°'° À 

gardiens. Si cette pension prend fin le jour où le mineur a 
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CP 
torzième année, l’œuvre à qui le mineur est confé est obligée 
+ ettre, dès cette date, en travail salarié, ce qui l'empêche 2246. — 15 janvier 1952. — M. Louis Vallon demande À M. le minis- 











e de la ke m . 

pou de se FL — au Pare D ue RE un Le ne 0 de T--—{ sociale les détails des subventions 
F4 semestre de la même année; 2° s’il existe un texte législatif inter- 2% août th _ Fr ) érentes organisations syndicales depuis le 
ét disant de continuer ce versement de pension pour les mineurs nés -ibiée Ed 


dans le 4. — RE de pe () ". es quatorze ans, jusqu'à 

là fn de l’année scolaire, et comment l'administration de l’assis- 2593. — 8 février 1952 — M dis 

tance à l'enfance procède pour ses propres pupilles dans le même | travail et de la sécurité sociale eg or , D EE jp 

re de la @as- foi les réponses aux questions écrites no 12101 (23 décembre 1949) et 
elnent n° 105% (23 septémbre 1%9), l'administration de la sécurité sociale 





a prévu qu'il n'était pas possible, sous réserve de l'appréciation 


















frais si2. — À avril 1952. — M. Durbet expose à M, le ministre de la souveraine des tribunaux, de considérer comme salarié, au sens de 
ï santé et de la population qu'un poste de médecin radio- articles 2 et 3 de l'ordonnance du 19 octobre 19%, Vase cié — 
: ogiste d’un hôpital de son département est devenu vacant par suite gérant d’une société à responsabilité limitée occupant une fonction 
e d'un décès. Il lui demande dans quelles conditions pourrait être appointée dans ladite société lorsque la totalité ou la majorité des 
renommé un médecin radiologiste titulaire du service de radiologie arts sociales appartiennent à l'intéressé et à des membres de sa 
dans ce même hôpital depuis 1925 jusqu'en 1944 et privé de son amille et que ce n'est qu'à partir de 1950 que la doctrine adminis- 
service par une condamnation d’indignité nationale de quinze ans trative a changé et qu'il a été précisé que, dans tous les cas où un 
re de la «t amnistié par la loi d’amnistie. ne re non gérant d'une société À responsabilité limitée occupe un 
. emploi appointé au service de ladite société, il y a lieu de l’assimiler 
à un salarié, quel que puisse être le nombre des parts dont il est 
es ssessel ême s'il es aren! de ses coasocifs TI !n emande 
à sans. — à avril 4962. — M. Vallon attire l'attention de M. le minis- | Di est normal, dans ces conditions, qu'one caisse de récit can inte 
est tre de la santé publique et de la population sur le danger, pour la réclame à un nouvel assulettl répondant à la définition préc ve 
4. une génération, de l'exploitation de jeux dans la plupart des ln vesement de ses cotisations à dater du te lanvier 1917 alors 
le débits de boissons de Paris et de la région parisienne. Des enfants que la caisse précise que l'intéressé ne ft — «D es 
ne au-dessous de seize ans fréquentent les cafés à cette occasion, ce prestation pour la période de rappel ze Ur - 
des qui est déplorable. 11 lui demande quelles mesures il envisage de > fi 
at prendre pour faire cesser celte situation. RES 
2638. — 12 fcvrier 1992. — M. Garavel c\;e à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que les Lois no 50-147 du 3 fevrier 194 
M. le et n° 51-374 du 27 mars 1951 prescrivant un coefficient de revalori- 
pe TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE sation pour les pensions vieillesse, respectivement 1,15 et 1.16, et 
fl que la loi du 26 septembre 1951 a majoré les taux de l'allocation 
tous les 1776. — 12 décembre 1951. — M. Barrot demande à M. le ministre temporaire et de la retraite des vieux travailleurs salariés mais n'a 
146 du travail et de la sécurité sociale s’il est exact que ses services as prévu la revalorisation des pensions de vieillesse, 11 demande si 
ant l'intention d'obtenir que le prix de la journée d’hospitalisation es puusions vieillesse des assurances sociales seront reralorisées à 
soit fixé pour les assurés sociaux à un taux inférieur à celui établi 2 ES On 57 octobre 1508 comme loni été l'alloca chui 
pour les assistés médicaux. Dans l’affirmative, il insiste sur le fait et la retraile aux vicux travailleurs salariés 
qu'il paraît inadmissible que les diverses collectivités participant Fe 
aux frais de l'assistance mnédicale gratuite assument, de ce fait, 
ministre we partie des dépenses imcombant normalement à la sécurité 2737. — Iü févricr 1932 — M. Boisdé doumande à M. le minstre 
ta wciale, (2 rappel.) du travail et de la sécurité sociale: 1° <i un pré-tde direcleut 
vaccin général de société anonyme, à qui l'affiliation à la sécu ale 
À Win a été refuse par la caisse, avant à nsi, de} is le fer jJanvit 147, 
mue 1778. — 12 décembre 1951. — M. Febvay demande à M. le ministre Es pe de ses erolis poui par surcroil, être malntenant con 
Las tu travail et de la sécurité sociale s'il est exact que sès services grd RCE PS SES Rs © RS. RENE 
ra at insisté au moment de la rédaction de la loi cadre en matière À PE Le à EE ZE ent GHecieur RéRere 
a vislatles & sécurité sociale, pour inclure la question des prestations en ee me «fe dt Nul 
vités de hature avec l’arrière-pensée d’accentuer l'emprise du collectivisme ne ph À 4 le Fr es EEE. CEE. SUR un 
. ol &ns le domaine de la médecine et de la pharmacie. (2° rappel.) PS0 OIL qui NON DER Une 
2842. — 2, février 1052, — M, Frédéric-Dupont demande à M le mi- 
Mk 1730. — 12 décembre 1951. — M. dean Guitton demande à M. le nistre du travail et de la sécurité Sociale <i, aux numéros Ho-57-51, de 
most ministre du travail et de la sécurité sociale s’il est exact que ses l'avenue Bosquetl, à Paris, un nouvel immeuble de huit étages 
| exerce services: 1° envisagent la suppression du remboursement aux assu- affecté aux services de la sécurilé sociale, ne doit pas être construit, 
€ dans nés sociaux de certaines prestations, notamment celles afférentes aux et dans l'affirmative, s'il estime normal qu'au moment où le déficit 
s dans taitements par cures thermales; 2° aient l'intention de diminuer le de la sécurité sociale s'accroît dans des proportions aussi inquiétantes, 
s charges Dembre des médicaments spécialisés donnant lieu à remboursement de centaines de millions soient encore consacrés à l'expansion des 
1e alors que de nombreux malades se plaignent déjà que la liste des coux affectés aux bureaux des services. 
ère, sécialités remboursables actuellement en vigueur est trop restric- ae 
Uve et laisse à leur charge une proportion trop importante de spécia- 
liés pharmaceutiques irremplaçables prescrites par les médecins. 2845. — 25 février 1992. — M, Isorni demanie à M. le ministre du 
We rappel.) travail et de la sécurité sociale si la responsabilité d'un agent comp- 





table peut être recherchée lorsqu'une décision d'un conseil d'adimi- 
nistration d'une caisse de sécurité sociale, sans être expressément 
‘ contraire à un texte de loi, décret ou arrêté, mais cependant non 
RL. — M. Jean QGuitton demande à M. le conforme à une information ministérielle donnée par circulaire, 
dant une coôrd 2 la sécurité sociale si ses services, en deman- dépêche ou réponse écrite, n'a pas fait l'objet d'un veto d'exécution 
re è co ination entre les divers régimes de sécurité sociale, conformément à l'article 25 de l'ordonnance du 4 octobre 19435. 

‘nt pas en vue l'intention de réduire la liste des produits pharma- 
tuliques spécialisés remboursés aux assurés sociaux, aux seules 
Mare cents spécialités actuellement agréées à l'usage des hôpitaux Si : Ê 
Où des assistés médicaux gratuits qui sont, eux, à la charge entière 2846 — 2: février 1952, — M. Pierre Kœænig üilire l'allention de 
de à mation. (% rappel.) M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur la circulaire 

no 114 SS Cu 2 juillet 1951, portant codification des instructions 
relatives à l'application des dispositions de la ioi du 22 août 1946, 
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| M. » fixant le régime des prestations familiales et du règlement d'admi- 
ève a M9, — 21 décembre 1951. — M. Jacques Fourcade expose à M. le nistration publique du 10 décembre 1936, et qui autorise certaines 
jales % ps du travait et de la sécurité sociale qu'un récent appel de catégories seulement de saiariés allocataires, ceux qui bénéticient 
penser © Cour de cassation, en date du 19 juillet 1951, a décidé que les d’une pension d'invalidité ou d'une rente d'accident du travail, à 
PSS Mrésidents directeurs généraux de sociétés anonÿmes devaient être continuer à percevoir l'allocation êe salaire unique. Ainsi, une sala- 
assis tal sujellis et immatriculés aux organismes de sécurité sociale, en riée de la Société nationale des chemins de fer français réformée 
allié de salariés de leurs entreprises. 11 lui demande: 1° si les pour maladie par son service, et qui, pendant vingt ans, à versé 
Puilés qui ont précédemment opté, avec ou sans l'accord tacite des des cotisations pour sa retraite et qui de plus est mère de famille 
sd Wanismes locaux de sécurité sociale, pour le régime de non-assujet- avec trois enfants, risque d’être frustréé de son indemnité de salaire 
vinistre ri bssement, seront dans l'obligation de régler les cotisations arriérées unique. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
Ë — Wx la période non prescrite, c’est-à-dire avec une rétroactivité de que la pension de réforme de la Société nationale des chemins ce 
| 2 ans; 2 si, dans ce cas, l'application rigoureuse <es indem- fer français soit assimilée à la pension d'invalidité, en vertu de la 
| pre 3 de retard ou pénalités sera exigée; 3° si dans l’affirmative sur législation sur la sécurité sociale. 
re Mannere question, les éventuelles prestations dont auraient dû = 
| dép ie pont bénéficier les intéressés, pendant la période de rétro- 
piles, es; 4° dans quelle situa va se trouver Ré \ars 1952. — XDGSE 
1x entot Ete nouvelle catégorie de salariés, eu égard à la convention col | greo ae 462 eg Mode, Oracle expose à M. le minisre du 
vers e a t live des cadres et a ents de maitrise du 1i mars 1947 19e rappel vai L je a ur té sociale que l'article 13 du décret du 
tteint 58 £ 947. (2° rappel.] 21 avrii 1949 interdit le cumul d'une majoration pour conjoint à 





charge, quand ce dernier est déjà bénéficiaire d'une majoration 
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sur sa pen:ton, Or! certains cas, comme en témoigne l'exemple 
suivant méconnaissent l'existence de cet article : la sécurité 
sociale au titre des travailleurs salariés, soit une pension vieillesse 
de 66.000 franes et une majoration pour conjoint à charge de 5.000 
francs; au même titre, la caisse interprofessionnelle sert une pen- 
sion à un ancien commercant de 24.500 francs et une majoration 
pour un conjoint à charge de 12 :%90 francs. Ainsi, la sécurité sociale 
accepte la majoration pour conjoint de 5.000 francs et elle supprime 
celle de 12%0 francs, HN lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour rétablir cet état de choses. 





Cagne expose à M. le du 
travail et de la sécurité sociale les faits suivants: le 23 janvier 1952, 
la direction d'une importante usine de bonneterie informe les délé- 


mars 1952. 


ee et le comité d'entreprise que, par suite de la concurrence de 
açonniers assujettis aux salaires de la chemiserie lingerie, elle 
demandait 20 p 100 de diminution du prix de façon. Deux solutions 
sont proposées aux délégués: acceplation d'une diminution de 
20 p. 100 ou fermeture de l'usine, Les délégués refusent, La direc- 
tion de cet établissement contirme par lettre sa position à tout le 
personnel avec avis de licenciement pour le 9 février. La commis- 
sion conventionnelle de conciliation se réunit alors et oblige cette 
société à respecter le délai de dix jours prévu par la convention, 
donc à rouvrir jusqu'au 19 février. Entre temps, deux entrevues 
entre les délégations ouvrières et la direction ont lieu le vendredi 15 
et le sumedi 16 février Le 19 février, à dix-sept heures, nouvelle 


entrevue avec la direction sans solution. L'usine sera donc fermée le 
20 février au malin et le personnel mis à pied jusqu'à ce que la 
commission départementale de débauchage ait statué, l'inspection 


du travail ayant refusé l'autorisation de licenciement et la direction 
ayant fait appel contre cette décision devant ladite commission. Or, 
le méme jour, 19 février, un certain nombre de lettres sont adres- 
ses au personnel les conviant à se rendre chez M. X..… pour possi- 
bilité d'embauchage. Le personnel qui s'est rendu à cette invitation 
+ recueilli les informations suivantes: tarif de la chemiserie lingerie 
{inférieurs à ceux de la bonneterie) ; le travail s'effectuera dans les 
imêmes bâtiments mais la société ne serait plus la mème; le travail 
reprendra sans doute sous peu Or, M. arait agir comme 
mandataire de l'ancienne direction qui a des capitaux dans les deux 
affaires, Une telle situation est grave; elle appelle deux remarques: 
les prix de façon faits par certains entrepreneurs concurrençant 
la socitté précédemment citée apparaissent comme irréalisables en 
respectant les salaires en vigueur, salaire minimum interprofes- 
stonnel garanti notamment; la réussite d’une telle opération comme 
celle de la fermeture de cette entreprise et sa réouverture sous une 
autre raison sociale risque de faire tache d'huile et peut être consi- 
dérée comme un encouragement aux industriels diminuer les 
Salaires des travailleurs au moment où ils devraient les augmenter. 
NH lui demande quelles mesures il compte prendre: a) pour faire 
réintégrer dans leurs droits les travailleurs de l'établissement pré- 
cité; b) pour éviter le renouvellement de tels faits. 


3144. 1S mars 1952, — M, Joseph Denais demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si l'expérience n'a pas établi que 
l'arrêté du 29 septembre 1M9, fixant l'assiette des cotisations d’allo- 
cations familiales dues par les employeurs et travailleurs indépen- 
dants en fonction du revenu professionnel présumé, doit être revisé 
en ce qui concerne les revenus inférieurs à 120.000 francs, puisque 


la cotisation fixe de 7.800 francs peut représenter 15, 25 p. 100 et 


davantage, du gain réellement perçu. 


3196. 2 mars 1952 — M. Ménault demande à M. je ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° quel est, actuellement, le 
sort réservé aux retrailés des assurances sociales qui, ayant dépassé 
la solxantaine, versent depuis vingt ans des cotisations sur leurs 
salaire 2e quelle va être la situation des travailleurs employés 
chez des artisans, moyens ot pétits patrons; 3° si ies petits proprié- 


taires et les porteurs de rentes françaises n'ayant que leur petit 
capital pour retraite pourront bénéficier des avaniages de l'échelle 
mob si elle est votée 





3197. — 20 mars 1952 — M. Médecin, prenant acte de Ja réponse 
donnée dans la séance du ?%S février 1952 par M. le ministre des 
affaires étrangères à sa question écrite n° 45%, appelle l'attention 
de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur la situation 
des Français âgés et économiquement faibles qui, habitant la princi- 
pauté de Monaco, n'ont encore droit à aucune aide de la part du 
Gouvernement français, et lui demande si la convention d'assistance 
réciproque à laquelle a fait a!lusion, dans sa réponse, M. le ministre 
ès affaires Ctrangères, pourra devenir bienlôt une réalité. 





- M. Lebon demande à M. le ministre du 


3259 25 mars 1952 1 
mesures il envisage de 


travail et de la sécurité sociale quelles 





prendre pour faire appliquer la loi ne 50-400 du 3 avril 1%0, 
portant autorisation de transformation d'emplois et réforme de 
l'aux iriat, 

3265. — 27 mars 1952. — M. Denais demande à M. le 


ministre du travail et ln séourité sociale: 1° quel est, en 1%0, 
: les amendes infligées aux employeurs pour n'avoir pas 
re vé régulièrement les élats destinés à assurer l'application de 





la loi sur l'emploi obligatoire des mutilés; 2° quelle de — 


14 À 
di 






été donnée aux sommes ainsi recueillies; 3° quel est l'en, 
pe et quel est le coût du fonctionhement de + 4. 
e combien d'offres d'emplois ont été présentées en 1%% et 1! 
et combien ont été satisfaites; 5e si, à la lumière de Lex." 
il ne convient pas de modifier un système qui comporte, : , 
surcroît de paperasserie, le ue, pour l'employeur, d'étre | 
ment frappé pour l'omission d'une formalité atsolumen: 







Nb 















3300. — 27 mars 1952. — M, Lebon demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale quelles mesures il enviiace 4 
prendre pour faire appliquer la loi n° 50-400 du 3 avril 19% jrtyrs 
autorisation de transformation d'emplois et réforme de l'ai jai 














3301. — 27 mars 1952. — M. de Saivre demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si les médecins convention. 
des administrations d'Etat, non fonctionnaires, et assurant 

vice permanent de six heures par jour ouvrable, soit, en n 

cent cinquante-six heures par mois, assujettis à Ja sécurité : 
peuvent bénéficier: 1° des allocations familiales; 2° d'un cond 
annuel et, dans l'affirmative, si ce congé peut bénéficier d 1j 
rations du fait de l'ancienneté dans l'emploi. A 


















3324. — 28 mars 192. — M. Cordonnier demarde à M. le ministre 
du travail et de la sociale quel est le nombre de. nés 
sociaux affiliés à chacune des caisses départementales de :é-0ré 
sociale, y compris les personnes bénéficiant de d'immatlriculiion de 
ces assurés (conjoints, descendants, etc.). 

















3343. — 4er avril 1952, — M, Dubois expose à M, le ministre dy 
sécurité 






travail et de la sociale que les tenanciers de cafés pos: ant 
une salle qui, dans de nombreuses petiles commune, e:t la seule 
« éalle des fêtes », et qui organisent occasionnellement des La::, sont 
tenus de verser les cotisations de sécurité sociale sur le: cachets 






servis aux musiciens. Cette exigence de certaines directions mx 
nales de la sécurité sociale semble abusive, étant donné que kes 
cachets ainsi servis à des musiciens non professionnels ne cons 
tuent pas des salaires fixes ou permaffents, mais de simples gr 
fications occasionnelles. D'autre part, cette mesure risque d'er trainer 
la suppression des bals qui, lors de la fête patronale ou de fes 
légales, par exemple, constituent les seules distractions dans les 
tites localités. Il lui demande si une telle interprétation, par les 
irections régionales, est conforme à l'esprit des textes en vigueur. 
















3414. — 

ministre du travail et de la sécurité sociale qu'en vertu de Lu ] 
de la loi du 16 avril 1946, modifié par l'article 47-12% de la 

du 7 juillet 1947, lequel spécifie que « le chef d'établissement ex 
d'autre part tenu de mettre à la disposition des délégucs du per 
sonnel le local nécessaire pour leur permettre de remplir leur mis 
sion et notamment de se réunir »; qu’en date du 27 février 1957, la 
direction des aciéries d'Homécourt a refusé d'attribuer une ile 
aux délégués du personnel régulièrement élus; qu'une telle pratique 
semble s'étendre dans :a sidérurgie lorraine. I lui demande queue 
mesure il compte prendre pour imposer l'application de la loi 





& avril 1952. — M. Kriegel-Valrimont expoce ! M. ke 
ll 










3452. — 8 uvril 1952. — M. Estèbe demande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'une personne qui, 2118 
atteint l'âge de ge ans, a sollicité le bénélce de 4 
retraite vieillesse en précisant qu'elle en demandait le calcul Ju 
qu'à sa soixante-cinquième année, et à laquelle la relraie à ê 
accordée, en la faisant partir de l’âge de soixante ans, élimaan 
ainsi les versements opérés de soixante à soixante-cinq ans. A pi 
sieurs réclamations de l'intéressé, ïl a élé répondu par 1: 
d'assurances vieillesse que « sa date de naissance étant an ° 
der avril 1886, sa retraite devait être calculée en appiquir u 
décret-loi du 28 octobre 19%, qui fixe à soixante ans lise 51° 
doit être établi le montant de la retraite. » En outre, n'ayan | 
bénéficié de la majoration pour conjoint à charge, l'assuré à 7° 
mé et il lui a été répondu que « par suite de l'insuffisance de D. 
versements jusqu’à soixante ans, il n'avait pas droit au er 
garanti de pension, ce qui lui enlevait le bénéfice de Ja major 
pour conjoint à charge ». En conséquence, d'une part 11 
sociale ne veut pas faire entrer en ligne de compte les ver 
de cinq années qu'elle a encaissés et fait, d'autre part, 4300" 
d'insuffisances de versements jusqu'à soixante ans Pour T° 
une majoration à laquelle le total des versements opérés 09 a 
droit. L'intéressé ayant demandé à la sécurité sociale le rem ï 
sement des sommes versées entre soixante et soixante-Cin] #1# 
lui fut répondu que ce remboursement ne pouvait lui étre à 2 
mais que les versements en question pourraient entrer en ligr 

te, s’il remplissait les conditions nécessaires 1 












iaobiæe 1uon 


de l'allocation aux vieux travailleurs, secours auquel, lint 
n’est pas en droit de prétendre. Il lui demande s'il ne" "y 
équitable que la retraite soit calculée effectivement « +" ÿ- 


montant des cotisations réellement versées et perçues piï : 
rité sociale. 
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suss, — 8 avril 1952. — M, Léon Jean demande à M. le ministre 

et de la sécurité sociale si le comité d'entreprise d'une 

sisse de sécurité sociale peut accorder des allocations mensuelles 
e annuelles aux enfants du personnel (fréquentant l'école ou l'ap- 
entissage), malgré que les parents perçoivent les allocations fami- 


get 


ses. — 9 avril 1952. — M. Draveny demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si une veuve de guerre, lilulaire 
d'une pension de réversion, peut bénéficier de la sécurité sociale 
suivant le régime institué par la loi du 29 juillet 1950 et le décret 
pe 51-318 du février 1951, alors que son mari était titulaire d'une 
nsion militaire pour un taux d'invalidité inférieur à #5 p. 1, et 
qu'il y à eu cependant relation de cause à effet entre la maladie 
contractée en service et le décès du mari. 


ss13. — 11 avril 1952. — M. Menri Martel demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° si un groupe des houilères 
nationales, agissant en tant que caisse primaire de sécurité sociale 
{accidents du travail) en vertu du décret du 18 septembre 194%, est 
en droit de refuser le vr— de ses honoraires à un médecin 
ayant donné des soins à des accidentés du travail; 2° si le prétexte 
invoqué par le groupe des houillères nationales, c'est-à-dire l'arti- 
ce & du décret du 27 novembre 1946 portant institution de la sécu- 
ré sociale dans les mines, peut être valablement opposé à la déci 
sion de remboursement aes honoraires, l'article 88 du statut appor- 
tant une limitation au principe du libre choix du médecin, posé 
dune manière absolue par la loi régissant les accidents du travail 
art. 33 de la loi du 30 octobre 1946); 3° par qui le médecin appek 
donner des soins à un blessé des houillères sera payé, s’il n'est 


as agréé; &° quelles mesures il compte prendre pour faire cesser 


L'icandale constaté dans tous les groupes du bassin du Nord et au 
Pas-de-Calais, où le médecin contrôleur des houillères cumule les 
niles de médecin du travail, médecin traitant du blessé et médecin 
conseil de caisse primaire, contrairement à toutes les règles, ce qui 
explique la nécessité, pour les blessés des houillères, de s’adres-er 
à des médecins privés, indépendants des houillères, et amène les 
dificultés relatées. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


713. — 18 septembre 1951. — M, Kaufimann expose à M. le ministre 

és travaux publics, des transports et du tourisme qu'en date du 
8 février 4951 une « commission restreinte d'épuration » à été créée 
ns les trois départements recouvrés, pour reviser les cas d'épu- 
niion des agents de la Société nationale des chemins de fer francais; 
et demande pour quelle raison deux agents, avant déjà fait partie 
& la commission d'épuration instituée par l'arrêté du 20 janvier 1945, 
ke trouvent, à nouveau, nommés dans la commission de revision, 
te procédé n'étant pas conforme à la coutume française en matière 
& justice, (3 rappel.) 


277. — 17 janvier 1952. — M. Jean-Michel Flandin expose à M. le 
des transports 


ministre des travaux publics, et du tourisme que le 
département du Puÿ-de-Dôme a été particulièrement affecté par l'ac- 
cident survenu le 12 septembre 1951 à l'avion de la compagnie 
Alpes-Provence assurant ia liaison Perpignan-Oran et dans lequel, 
nomment, cinq personnes de la même famille, qui regagnaient 
l'Algérie après leur séjour en Auvergne, ont trouvé la mort. Il lui 
demande: 4e de lui communiquer les résultats de l'enquête offi- 
delle qui a dû être prescrite à cette occasion pour connaître les 
œuses de cet accident; 2° s’il ne lui paraîtrait pas opportun de 
Modiler la loi du 31 mai 1924 qui exonère les transporteurs aériens 
de à responsabilité habituellement attachée aux autres modes de 
transports, exonération qui pourrait avoir pour effet un laisser-aller 
dans l'entretien du matériel et un relâchement de la surveillance de 
h part des dirigeants des sociétés de transports aériens et qui va à 
l'exontre des progrès et du bon renom de l'aviation française, en 

dant en faire un mode de transport comportant des risques par- 
lullérement nombreux gt dangereux. (2° rappel.) 


Le — 12 mars 1952. — M, Albert Schmitt expose À M. le ministre 
de ravaux publics, des transports et du tourisme le cas des agents 
ë 1 sociélé nationale des chemins de fer français soumis au régime 
là oi du 30 décembre 1923, prévoyant comme limite d'âge celui de 
mn e-deux ans. Dans le cas où ces agents ont été révoqués ou 
Mens US cadres par mesure d'épuration, la Société nationale des 
uns de fer français leur verse à partir de l’âge de cinquante- 
1 ans (limite d'âge du régime général) en vertu d'accords contrac- 
intervenus entre les organisations syndicales, d’une part, et 
D ee alors directeur de l’ancien réseau Alsace-Lorraine, une 
On gracieuse calculée, non d'après le statut propre, mais d'après 
Regime général de 4925. La Société nationale des chemins de fer 
on” mise en présence de la réponse à la question écrite 1284 
We Oficiel, déb. pari. Ass. nat., 2% séance du 11 décembre 
..} “=9), refuse d'appliquer cette décision aux bénéficiaires 

8 pension gracieuse, motif pris de ce que les intéressés 

“IL pas eu l’âge de cinquante-cinq ans au moment de la 

1 de révotation ou radiation des cadres prononcée contre 

" demande si la réponse à la question écrite précitée a un 
, Soin et doit s'appliquer dans tous les cas, que la pen- 
‘ qualifiée gracieuse ou statutaire, 


= —-———— 





3148. — 15 mars 1952. — M, Penoy cxhoe à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que le vau adopté 
par le conseil supérieur des transports le 19 dk nbre 1 t 
ainsi exprimé. « Le conseil, tout en lai<s l le & 
de choisir les représentants du trans: 
sous-Commissions Ô 
tions syndicales 
organismes », 1] 
vœu et, le cas 4 
soit effectivement 
cales du transpor 
route du consei 


int 


3198. — 20 mars 1952 — M. Barthélemy, rappelant à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, !1 1 e, 
le 3 juillet 1951, à sa question écrile n° 18300, lui d 
les résullats de l'étude entreprise de la q 
tarifs de transport par la Sociét 
Çais, des marbres en 
l'exportation des premièr 

s blocs dé pierres, 


3302. — 27 mars 1952. — M, Colvan attire l'atle d 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
nombreuses relalions comm ; tretenues par le M 
avec la ville de Nantes. 11 lui 

moyen existe pour revenir al 

quittant Nantes à 19 h. &@ 7] 

avec l’express Paris-Quimper ; 

ment aux voyageurs de 2e ©] 

il compte prendre pour que 

aux voyageurs de 92° classe. 


3303. — 27 mars 1952, — M, Raffarin demande à M. 
travaux publics, des transports et du tourisme, =! 
de la route, mis au point et adoplé par la commiss 
routes et de la circulation depuis d: leux ans, et 
taines dispositions tenant comp tai ent, de 
de l’agriculture, sera bientôt publié, l'absence de di 
la circulation des tracteurs agricoles rtant une 
à la motorisation des exploilations, 

. 


3345. — {er avril 1952. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° = le: era. 
gements de crédit sollicités par l'aéroport de Paris pour 
à effectuer à Orly en 1952, font partie d’un plan d'e 
geant l'avenir sur l'emplacement du futur aéroport m 
région parisienne ; 2e s'il est exact que ce plan d'ensen 
la destruction et la reconstruction de 700 maisons; 3° 
coût de cette opération; 4° pour quelles raisons l'aé 
serait établi à Orly de préférence au Bourget, où les 
ment paraissent devoir être netablement inférieurs. 
ble qu'il n’y aurait pas d’agglomérations à y démolir. 


? rl mu 
frais d'éa [a 


ju squ'il sCIn- 


3346. — 1er avril 1952, — M. Dronne expose à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que les éclus ets de 
la rivière le Loir viennent de recevoir leur indemnité annuelle, qui 
demeure fixée à 200 francs par an. Il attire son attention sur le 
caractère dérisoire de cette indemnité, qui ne dédommage aucune- 
ment les éclusiers de leur responsabilité, du temps perdu et 4 
dépenses qu'ils effectuent pour l'entretien et le remplacement é 
tuel des aiguilles et vannettes des portes marinières (une h 

plus de 1.000 francs). IL lui demande quelles mesur 
compte prendre afin de remédier à cette situation et s'il c« 
porter le montant de l'indemnité à un taux plus compatible ax 
circonstances économiques actuelles. 


3347. — 17 avril 1952. — M. Alfred Krieger expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que les tarifs 
imposés par la Compagnie internationale des wagons-lits, conces- 
sionnaire de l'exploitation en France des voitures-lits, sont, en 
moyenne, deux fois supérieurs sur Je réseau français aux tai - 
tiqués par les compagnies concurrentes sur les réseaux scand 
et allemands et près de trois fois supérieurs À ceux pratiqués s 
réseaux britar niques. Il lui demande les raisons d'ordre tech 
ou financier qui motivent une telle disparité de traitement et | 
mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à une situation aus 
préjudiciable aux intérêts économiques français. 


r 
1 


3374. — 2? avril 1952. — M, Desson expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme qu'un accent « i 
Société nationale des chemins de fer français « ( 

1935, malade depuis de nombreuses anntes, à ] 

endant dix-huit mois, puis sa dem de p 
uit mois, qu'il a ensul'e été mis en di i 
une dur indéterminée, Il Jui demand i l'intére 
à l'obtention d'une pension proportionnelle 
dans l’affirmative, prétendre au cumul de cette } 
nelle avec la pension d'invalidité qui lui est déjà versée. 

——————— 
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— M, Le — — à M. le mi- 
nistre des travaux publics, des du tourisme: 1° quelles 
sont les conditions de transport à > + À g … le gouvernement jita- 
lien aux exportateurs de pommes de terre et autres produits agri- 
coles primeurs d'Italie, et de quel ordre de grandeur sont ces avan- 
tages par raçport at IX prix accordés aux produits français voyageant 
sur notre territoire: 2 quel est le prix de transport d’un wagon 


2399. —- 3 avril 1952? 


de choux-fleurs sur un parcours de 500 kilomètres et de 1.000 kilo- 
mètres, en 


France et en Italie ? 





le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme si un agent des 


3416 h avril 1902 — M, Marc Dupuy demande à M. 
chemins de fer algériens (visiteur d'atelier, service traction, tota- 
lisant plus de quinze années de service, ayant reçu une blessure 
contracté en service, dûment reconnue par ies médecins de la com- 
pagnie, peut obtenir pour raison de santé, sa mutation en France, 
par équivalence, aux ateliers de la S. N. C. F. Cet agent est séparé 
de son enfant et de son épouse qui ne reuvent sup \orter le climat 
algérien (at'eints de paludisme dûment attesté par différents méde- 
cuis 


à M. le ministre des tra- 
la Société nationale 


SANT. — 4 avril 1%:2 — M, Fabre expose 
vaux publics, des transports et du tourisme que 
des chemins de fer français a — s en vigueur, au {er août 1951, une 
nouvelle tarification base en partie sur un nuancement des tarifs 
suivant les relatio A cet effet, les diverses gares ont reçu des 


indices variant de 4 à 6, indices servant à déterminer le numéro de 
ba: ème appliqué à un mémo transport. Plus de six mois se sont 
écoulés Cepuis la mise en vigueur de cette nouvelle tarification, qui 
doivet it permettre d'apprécier les résultats obtenus. IL lui demande : 
4e quelles sont les plus-values de recettes d'exploitation qu'a appor- 
tées à la Société nationale des chemins de français l'indexation des 
gares du 1e septegnbre 1951 au fer mars 1952, compte non tenu des 
majorations générales de tarifs intervenues à diverses reprises depuis 
cette date; 2° des gares centres ayant été créées à titre expérimental 

Béziers, Nimes, Montpellier, Lunel, pou le ramassage des vins, 
quelle ciminution des frais d'exploitation ressort de cette expé- 
rience qui remonte au premier semestre 1950; 3° si la Société natio- 


fer français a l'intention d'étendre ces gares 
pourquoi elle ne le fait pas dès à présent. 


nale des chemins de 
centres el, dans ce cas, 


3514. 11 avril Jacques Bardoux rappelle à M, te 
ministre des travaux publics, "des transports e du tourisme que les 


1952. — 


crédits demandés pour l'aéroport de Paris s'élèvent, en 1952, à 
6 milliards et que celte pr emiè! e tranche fait partie d'un projet 
d'ensemble, s'élevant à environ 2% milliards. 11 lui demande: 1° si les 
er ments de crédits demandés pour l'aéroport de Paris, pour les 
travaux à effectuer en 1952, font partie d’un plan d'ensemble 
engageant l'avenir, quant à la position du futur aéroport mondial 
de la région parisienne; est-il exact que ce plan d'ensemble pré- 
voit pour l'an ment d'Orly, notamment les travaux prépara- 
toires pour le franchissement et le passage en souterrain de la 
I I » 7, ainsi que la de estruclion et la reconstruction 
d'i ron maisons, Op sratl on représ ntant une dépense approxi- 
mative de 15 m irds; 3e pour quelles raisons, techniques, finan- 
cières ou autre le proje st de l'aéroport mondial a été lié à Orly, 
contre-indiqué en raison de ses di flic ultés de développement et 
d'a nent, pour des raisons météorologiques, Orly étant 
placé d ine ‘boucle de la Seine et au Sud de Paris, dont # 
recueille toute la crasse, et non au Bourget ? Or, de toute évidence, 
au | es frais d'équipement serait très notablement inférieurs 
puisque, notamment, il n'y aurait pas de maisons à démolir, ni de 


tunnel établir 


3515. — 11 avril 1952, — M, Louis Vallon attire l'attention de M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sur le 


nagement de l'aéroport d'Orly en aéroport mondial. 
# rédits dont aménagement est demandé s'élèvent pour 1952 
à 6 milliards (le total des crédits exigés par l’ensemble du projet 
s'élèvera à environ 25 milliards). I lui signale: 1° que les possibi- 
lités de développement et d'agrandissement offertes par le terrain 
du Bourget pai rissent être plus grandes que celles que présente 
celui d'Orly où l'on se heurterait, soit à des agglomérations que l'on 
devrait raser, soit à la Seine; 2° que les conditions météorologiques 


sont en général moins bonnes à Orly qu'au Bourget (ce qui est 
prouvé par les statistiques des six dernières années) ; 3° que l’ins- 


tallation projette à Orly serait plus onéreuse qu’ une installation 
ser) le au Bourget: démolition de 750 habitations à reconstruire 
e qui représente 15 millian alors que le Bourget offre 
de grands es] s iibres, I lui s gnale d autre part que l'argument 
majeur des partisans du « Grand Orly » se fonde sur la possibilité 
de struire, en priorité, une autoroute pour Orly. Ce projet prévoit 
éz t une branche desservant le Bourget, fl lui suffirait donc 
de d r la priorité à la construction de cette branche. I lui 
d le: fe si une d n a été prise s AR hr estime 
al 1 que le Parlement, avant tout cho ux définit ne soil pas 
À » la questi la solution lement envisag - par le biais 
d' ement de crédits qui hypothèquent l'avenir, paraissant être 
LE 
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2° séance du mardi 27 mai 1952, 





Nombre des 
Majorité 


absolue. 


SCRUTIN (N° 942) 





Sur la demande d'ajournement du débat sur le vote 61: 
présentée par M. Tourné. 


VOLANIS. ..sssococccccsosesescsesecseee 


Pour l'adoption. ....sssssssssones 101 


Contre 


MM. 
Astier de la Le (4”). 


Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset, 

Billat. 

Biitoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Cemphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 
Dupuy (Marc), 


MM. 
Abelin 
Aït Al (Ahmed). 
ns (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
An 
piiny. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (C arles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier {Fernand}. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur, 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André): 

Mile Marzin. 

Maton. 


Nord 





Ont voté contre : 


Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 


Baurens. 
Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Bendijelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac, 








Mercier (André), Oise. 


Baudry d'’Asson (de). 


Benbahmed (Mostefa. 


Meunier 
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Côte-d'Or, 


Mido!. 
Mora. 
Mouton. 
Muller 
Musmeau 


Noël (Marcel 


Paquet. 
Patinaud 


x 
Aube 


Paul (Gabriel), 


Pierrard. 
Mme Prir 
Pronteau. 
Prot. 


Mme Rab 
Adrien’ 


Renard ( 

Aisne. 
Mme Ro 
Rochet ({ 


1, 


1té 


Ca. 


Wa:deck), 


Rosenblatt 


Roucaute 
Sauer 
Signor 


C + 


\ 


Mme Sport 


Thorez !{) 


I 


Tillon {Cha 


Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vai 
Coulurie 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Ver 
Villon (Pi 
Zunino. 


lant- 


À À 


meersch 
erre)}, 





Bettencourt. 


Bichet {(R 
Bidauilt 
Bignon. 
Bilières. 


(ueorges)}. 


bert). 


\ 


Billiemaz. 


Billotte. 
Binot 


Blachette, 


Roganda, 
Boisdé. 
Edouard 


Bonnet 14. 


Ececary-Monsservin. 


Bouhey ( 


(Jean). 


Bourdelles. 


Bouret (I 
Bourgeois 


lenri). 


Bourgès-Maunoury. 


Boutbien 
Bouvier U 
Bouxom. 
Brahimi 
Bricout. 
Briflod. 
Briot. 





russet 


"Cottereaë 


(AN), 


(Max), 
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CE: 





Bu:lot. 
uron. 
Ed (Abd-e-Kade. 
illave 
Gillet (Francis). 
capdeville. 
Cain 
jot (Olivier) 
Crder (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier (M LE 
prûme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
velier. 
Sous (Jean). 
chivan-Delmas. 
Ccbenat. 
hamant. 
Cnariot (Jean). 
Cherventier. 
Charrel. 
Crassaing. 
Chastellain. 
cnatenay. 
Chevallier 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 


Coffin 

Colin (andré, 
Finistère. 

colin (Yves), Aisne. 
commentry. 

condat-Mahaman, 

Conte 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Cos'e-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

coste-Floret Paul), 
liérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 




















Coulon. 

Courant ‘Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier, 


Dagain. 
baadier (Edouard). 
Damette. 


Darou. 

Dassault (Marcel}, 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
David (Marcel), 


Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Deflerre. 
Delos du Rau, 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Derxonne. 

















belbos (Yvon). 
Delcos 





< 





De iune. 
Dinete, h 
nais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges, 













Dezarnaulds. 
Diko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch, 
pk r. 
Xmmer 
— gue, 
Douala. 
atrellot, 
Draveny, 














Der is (Joseph). 
“Praz (Joannès), 


(Jacques). - 


Duquesne. 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelh. 

Faraud, 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 


on 

Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez, 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 

Goubert, 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure, 

Guitton (Antoine), 

Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Ha!bout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Heltier de Bois- 

lambert. 

Heuillard, 

Houphouet-Boigny. 

Huei. 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 

André), Seine. 


Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jaquet (Michel). 
Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 
Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kaufflmann. 

Kessous (Youcef). 
Kir 

Klock. 


Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

La borbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lacoste. 

La’ay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymünd), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Leva:her, 

Levindrey 

Liautey (André) 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 

Martel (Louis), 

Haute-Savoie. 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 

Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 

çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 

Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 





Kœnig. 











Finistère. 





Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montgolfier (de). 
Montllot. 
Monjou (de). 
Morève 
Moro Giaflerri 
Mouchet 
Moustier 
Moynet 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Nigay 
Ninine, 


(de). 
(de). 


Noe (de La). 

Noël !'Léon), Yonne 

Notebart 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paternot. 

Patria 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy 

Perrin 

Peytel 

Pierrebourg (de). 

Pineau 

Pinvidic 

Plantevin. 

Pluchet 

Mine 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

"rizent (Tanguy). 

Privu, 

Pupat, 


Poinso-Chapuis. 





Puy. 
Quénard. 
Quilici 
Quinson, 
KRabiet 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 
Reeb 
Regaudie 
Reille-Soult. 


Kenaud (Joseph), 


saone-et Loire, 
Rey 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Rincent 
Ritzenthaler 
Rolland 
Rollin !Louis) 
Rougie 
Rousseau 
tousselot 
Salah (Menouar), 
Saint-Cyr 
saivre (de). 


Salliard du Rivault. 

samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Savary 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Secrétain. 

Segelle 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

Sibué 

Sidi el Mokhtar, 


Siefridt. 
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Silvandr 
Siss0ko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 
SUU P le 
Soustelle 
| l'aillad 
lcitgen (P rt 
Il 
l'hibaul 
lhiric 
Thomas (Alexandre), 
Coôt lu-Nord 
Thomas (Eug NC} 
Nes 
li di 
Fitu 
loul 
Fraco 
il | e 
Il n 
l'urine 
Ulver 
Valabrègue 
Valentino 
Valle (Jules), 
Vallon (Louis 
Vals (Francis 
Vassor 
Velonjara 
Vendroux. 
Verdier 
Verneuil 
Véry (Emmanuel). 
Viatt . 
Vigier 
Villard 
Villencuve (de) 
Maurice Viollette. 
Wagner, 
Wasmer, 
Wolff 
Yacine (Diallo). 





Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Aubame, 
Aujoulat. 
Chevigné (de). 
Conom bo. 
Frédéric-Dupont. 
Gaillard 
Garet (Pierre). 
Gavini 
Grunitzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Jean-Moreau, Yonne, 
Laurens (Camille), 

Cantal, 


Lenormand 
Letourneau 
Louvel. 
Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André) 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice 

Nazi-Boni 

Ouedraogo Mamadou 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


(Maurice) 








Petit (Guy), Basses 
Pyrénées 

Pflimlin 

Pinay. 

Pleven René). 

Queuille (Henri). 

Ranaivo 

Révillon (Tony). 

Ribeyre (Paul), 


Ardèche 

Sctuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor, 

Temple. 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Reynaud (Paul), Saïd Mohamed Cheickh, Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. Diethelm, 


Herriot, 
qui présidait la séance, 


président de 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de 
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Pour l'adoption... doesesosose 100 
CRD essor vosssocs css. 180 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé recl forrmément 


à la liste de 


scrulin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. Henri Grimaud à la proposition 


Nombre des votants........ssssssssssesessssse 
Majorité absolue... 
Pour l'adoption.........s.ssssse 
CONTE ..scccoccsces ss 
L'Assemb'ée nationale a adopté 
Ont voté pour : 
MM Briot 

Abelin Brusset (Max). 
Ait Ali (Ahmed). Bruyneel, 
André (Adrien), Burlot. 

Vienne Buron 
André Pierre). Cadi (Abd-el-Kader) 

Meurthe-et-Moselle. |Caillavet. | 
Anthonioz. Caillet (Francis). 
Antier Caliot (Olivier). 
Apithy Capdeville. 
Arbeltier. Carlini 
Arnal Cartier (Gubert}, 
Auban ‘Achille). Seine-et-Oise. 
Aubin (Jean). Cartier (Marcel), 
Aubry Paul), Drôme. 
Audeguil Cassagne. 
Aumeran Catoire 
Babet (Raphaël). Catrice. 
Bacon Catroux., 
Badie. Cavelier. 
Bapst Cayeux (Jean). 
Barangé (Charles), Chaban-Delmas. 

Maine-et-Loire. Chabenat. 
Barbier Charmant. 
Bardon (André). Charlot (Jean). 
Bardoux (Jacques). Charpentier. 
Barrachin. Charret. 
Barrès Chassaing. 
Barrier. Chastel'ain. 
Barrot Chatenay. 
Baudry d'Asson (de). | Crevallier (Jacques). 
Baurens Christiaens, 
Baylet Chupin. 
Bayrou Clostermann. 
Beaumont (de). Cochart. 
Béchard (Paul). Coffin 
Bèche (Emile). Colin (André), 
Bechir Sow. Finistère. 
Becquet, Colin (Yves), Aisne. 
Begouin < Commentry. 
Ben Aly Cherif. Condat-Mahaman. 
Bénard (François). Conte 
Benbahmed (Mostefa). | Cordonnier 
Ben a — À Corniglion-Molinier. 
jéné (Maurice). oste-Floret (Alfre 
Bengana (Mohamed) Le “m8 de qu [arret 
Benouville (de). Coste-Floret (Paul), 
Ben Tounès, Hérault. 
Bergasse, Coudert. 
Bernard. Coudray, 
Berthet. Couinaud. 
Bessac Coulon 
Bettencourt, Courant (Pierre). 
Bichet (Robert). Couston (Paul). 


Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom 


Brahimi (AN). 


sur le vote électrique. 


Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard) 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal, 

Delvez. 

Delbos (Yvon). 

Delcas, 
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Deliaune., 
Deimolte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 


Dordogne. 
Depreux (Edouagd). 
Desgranges. 
Deshors. 

Desson 

Detœuf, 

Devemy, 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dicko (Iamadoun). 
Mile Dienesch. 
Dommergue, 

Dore 

Douala 

Doutrellot. 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Lucos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli, 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand, 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 

Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud,. 

Gabelle. 

Gaborit. 
Gaillemin, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gazier. 

Genton, 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 








Grimaud (Henri). 
Grima (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 
Guérard. 
Guichard. 
Guille. 
Guislain. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénau't, 
Henneguelle. 
Hettierde Boislambert. 
Heuillard. 
Houphouet-Boigny. 
lue!. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jaquet (Michel). 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joubert, 

Jug'as. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef), 

Kir 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lalay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon, 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Lefranc. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Sénéchal. 

Le Troquer (André). 
Levacher. 
Levindrey. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 


Lucas, 
Lussy (Charles). 
Mabrut, 





Magendie. 
Mailhe 


Malbrant, 
Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 


Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinaiti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfier (de). 

Montihot. 

Montjou (de), 

Morève. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Peleray. 

Peltre. 


Yonne. 


Pierrebourg (de). 
Pineau. 

Pinvidiec. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 


Prigent (Tanguy). 
Priou, 


Pupat. 
Puy. 
Quénard. 





Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Josezh), 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 


Salliard du Rivault. 


Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
Savary. 
Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein, 
Schneiter. 
Secrétain. 
Segelle. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sibué. 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 


Sissoko (Fily-Dabo), 


Smaïl. 
Solinhac. 
Sou. 
Souquès (Pierre 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault, 
Thiriet. 


Thomas (Alexandre), 


Câtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Toublanc, 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil £ 
Véry (Emmanuel). 
Viatte, 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violielie. 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolf. NN 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


SEANCE DU 27 MAI 1952 





MM. 
astierde La Vigerie (d”)- 
galanger (Robert). 
&ine-et-0ise, 
Barthélemy. 
art 1. 
Penoist (Charles), 
&ine-et-Oise. 
Benoit {Alcide), Marne. 


«ol. 
bte (Florimond). 
Boulay ant. 


Brault. 


Cachin (Marcel). 


Pemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 

1 


UF y Marc). 





Ont voté contre : 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mn:e Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 


(Robert), 





Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido!. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paul {Gabriel}. 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien). 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute 

Sauer 

Signor., 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


(Gabriel). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubarne. 
Aujoulat. 
Chevigné (de). 
Conombo 
bixmier. 
Frédéric-Dupont. 
Gailland. 
Garet (Pierre). 
Gavini 
Grun tzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Jean-Moreau, Yonne. 
Laurens (Camulle), 


(a ! 
ii te 





Lenormand (Maurice). 


Letourneau. 
Louvel. 
Maga (Hubert), 
Mamba Sano, 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Morice. 
Nazi-Boni. 
Ouedraogo Mamador. 
Petit (Eugène- 
Claudius), 





Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri) 

Révillon (Tony). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Temple. 


(Robert), 


Aube, 














Ce numéro comporte le compte rendu des 
du mardi 27 mai 


ire séance : 


page 2439. 








Excusés ou absents par congé 





Rectification 


Dans le serutin (n° { 
relatif à l'emprunt 
tiviltés locales 
M. Nisse, porté 

avoir voulu voler 


Dans le seru 
l'emprunt : 
M. Henr 

vouiu 
M. 


t 
ment 


in 


minrtné 


olontairement 


voulu voter 


deux séances 
1952. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





